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Je  n'aurai  pas  besoin,  je  crois,  d'excuse  pour  publier 
l'ouvrage  que  je  soumets  en  ce  moment  au  barreau.  Il 
n'y  a  certainement  pas  de  sujet  plus  pratique  que  la 
preuve.  Un  avocat  ne  peut  exercer  sa  profession  sans 
avoir  constamment  à  décider  quelque  question  sur  cette 
matière,  et  les  lègles  de  la  preuve  sont,  en  bien  des  cas, 
très  difficiles  à  appliquer. 

Sans  doute,  les  ouviages  sur  ce  sujet  ne  manquent 
pas:  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'excellents,  en  fran- 
çais et  en  anglais.  Mais  ils  ne  peuvent  fournir  une 
direction  assurée  à  celui  qui  est  appelé  à  mettre  notre 
droit  en  pratique.  Il  n'y  a  pas  de  partie  de  ce  droit 
plus  canihlienne  (jue  celle  (jui  contient  les  règles  de  la 
preuve.  En  matièic  civile,  le  fond  de  ces  règles  est 
l'ancien  droit  français.  En  matière  commerciale,  au  con- 
traire, c'est  le  droit  anglais  qui  leur  sert  de  base. 

765G3 


Uf  puéface 

Mais  les  règles  de  ces  cl«'ux  droits  ont  été  modifiées 
par  un  grand  nombre  de  statuts  passés,  soit  par  la  légis- 
lature de  l'ancienne  province  de  Québec,  soit  par  le  par- 
lement de  l'ancienne  province  du  Canada,  soft  par  la 
législature  de  la  province  actuelle  de  Québec.  Notre 
droit  sur  1 1  pieuve  n'est  donc  ni  le  droit  français  ni  le 
droit  anglais,  pas  plus  en  matière  commerciale  qu'en 
matière  civile.  C'est  un  droit  particulier  à  notre  pro- 
vince, (linis  lequel  on  a  fondu,  d'une  manière  plus  ou 
moins  heureuse,  les  règles  du  droit  français  et  celles  du 
droit  anglais. 

Il  y  a,  en  outre,  des  parties  de  notre  droit  sur  la  preuve 
qui  sont  tout-à-fait  étrangères  au  droit  français.  En 
France,  ce  ne  sont  pas  les  avocats  qui  interrogent  les 
témoins;  ils  peuvent,  tout  au  plus,  suggérer  des  ques- 
tions à  leur  poser  :  c'est  le  président  du  tribunal  qui 
fait  l'interrogatoire.  Il  peut,  en  conséquence,  poser  les 
questions  absolument  comme  il  le  juge  à  propos.  Sa 
liberté,  à  cet  égard,  n'est  restreinte  par  aucune  prescrip- 
tion légale.  Aussi,  les  auteurs  français  qui,  comme  Boi- 
cetiu  et  Danty  dans  l'ancien  droit,  et  Bonnier  dans  le 
droit  moderne,  ont  écrit  des  ouvrages  ex  professo  sur  la 
preuve,  ne  disent  pas  un  mot  de  la  manière  d'interro- 
ger les  témoins. 

Chez  nous,  au  contraire,  ce  sont,  comme  autrefois  à 
Home,  et  connue  aujourd'hui  en  Angleterre,  les  avocals 
des  partits  qui  interrogent  les  témoin.s.  Le  juge  ne 
leur  pose  des  ijue.stions  que  par  exception,  pour  ob- 
tenir des  éclaiicissements  sar  des  réponses  déjà  don- 
nées.   Hors  Cl  lu,  il  se  contente  de  présider  et  de  diriger 
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les  débats,  et  de  décider  les  questions  que  soulèvent  les 
avocats  des  parties. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  recourir  aux  autorités 
anglaises  pour  les  règles  relatives  à  la  manière  d'inter- 
roger les  témoins.  Mais,  ici  encore,  ces  autorités  ne  nous 
fournissent  pas  toujours  une  direction  parfaitement  sûre  : 
notre  code  de  procédure  civile  s'est  quelquefois  écarté 
du  droit  anglais  sur  la  manière  d'interroger  les  témoins. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  en  Angleterre,  dès  qu'un 
témoin  a  été  interrogé  par  une  partie,  ne  fût-ce  que  sur 
le  fait  le  plus  insignifiant,  son  adversaire  peut  s'en  em- 
parer, et  lui  faiie  subir  un  interrogatoire  sur  tous  les 
faits  de  la  t  use.  Chez  nous,  au  contraire,  nous  avons 
adopté  la  règle  suivie  aux  Etats-Unis,  et  lors(|u'une  par- 
tie a  interrogé  un  témoin  produit  par  elle,  la  partie  ad- 
verse ne  peut  lui  poser  de  questions  que  surce«iui  a  fait 
le  sujet  de  l'interrogatoire  qu'il  a  déjà  subi. 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  de  partie  de  notre  droit 
qui  ait,  autant  (|ue  la  preuve,  besoin  d'être  étudiée,  et 
d'être  l'objet  d'un  travail  suivi  et  soigné.  On  a  lieu 
d'être  étonné  (|ue  personne  encore  n'ait  songé  à  écrire 
un  ouvrage  sur  ce  sujet  si  important  et  si  difficile.  Peut- 
êtie,  aussi,  que  ce  qui  en  a  détourné  ceux  qui  auraient 
été  tentés  de  le  faire,  c'est  la  somme  de  travail  qu'il  de- 
mande, et  le  peu  d'encouragement  (ju'il  y  a  chu/,  nous  à 
publier  des  livres  de  droit. 

Voilà  ce  qui  n)'a  engagé  à  composer  celui  que  je  puVjlie 
en  ce  mcjment.  Quant  au  plan  (pie  j'y  ni  suivi,  en  voici 
1  idée  générale  :  Apiès  avoir  expliqué  ce  que  c'est  que 
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la  preuve,  j'examine  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
faits  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés.  Il  y  en  a  trois 
espèces:  ceux  dont  les  tribunaux  doivent  prendre  con- 
naissance d'office,  ceux  admis  par  la  partie  c  mtre  laquelle 
ils  doivent  être  établis,  et  ceux  qui  sont  présumés.  Je 
passe  ensuite  aux  faits  qui  ont  besoin  d'être  prouvés,  et 
j'examine  la  question  de  savoir  qui  doit  les  prouver. 
Après  cela,  j'en  viens  au  moyens  de  preuve,  et  je  parle 
successivement  de  la  preuve  par  écrit,  et  de  la  preuve 
par  témoins.  Enfin,  j'examine  la  manière  dont  doit  se 
faire  la  preuve  par  témoins. 

Mon  but  étant  surtout  d'être  utile  aux  avocats  qui 
exercent  activement  leur  profession,  j'ai  cherché  bien 
moins  à  faire  un  ouvrage  original  qu'un  livre  exact  et 
utile.  J'en  ai  banni  toutes  ces  discussions  interminables 
de  questions  souvent  oiseuses,  qui  sont  si  fatigantes 
drins  les  ouvrages  français  sur  le  droit.  Dans  les 
matières  (|ui  sont  régies  par  le  droit  français,  j'ai 
tâché  de  donner  le  résumé  de  la  doctrine  des  meil- 
leurs commentateurs  du  Code  Napoléon.  Dans  celles 
gouvernées  par  le  droit  anglais,  j'ai  surtout  suivi  Taylor, 
dont  l'ouvrage  est  depuis  longtemps  devenu  classique  au 
Canada,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  J'ai  tâché  de 
citer  les  principales  décisions  (jui  ont  été  rendues  chez 
nous  en  matière  de  preuve.  Mais  j'ai  rarement  cité  les 
recueils  français,  et  presque  jamais  les  recueils  anglais 
de  jurispruilence.  Presque  toujours,  je  me  suis  contjnté 
de  donner  le  résumé  des  décisions  des  tribunaux,  qu'on 
trouve  dans  les  ouvrages  anglais  ou  français  reconnus 
comme  des  autorités.     Voici  la  raison  de  cette  manière 
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de  procinler  :  il  n'y  a  peut-être  pas  cinq  nvocftts  dans 
notre  province  qui  ont  les  recueils  de  jurisprudence 
(reports)  publiés  en  Angleterre,  et  un  bien  petit  nombre 
possèdent  les  grands  recueils  de  jurisprudence  fran(,'aiso 
de  Sirey,  de  Dalloz,  (pério<lique),  ou  le  Journal  dw 
Palais.  Citer  ces  recueils  de  jurisprudence,  ce  serait 
donc  renvoyer  à  des  livres  que  la  plupart  de  ceux  qui 
liront  mon  ouvrage  n'auraient  pus  sous  la  main.  Je 
remanjue,  en  outre,  que,  devant  nos  tribunaux,  on  se  con- 
tente presque  toujours  de  citer  les  décisions  anglaises  et 
françaises  d'après  les  écrivains  (jui  sont  reconnus  comme 
faisant  autorité. 

Voilà  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à  écrire  le  présent 
ouvrage,  et  le  plan  ([ue  j'ai  suivi  pour  son  exécution. 
Quant  au  succès  avec  lequel  je  me  suis  acquitté  de  la 
tâche  que  j'avais  entreprise,  je  laisse  à  ceux  qui  me  liront 
à  l'apprécier.  En  tout  cas,  j'ai  fait,  pour  rendre  mon 
livre  le  moins  imparfait  possible,  tout  ce  (jue  le  temps 
que  m'a  laissé  l'enseignement  à  l'Université  et  l'exercice 
de  ma  profession  m'ont  permis  de  faire. 

F.  Lanoelier. 
51,  Grande  Allée. 

Juillet  1894. 
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INTRODUCTION. 


1.  Dans  tout  procès,  on  voit  une  des  parties  soutenir 
qu'elle  a  un  droit,  et  que  ce  droit  a  été  violé  par  son 
adversaire.  Mais  ce  sont  les  faiis  qui  do^meu-t  naissance 
aux  droits,  qui  les  modifient,  ou  les  font  disparaître.  Ce 
sont  des  faits  aussi  qui  portent  atteinte  aux  droits  exis- 
tants. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contestation  portée  devant  les 
tribunaux,  dans  laquelle  ceux-ci  n'aient  à  s'assurer  de 
l'existence  de  certains  faits. 

tî  Presque  jamais  il  ne  leur  est  possible  de  les  cons- 
tater personnellement.  La  loi  no  permet  pas  au  juge  de 
tenir  compte  de  la  connaissance  qu'il  a  pu  en  acquérir  hors 
de  la  cause  dans  laquelle  leur  existence  est  en  question.  ^ 
Et,  au  cours  du  procès,  il  est  très-rare  qu'il  puisse 
en  prendre  personnellement  connaissance.  Cela  pouvait 
avoir  lieu  quelquefois  dans  notre  ancienne  procédure. 
C'était  ce  qu'on  appelait  la  descente  sur  les  lieux.  ^  Cela 
peut  aussi  avoir  lieu  quelque  fois  dans  le  droit  anglais.  ^ 

3.  Notre  Code  de  Procédure  Civile  ne  contient  aucune 

1  Best,  Ou  Evidence,  7e  édition,  88  ;  4  Toullier,  2de  partie,  39  ; 
Boanier  Traité  des  Preuves,  48  ;  19  Laurent  83. 

2  Ordonnance  de  16G7,  Titre  21,  art.  1.  l'othier,  Procédure  Civile 
151,  152. 

3  Best,  197. 
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disposition  sur  le  sujet.  Doit-on  en  conclure  que  la 
descente  sur  les  lieux  n'est  plus  permise  ?  S'il  n'y  avait 
que  le  silence  du  Code  de  Procédure,  on  pourrait  diffi- 
cilement soutenir  l'affirmative,  car  la  promulgation 
de  ce  code  n'a  abrogé  nos  lois  de  procédure  que 
dans  le  cas  ou  il  contient  quelque  disposition  qui  le  dit 
expressément,  ou  qui  est  incompatible  avec  ces  lois,  ou 
bien  dans  le  cas  où  il  contient  une  disposition  expressa 
sur  le  sujet  de  ces  lois.  ^  Or  ce  Code  n'abroge  pas 
expres-sément  nos  lois  concernant  la  descente  sur  les 
lieux,  et  il  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  sujet. 

4.  Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  lesquelles  on  peut 
soutenir  que,  dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  au 
moins,  la  descente  sur  les  lieux  ne  peut  plu^  avoir  lieu. 
Comment  une  cour  d'appel  pourrait-elle  ré .iser  l'appré- 
ciation des  faits  émanée  «lu  tribunal  de  première  ins- 
tonce  ?  Et  c'est  une  règle  de  notre  procé<  .ure,  que  la  cour 
il'appel  doit  s'appuyer  sur  les  mêmes  éléments  (juc  ce 
n»rMi)e  tribunal. 

Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  on  France,  parceque, 
là,  dès  qu'une  cause  est  portée  en  appel,  tout  y  est  à 
recommencer.  On  y  peut  même  invoquer  des  moyens 
dont  on  n'a  pas  parlé  en  première  instance,  comme  la 
compensation. 

Quant  aux  causes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
l'instruction  s'en  fait  d'une  man'-n'e  trop  ])rojnpte  et 
trop  sommaire,  pour  que  la  descente  sur  les  lieux  puisse 
y  être  pratitjuée. 

Aussi,  en  France,  on  ne  peut  y  avoir  recours  sans  le 
consentement  des  parties,  que  lorsqu'un  rapport  d'ex- 

1  Code  clo  rrocédure  Civile  art.  1300. 
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perts  serait  insuffisant  pour  renseigner  le  tiibunal.^  Et 
chez  nous,  même  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
Procédure,  ce  mode  d'instruction  était  à  peu  près  tombé 
en  désuétude,  et  je  ne  crois  pas  cju'on  en  puisse  trouver 
un  exemple  sous  l'empire  de  et;  code.  Aujourd'hui,  s'il  y 
a  besoin  de  la  connaissance  des  lieux  pour  apprécier  les 
témoignages,  le  jnge  fait  faire  des  plans  ou  ordonne  une 
expertise. 

5.  La  descente  sur  les  lieux  au  cours  du  procès 
n'ayant  plus  lieu  aujourd'hui,  et  le  juge  ne  pouvant  pas 
tenir  compte  de  la  connaissance  des  faits  (|u'il  aurait  pu 
acquérir  en  dehors  de  la  cause,  il  s'en  suit  (jue  les  seuls 
cas  dans  lesquels  il  puisse  constater  personnellement, 
d'une  manière  directe,  les  faits  auxtjuels  il  lui  faut  ap- 
pliquer la  loi,  sont  ceux  où  ces  faits  s'offrent  à  lui  à 
l'audience  même.  Telle  est  le  cas  où  il  s'agit  de  com- 
ptirer  deux  signatures  ou  deux  écritures,  de  faire  l'iden- 
titication  d'une  personne,  d'un  document,  etc.,  de  cons- 
tater si  un  écrit  est  contrefait. 

6.  Hors  ces  cas,  relativement  très-rares,  où  le  juge 
peut  constater  personnellement  un  fait,  il  faut  qu'il  s'en 
remette  à  la  constatation  faite  par  d'autres,  et  qui  est 
mise  devant  lui.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  preuve. 
Quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  la  faire,  elle 
a  toujours  pour  objet  de  convaincre  le  juge  de  l'exil 
tence  d'un  fait  »|u'il  n'a  pas  constaté  personnellement. 
Et,  pour  cela,  on  lui  en  fait  constater  personnellement 
un  autre  tellement  lié  avec  celui-là,  que  l'existence  de 
l'un  lui  fait  néces.sai rement  conclure  à  l'existence  de 
l'autre. 

7.  Prenons  un  des  cas  les  plus  siiiipL'.s  (|ui  puissent 
se  présenter.     A    poursuit    B    en    recouvrement  de    la 

1  Code  de  Procédure  Civile,  295. 
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somme  de  S20,  qu'il  prétend  lui  avoir  prêtée.  B  nie  le 
prêt.  Le  juge,  n'en  uyant  pas  eu  connaissance  person- 
nellement, comment  A  peut-il  Je  convaincre  qu'il  a  eu 
lieu  ?  Il  amène  devant  lui  C,  qiai  déclare  qu'il  l'a  vu 
faire.  Le  juge  constate  personnelK'ment  cette  déclara- 
tion de  C,  et,  du  fait  que  C  la  fait,  il  conclut  que  le  prêt 
a  eu  lieu  tel  que  déclaré. 

N.  Pour  que  le  juge  puisse  tii'er  cette  conclusion,  il 
faut  qu'il  soit  convaincu  :  1°  Que  les  sens  de  C  étaient 
dans  un  état  tel  qu'ils  ont  pu  percevoir  et  porter  à  son 
intelligence  la  sensation  du  fait  du  pi  et  des  .^20  ;  2^  Qu'il 
a  assez  de  mémoire  pour  que  cette  sensation  soit  restée 
dans  .son  esprit  telle  qu'elle  y  est  entrée  ;  3"  Que  C  tra- 
duit tidèlement  par  ses  paroles,  déclare  exactement,  ce 
qu'il  y  a  dans  son  esprit. 

9.  Le  premier  point  est   susceptible  d'une  apprécia- 
tion exacte.     Le  juge  peut  s'assurer  personnellement  si 
le  sens  de  la  vue  et  celui  de  l'ouïe  sont,  chez  C,  dans  un 
état  tel,  qu'il  ait  pu  constater  exactement  le  fait  du 
prêt,  qui  s'est  pas.'-é  devant  lui.     11  peut  aussi  apprécier 
assez    exactement    le  second   point  :   la  mémoire  d'un 
témoin  peut  être  mise  à  l'épreuve  par  le  juge  lui-même. 
Mais  le   troisièu)e   point  échappe  complètement  à  son 
appréciation   personnelle.     Comment,  en  ettet,    peut-il 
n'assurer  si  ce  (|Uo  C  lui  déclare   est   bien  ce  (|uii  y  a 
dans  .son  esprit  dans  le  moment?  Il  n'en  a  aucun  moyen. 
Il  faut<lonc  (]u'il  pj-enne  comme  admis,  le  fait  de  la  con- 
formité entre  ce  (]ue  déclare   C  et  ce  qu'il  y  a  dans  son 
esprit. 

lO.  Mais  comment  le  juge  peut-il  ainsi  suppo.ser  ce 
qu'il  ne  C(mstate  pas  personnellement.  On  a  coutume  de 
dire  que  c'est  nécessaire,  parceque,  sans  la  foi  au  témoi- 
gnace  des  hommes,  la  vie  en  société  serait  presqu'impos- 
sible.  Mais  c'est  là  une  mauvaise  justification  ;  car  il  ne 
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suffit  pas  qu'une  doctrine  ait  des  avantages  pour  (juclle 
soit  vraie. 

Il  y  a  une  meilleure  raison  que  cela  à  donner  de  la 
valeur  du  témoignage  humain.  L'expérience  a  constaté 
que  l'homme  dit  naturellement  la  vérité.  Même  le  plus 
grand  menteur  dira  la  vérité  quatre-vingt-di.K-neuf  fois 
sur  cent.  C'  st  dans  la  nature  humaine.  L'âme  et  le  corps 
ne  f(jrment  qu'un  seul  être,  et  c'est  une  espèce  de  mons- 
truosité qu'une  contradiction  entie  le  corps  et  l'âme.  Or 
nous  avons  une  contradiction  de  ce  genre  lonscju  il  y  a, 
chez  un  homme,  un  certain  état  d'âme,  et  que  sa  parole, 
qui  n'en  est  que  la  traduction  physique,  le  traduit  mal. 

Il  est  constant  qu'un  homme  ne  manque  à  la  vérité 
que  lorsqu'il  est  intéressé  à  le  faire.  Que  cet  intérêt  soit 
un  intérêt  pécuniaire,  un  intérêt  de  famille,  un  intérêt 
d'honneur,  un  intéiêtde  vanité,  peu  importe  :  il  est  tou- 
jours le  molli  le  c(ui  porte  un  homme  à  s'écarter  de  la  vérité. 
Comme  il  y  a  prescjue  toujours  moyen  de  savoir  si  un 
témoin  est  intéressé,  le  juge  devnnt  lequel  C  déclare 
qu'il  a  vu  A  prêter  les  $20  à  B,  et  qui  sait  que  C  n'a 
aucun  intérêt  à  dire  cela  si  ce  n'est  pas  vrai,  doit  natu- 
rellement conclure  de  cette  déclaration  de  C,  qu'il 
constate  personnellement,  à  l'existence  du  prêt  dont  il 
n'a  pas  de  connaissance  personnelle. 

11.  Voilà  toute  la  théorie  des  preuves  judiciaires 
Toute  preuve  consiste  lonc  à  faire  constater  personnelle- 
ment au  juge,  ou  bien  le  fait  sur  leiiuel  il  a  à  se  pronon- 
cer, ou  bien  un  autre  fait  d'où  il  puisse  conclure  à  son 
existence. 

1^.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  concevoir  <jue  le  légis- 
lateur eût  laissé  le  juge  libre  de  recourir  aux  moyens 
qu'il  juge  à  propos  d'adopter  pour  se  convaincre  dji 
l'existence  des  faits.  Mais  ce  serait  extrêmement  dan- 
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gereux,  parceque  certains  juges  pourraient  avoir  recours 
à  des  moyens  d'une  sagesse  très  tlouteu-e.  Ce  serait 
sui'tout  très-incommode.  Un  fait  qui  n'est  pas  prouvé, 
alors  qu'il  devrait  l'être,  est  comme  s'il  n'existait  pas.  On 
ne  saurait  donc  jamais  (juand  il  serait  possible  de  faire 
valoir  ses  droits. 

C'est  pour  éviter  ces  dangers  et  ces  inconvénients,  que 
le  législateur  a  cru  devoir  prescrire  les  règles  que  suivra 
le  juge  pour  se  convaincre  de  l'existence  des  faits  aux- 
quels il  doit  appliquer  la  loi. 

ta.  Mais  est-il  toujours  nécessaire  de  prouver  ces 
faits  ?  Non.  Il  y  en  a  qu'il  est  censé  connaître  à  raison 
de  son  office  même.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  les  prouver, 
puisque  la  preuve  aurait  pour  objet  de  les  lui  faire  con- 
naître. Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  admis  par  la  partie 
contre  laquelle  on  veut  s'en  servir.  Quel  besoin  y  aurait- 
il  de  prouver  ceux-là.  Chacun,  en  général,  est  libre  de 
disposer  à  son  gré  de  ce  (|ui  lui  appartient.  Dans  le  cas 
cité  plus  haut,  B  pourrait  donner  les  320  à  A.  Il  peut 
donc,  sans  les  devoir,  se  laisser  condamner  à  les  lui 
payer.  On  lui  permet  d'acquiescer  à  la  demande  de  A. 
S'il  peut  faire  cela,  pourquoi  ne  pourmit-il  pas  faire 
moins,  et  se  contenter  d'admettre  le  fait  du  prêt  des 
S20  ?  Pourquoi  le  juge  ne  pourrait  il  pas  tenir  pour  vrai 
le  fait  ainsi  admis  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  a  eu 
lieu,  et  alors  l'aveu  n'est  qu'une  espèce  de  témoignage  ; 
ou  bien  il  n'a  pas  eu  lieu,  et  cela  n'intéresse  que  B  lui- 
même. 

14.  Il  y  aune  troisième  classe  de  faits  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  prouvés  :  ce  sont  ceux  qui  sont  présumés. 
Présumer  un  fait,  c'est  le  tenir  pour  existant  sans  qu'il 
soit  prouvé,  et  seulement  à  raison  de  la  connexion  qui 
existe  entre  lui  et  un  autre  fait  qui  est  incontest  ible 
dans  la  cause. 
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13.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  règles  de  la 
preuve,  nous  allons  donc  d'abord  examiner  les  trois  points 
suivants  :  1°  Quels  sont  les  faits  que  les  tribunaux  sont 
censés  connaître  d'office  ;  2°  Quelles  sont  les  règles  de 
notre  droit  sur  l'aveu  ;  3°  Quelles  sont  ses  règles  sur 
les  présomptions. 


LIVRE  PREMIER. 


DES    FAITS   QUE    LE   JUGE   EST    CENSÉ   CONNAITRE. 

16.  Tous  les  auteurs  anglais  qui  traitent  de  la  preuve 
ont  coutume  de  mentionner,  en  tête  des  choses  que  les 
juges  sont  censés  connaître,  les  lois  du  pays. 

Sans  doute,  les  juges  sont  censés  connaître  la  loi. 
Mais  cette  règle  n'en  est  pas  une  de  preuve.  Les  règles 
de  la  preuve  ont  pour  objet  de  déterminer  la  manière 
de  convaincre  les  juges  de  l'existence  des  faits  juridi(|ues. 
Or  qu'est-ce  qu'un  fait  "uridique.  C'est  un  événement 
auquel  la  loi  donne  certaines  conséquences,     Mais  la  loi 
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elle-même,  que  le  juge  est  chargée  d'administrer,  il  ne 
peut  être  question  de  le  convaincre  de  son  existence. 

17.  Cela  n'est  vrai,  toutefois,  que  des  lois  en  vigueur 
dans  la  province.  Car,  quant  aux  lois  étrangères,  nos 
tribunaux  n'étant  pas  chargés  de  les  administrer,  ne 
sont  pas  obligés  de  les  connaître,  ni  censés  les  connaître. 
Il  faut  donc  en  faire  la  preuve  lorsque  l'occasion  s'en 
présente. 

1 8.  Il  semble,  à  première  vue,  que  l'occasion  ne  peut 
jamais  s'en  présenter,  puisque  nos  tribunaux  ne  doivent 
exécuter  que  les  lois  en  vigueur  dans  la  province. 

En  règle  générale,  nos  tribunaux  ne  doivent  appliquer 
que  nos  lois.  M'iis,  par  suite  d'une  espèce  de  réciprocité 
de  courtoisie  internationale  pratiquée  dans  tous  les 
pays  civilisés,  il  est  admis  que  nos  tribunaux  doivent, 
en  certains  cas,  appliquer  les  lois  étrangères.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  déterminer  la  capacité  personnelle  d'un 
homme  domicilié  en  France,  c'est  la  loi  française  qu'il 
faut  suivre.  Pour  déterminer  la  forme  d'un  testament 
fait  à  New- York,  il  faut  suivre  la  loi  de  l'état  de  New 
York.  Pour  savoir  comment  interpréter  un  contrat  fait 
à  Londres  entre  deux  Anglais,  il  taut  appliquer  la  loi 
anglaise.^ 

19.  Mais  que  faut-il  entendre  par  loi  étrangère  ? 
C'est  une  loi  qui  n'est  pas  en  vigueur  dans  notre  pro- 
vince. Or,  les  seules  lois  en  vigueur  dans  notre  province 
sont  le  droit  coutuinier,  (commun  law)  anglais  en  matière 
de  droit  public,  l'ancien  droit  français  en  matière  de 
droit  civil  et  de  procédure  civile,  les  statuts  impériaux 
déclai'és  apj»licables  à  notre  province,  les  statuts  fédé- 
raux et  les  statuts  provinciaux.  Toutes  les  autres   lois, 

1  Code  Civil,  art.  6,  7  et  8. 
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et  tous  les  autres  statuts,  sont  pour  nous  îles  lois  étran- 
gères. 

Tel  est,  par  exemple,  le  droit  ecclésiastique  catholique, 
en  matière  d'empêchements  aux  mariages,  droit  que  nos 
tribunaux  sont  souvent  appelés  à  appliquer  d'après 
l'art.  127  du  Code  Civil. 

90.  Mais  comment  la  preuve  d'une  loi  étrangère  se 
fait-elle  ?  Elle  se  fait  au  moyen  du  témoi<;nage  d'experts. 
Ces  experts  doivent  être  des  hommes  (jui,  par  leur  pro- 
fession, sont  censés  connaître  cette  loi,  par  exeuiple,  des 
procureurs,  de.s  avocats,  des  juges  du  pays  où  ces  lois 
sont  en  visrueur. 


•o' 


On  ne  peut,  en  général,  faire  cette  preuve  par  d'autres 
témoins,  quand  même  ils  connaîtraient  bien,  en  fait,  la  loi 
étrangère,  s'ils  ne  sont  pas  censés,  par  leur  profession,  la 
connaître.  On  a  cependi  \  admis  un  vice-consul  et  un 
ambassadeur  qui  n'étaient  pas  hommes  de  loi  dans  leurs 
pays,  à  faire  cette  preuve,  nmis  ce  n'est  pas  la  pratique 
généralement  suivie  en  Angleterre. 

On  ne  peut,  non  plus,  prouver  une  loi  étrangère  au 
moyen  d'un  livre  de  loi  seulement,  comme  par  exemple, 
le  Code  Napoléon,  parceque  nos  tribunaux  ne  sont  pas 
censés  être  capables  d'interpréter  ces  livres.  Mais  si  un 
homme  de  loi  étranger  est  entendu  conmie  témoin  pour 
exposer  la  loi  de  son  pays,  il  peut  parfaitement  s'aider 
de  tous  les  livres  de  loi  dont  il  juge  à  propos  de  se  ser- 
vir ^ . 

581.  Quels  sont  les  faits  que  les  tribunaux  sont  censés 
connaître  ?     Ce  sont  les  suivants  : 

» 

1  Tayîor,  Evidence  1423,  1425. 
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1"  L'accession  au  trône  du  Souverain  de  l'empire  bri- 
tannique. 

2"  L'existence  et  le  titre  officiel  de  tout  état  ou  sou- 
verain étrangers  reconnus  par  Sa  Majesté. 

3°  Le  sceau  et  la  signature  de  tous  les  officiers  publics 
qui,  d'après  l'art.  1207  du  Code  Civil,  ont  droit  de 
donner  le  caractère  d'authenticité  à  certains  documents. 

4°  Le  sceau  et  la  signature  des  officiers  publics  étran- 
gers de  qui  peuvent  émaner  les  documents  que  l'article 
1220  du  Code  Civil  déclare  faire  preuve  privuifacie, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  preuve  contraire. 

5"  L'étenlue  des  territoires  appartenant  à  Sa  Majesté, 
les  divisions  politiques  et  territoriales  de  la  Puissance 
et  de  la  Province  de  Québec,,  mais  non  la  position  géo- 
graphique de  chaque  localité  Par  exeinpl  ',  le  juge  est 
cen>é  savoir  que  Charlesbourg  est  dans  le  comté  de  Qué- 
bec, mais  il  n'est  pas  censé  savoir  l'endroit  précis  où  se 
trouve  la  limite  entre  les  paroisses  de  Charlesbourg  et 
de  Beau  port. 

6°  Le  commencement,  la  continuation  et  la  cessation 
d'une  guerre  entre  Sa  Majesté  et  un  autre  souverain. 
Par  exemple,  si  la  guerre  était  déclarée  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  prou- 
ver l'état  de  guerre  entre  les  deux  pays,  si  l'existence 
de  cet  état  de  guerre  était  en  question  devant  un  tri- 
bunal. Mais  il  en  serait  autrement  d'une  guerre  entre 
deux  pays  étrangers,  par  exemple,  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Mexique. 

7°  Toutes  les  autres  matières  touchant  directement 
le  gouvernement  général  de  l'empire,  de  la  Puissance, 
ou  de  la  province  de  Québec. 
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8"  Les  lois  de  la  nature  et  le  cours  ordinaire  des 
choses  de  la  nature,  et  les  divisions  naturelles  ou  arti- 
ticielles  du  temps. 

9"  Le  sens  ordinaire  des  mots  français  ou  anglais.  ^ 


LIVRE  SECOND. 


DES  FAITS  ADMIS  PAR  LA  PAUTIE  CONTRE  LAQUELLE  ON 
VEUT  s'en    servir. 

^9.  Nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  prouver 
les  faits  admis  par  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
s'en  servir.  Ceci  nous  amène  à  étudier  l'aveu.  Nous 
allons  voir  sur  ce  sujet  :  1°  Ce  que  c'est  que  l'aveu  ;  2° 
Ses  espèces  ;  3°  Les  personnes  (jui  peuvent  faire  des 
aveux  ;  4''  La  manière  dont  l'aveu  peut  se  faire  ;  5°  Ses 
effets. 


CHAPITRE  L 


CE  QUE   CEST  QUE    L  AVEU. 

r^  33.  On  peut  définir  l'aveu  :  la  déclaration  par  une 
personne  de  l'existence  d'un  fait  susceptible  de  produire 
contre  elle  des  effets  juridiques. 

1  Stephen's   Digcst  of  Evidence,   art.  58  ;  Acte  de   l'Amérique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1867,  sect.  133. 
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Ainsi  c'est  !ii  dédanition  d'un  fait.     C'est  une  espèce 

de  té^niii^nagt^u^uie  partie  ilonjicç.gDtxtUili^  Ln- 

seule  différence  entre  l'aveu  et  le  témoif^nnge,  c'est  <jue 
la  véracité  du  témoin  a  besoin  d'être  f^araiitie  par  son 
serment,  potulant  <|Ue  la  vétncité  de  la  partie  (|ui  parle 
contre  son  intérêt  est  garantie  par  cet  intérêt  inême.J 
Et,  comme  si  elle  ne  disait  pas  la  vérité  il  n'y  aurait 
qu'elle  qui  pourrait  en  souffrir,  on  tient  sa  déclarati<m 
pour  vraie,  ({u'eile  le  soit  ou  non. 

â4.  D  ^  cette  ressemblance  entre  l'aveu  et  le  témoi- 
gnage, il  suit  (pie  l'aveu  ne  peut  pas  avoir  pour  objet 
une  opinion  sur  l'existence  d'un  t'ait,  mai;*  une  aj^irtna- 
lion  de  cette  existence. 

Mais,  du  moment  que  c'est  l'artirination  'l'un  fait,  peu 
importe  que  cette  affirmation  soit  fondée  sur  la  connais- 
sance personnelle  de  la  partie,  ou  sur  des  int'oi'mations 
qu'un  autre  lui  a  données. 

Nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  d'un  témoignage, 
et  qu'il  doit  reposer  exclusivement  sur  la  connaissance 
personnelle  qu'a  le  témoin  des  faits  (ju'il  déclare. 

25.  De  ce  que  l'aveu  a  pour  objet  un  fait,  il  suit  que 
la  déclaration  par  une  partie  de  son  opinion  sur  une 
question  de  droit,  ne  peut  être  invoquée  contre  elle. 

36.  Il  faut  que  le  fait  admis  soit  contre  l'intérêt  de 
celui  qui  le  déclare,  et  qu'il  puisse  produire  contre 
lui  des  conséquences  juridiijues  :  autrement,  on  n'aurait 
aucune  garantie  de  sa  vérité. 

!27.  La  définition  que  J'ai  donnée  de  l'aveu  ne  s'ac- 
corde pas  avec  celles  qu'en  donnent  Pothier,  ^  et  presque 
tous  les  auteurs  frahçais.  D'après  ces  auteurs,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  un  aveu  dispensant  de  toute  preuve, 

1  Obligations  830  et  834  ;  S  Aiibry  et  Rnu,  p.  167. 
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que  la  partie  ait  déclaré  le  fait  à  prouver  précisément 
dans  le  l»utde  dispenser  de  le  prouver  celui  (jui  a  besoin 
de  rétablir.  Ainsi,  par  exenij)le  :  si  B  parlant  à  C, 
reconnaissait  avoir  emprunté  de  A,  qui  n'est  pas  présent 
une  somme  de  $1,000,  cette  recoiumissance  de  B  ne 
constitucM'fiit  pas  un  aveu  <|ui  dispenserait  A  de  prouver 
le  prêt   dans   une  poursuite  contre  B.' 

38,  Ccji'est^pas  là  ce  (pie  veut  la  raison,  et  ce  n'est 
pas,  non  plus,  la  rè<;le  suivie  chez  nous  en  praticpK^. 
Tout  homme  (jui  parle  doit  dire  la  vérité,  et,  s'il  soutiVe 
de  ce  (pi'il  ne  la  dit  pas,  c'est  tant  pis  pour  lui.^ 

39  II  n'est  donc  pas  néct'S-;Hire  (jue  l'aveu  ait  étr 
fait  à  la  demande  de  la  partie  qui  veut  s'en  servir,  id 
même  en  sa  présence.  ^  Encore  moins  est-il  nécessaire 
qu'il  ait  été  accepté  par  elle,  car  il  ne  constitue  pas  une 
convention.* 

Encore  une  fois,  il  ne  diffère  du  témoigna<^e,  qu'en 
ce  qu'il  n'est  pas  néce-isairement  sous  serment,  et  est 
toujours  contre  l'intérêt  de  celui  (jui  le  fait. 

Un  tiers  peut  donc  invoquer  un  aveu  fait  par  unt^ 
partie  dans  un  autre  procès  où  il  n'a  pas  tii^uré.  Mais 
c'est  à  condition  (jue  l'aveu  n'ait  pas  été  fait  pour  les 
lins  de  ce  procès  seulement. 

Le  témoignage  d'une  partie  dans  une  cause,  peut  êti'e 
in\  oqué  contre  elle  dans  une  autre  cause  même  avec 
un  autre  adversaire. 

1  20  Laurent  16)  ;  8  Aubry  et  Rau  j).  167. 

2  Voir  20  Laurent  l.'iS,  159  ;  Pothier,  Oblirratinns,  834  ;  5  Rap.  Ré- 
visés, 220  ;  Longilier  vs.  Lefebvr",  où  le  juge  Casnult  a  trouvé  uu 
aveu  dans  un  plaidoyer  produit  dafis  une  autre  cause. 

3  Contra,  Pothier,  834. 

4  20  Laurent,  168. 
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CHAPIRTRE  II. 

DES   DIVERSES  ESPACES   D'aVEIT. 

îlO.  Il  y  a  deux  espèces  d'aveu  :  l'aveu  judiciaire  et 
l'aveu  extra-judiciaire.  Comme  tout  aveu  qui  n'est  pns 
judiciaire  est  extra-judiciaire,  il  nous  suffira  de  voir  ce 
que  c'est  que  l'aveu  judiciaire. 

L'aveu  judiciaire,  comme  son  nom  l'indique,  est  ce- 
lui fait  en  justice,  c'est-à-dire  au  cours  d'un  procès. 

Mais  tout  aveu  fait  au  cours  d'un  procès  ne  cons- 
titue pas  un  aveu  judiciaire.  Il  faut  que  ce  procès  ait 
eu  lieu  entre  les  mêmes  parties  que  celui  dans  lequel  on 
veut  s'en  servir.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans  un  procès 
?ntre  A  et  B,  C  entendu  comme  témoin  déclare  un  fait 
contre  son  intérêt,  nous  avons  bien  une  déclaration  en 
justice,  mais  nous  n'avons  pas  un  aveu  judiciaire.  Pour 
que  l'aveu  fait  par  C  soit  judiciaire,  il  faut  qu'il  l'ait 
fait  dans  un  procès  entre  lui  et  la  partie  qui  veut  s'en 
servir  contre  lui.^ 

31.  Mais  ce  procès  entre  les  mêmes  parties  doit-il 
être  le  procès  même  dans  lequel  on  veut  .se  servir  de 
l'aveu  ?  Ou  bien  peut-il  être  un  autre  procès  entre  les 
mêmes  parties  ?  Il  faut  dire  que  l'aveu  doit  avoir  été 
fait  dans  le  procès  même  où  l'on  veut  l'invoquer,  car 
autrement  il  ne  pourrait  faire  pleine  foi,  comme  le  dé- 
cide l'art.  1245,  et  il  faudrait  le  prouver,  couime  l'art. 
1244   le  dit  de  l'aveu  extra-judiciaire.'-^ 

1  20  Laurent,  160  ;  8  Aubry  &  Rau.  p.  168. 

2  Voir  a  Aubry  &  ilau,  p.  168  ;  20  Laurent,  164  contra. 
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38.  Du  reste,  lu  question  de  savoir  ce  qui  distingue 
essentiellement  l'aveu  judiciaire  de  l'aveu  extra-judi- 
ciaire, est  beaucoup  moins  importante  chez  nous  qu'en 
France.  Chez  nous,  les  deux  sont  indivisibles.  *  En 
France,  au  contraire,  cela  n'est  vrai  que  de  l'aveu  ju- 
diciaire, et  les  juges  ont  le  droit  de  diviser  l'aveu 
extra-judiciaire.  2 

33.  L'aveu  judiciaire  étant  fait  au  cours  même  du 
procès  dans  lequel  on  l'invoque,  il  n'a  pas  besoin  d'être 
établi.  Mais  l'aveu  extra-judiciaire  étant  fait  hors  de  ce 
procès,  la  partie  qui  veut  s'en  servir  doit  prouver  qu'il 
a  eu  lieu.  Cette  preuve  se  fait  d'après  les  règles  que 
nous  verrons  plus  tard,  c'est-à-dire,  par  témoins,  ou 
présomptions,  si  le  fait  avoué  est  lui-même  susceptible 
de  ce  genre  de  preuve  ;  par  écrit,  ou  par  témoins  avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  ce  fait  ne  peut 
se  prouver  par  témoins  ;  ou  encore  par  un  aveu  judi- 
ciaire. 


CHAPITRE  III. 


DES  FAITS  SUR   LESQUELS   L  AVEU   PEUT   PORTER. 

34  Comme  l'aveu  est  destiné  à  faire  perdre  à  celui 
qui  le  fait  le  droit  au  sujet  du(}uel  il  a  lieu,  il  doit  dojic 
être  considéré  comme  un  acte  de  disposition.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  porter  cpie  sur  des  matières  qui  pour- 
raient être  l'objet  de  conventions. 

1  C.  C.  art.  1243. 

2  8  Aubry  k  Kau,  p.  180. 
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][j_ne  pourrait  donc  être  admis  pour  détruire  june 
présoinpbion  légale  qui  est_(rordre  public.  Par  exemple  : 
si  une  partie  a  en  sa  faveur  un  jugeuient  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  on  ne  peut  en  détruire 
l'effefc  au  moyen  de  l'aveu  qu'elle  aurait  fait  qu'elle 
n'avait  aucun  dioit,  et  que  ce  jugement  est  erroné.  De 
même,  si  une  partie  se  trouve  libérée  d'une  dette  par  la 
prescription,  on  ne  pourrait  la  faire  condamner  à  la 
payer  au  moyen  d'un  aveu  à  l'effet  qu'elle  ne  l'a  jamais 
payée.^ 

3t5.  La  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ne  pouvant 
avoir  lieu  du  consentement  des  époux  ^,  il  en  résuite 
qu'elle  ne  pourrait  être  accordée  sur  les  aveux  de 
l'époux  défendeur.  ^  Le  contraire  a  été  décidé  dans 
les  causes  de  Starke  vs.  Massey  *  ;  et  de  Moore  vs. 
Duclos  ^  ,  mais  c'est  une  erreur  évidente,  puisque  l'art. 
970  du  Code  de  Procédure  Civile  dit  positivement  que 
la  séparation  no  peut  être  accordée  sur  l'aveu  de  l'époux 
défendeur^ 

Mais  si  les  aveux  de  l'époux  défendeur  ne  peuvent 
être  admis  en  faveur  de  la  demande  en  séparation,  rien 
n'einpêfhe  d'admettre  ceux  de  l'époux  demandeu  •  ten- 
dant à  faire  renvoyer  cette  di-mande.  ^ 

36.  Comme  on  ne  peut  faire  de  convention  sur  l'état 

1  20  Laurent,  175. 

2  Code  Civil,  art.  186  et  1311. 

3  C.  P.  C.  ati.  976  et  989. 

4  17  L.  C.  J.  242. 

5  M.  L.  R  ,  3  S.  C.  254. 

6  Voir  (Ml  ce  iloniier  sens  Duchanne  vs.  Loyselle,  27  L.  C.  J.  145  ; 
20  Laurent,  176. 

7  Hébert  vs.  Callaerts,  14  R.  L.  182. 
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de:^  personnes,  il  s'en  suit  que  l'aveu  est   inadmissible 
dans  les  procès  sur  les  questions  d'état.  ^ 


CHAPITRE  IV. 


QUr    PEUT   FAIRE    UN    AVEU. 

37.  Si  l'aveu  n'avait  que  la  valeur  d'un  témoignage, 
tous  ceux  qui  peuvent  être  témoins  pourraient  le  faire. 
Mais  il  a  beaucoup  plus  d'effet  qu'un  témoignage, 
pnis()u'il  établit  tellement  bien  ce  qui  est  admis,  que 
celui  qui  l'a  fait  ne  peut  en  prouver  la  fausseté.  Il  peut 
seulement  le  rétracter,  et  encore,  à  la  condition  .ju'il 
ait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

Comme  il  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  perte 
du  droit  (le  celui  de  qui  il  éni'ine,  il  en  résulte  qu'i'  ne 
peut  être  fait  que  par  une  personne  qui  pourrait  dispo- 
ser gratuitement  de  ce  droit  ^ 

38.  L'aveu  ne  peut  donc  être  fait  par  un  mineur,  ni 
par  un  interdit,  ni  par  une  femme  marié  non  autorisée 
de  son  mari,  sauf  si  elle  est  séparée  de  biens  et  si  l'aveu 
ne  touche  qu'à  l'ailministration  de  ses  biens.  •■• 

Voilà  la  règle  générale,  et  elle  s'applique  toujours 
aux  aveux  extra-judiciaires.  Môme  la  femme  séparée  de 
biens  et  le  mineur  émancipé  ne  peuvent  en  faire,  parcti- 

1  20  Laurent,  176. 

2  20  Laurent,  Hiy. 

3  20  Laurent,  170 
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que,  bien  qu'ils  puissent  faire  les  actes  nécessaires  pour 
administrer  leurs  biens,  l'aveu,  même  relatif  à  l'aihai- 
nistration  des  biens,  n'est  pas,  lui-même,  un  acte  d'ad- 
ministration. 

39.  Mais  en  est-il  autremont  lorsque  le  mineur  ou  la 
femme  mariée  plaident,  le  premier  autorisé  par  la  loi, 
dans  les  cas  indi(]ués  par  l'art.  304  du  Code  Civil,  ou 
assisté  par  son  curateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  320, 
et  la  seconde  autori.sée  par  son  mari  ?  Peuvent-ils  faire 
des  aveux  dans  l'instance  où  ils  sont  autorités  à  figurer? 

Presque  tous  les  auteurs,  et  la  jurisprudence,  en 
France,  s'accordent  à  dire  (ju'ils  le  peuvent,  pourvu  que 
leurs  aveux  se  rapportent  seulement  au  procès  dans 
lequel  ils  sont  engagés.^  Et  cela  est  raisonnable  :  puis- 
qu'ils sont  autorisés  à  plaider,  ils  sont  donc  autorisés  à 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  cela.  Or  un  aveu 
peut  être  nécessaire  pour  éviter  des  frais  inutiles  d'en- 
quête. Laurent  ^  soutient  le  contraire,  mais  son  opi- 
nion est  isolée. 

40.  Il  suit  donc  de  ce  que  nous  venons  de  voir,  qu'on 
peut  soumettre  à  la  femme  et  au  mineur  qui  ont  droit  de 
plaider,  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  qu'ils 
doivent  y  repondre  sous  les  mêmes  peines  que  les 
majeurs. 

41.  En  Angleterre,  on  peut  opposer  à  une  partie 
même  des  aveux  faits  par  elle  pendant  sa  minorité.  ^ 
Mais  cette  règle  ne  peut  être  admise  chez  nous,  même 
en    matière  commerciale,    parcequ'elle    tient   aux   lois 

1  SAubry  et  Kau,  p.  171;   •JDeinolombe,  284;   5  Laroiubière,  art. 

lanC)  110. 10. 

2  Vol  20,  170. 
8  Toylor,  740. 
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sur  la  capacité  des  personnes  plutôt  qu'à   celles  sur  la 
preuve.  ^ 

4:*2  Les  mirvlatiires  p3uvent-ils  faire  de^  aveux? 
Il  n'y  a  aucun  doute  pour  le  mandataire  qui  y  e^t  spé- 
cialeniint  autorisé. 

M  lis  qu3  dé3i  Ijr  qa  la""-  ai  m  i-i  1  l'.iifa  qui  e^t  chir^  j 
d'un3  atfiirs,  ou  d'uno  alministration  ?  Peut-il  faire  des 
avjujc  relative  iiîiifc  à  cj  to  atf  lire  oa    à  cette  adminis- 
tration ? 

El  Franco,  la  rè^le  est  qie  le  mmlatiire  ne  pjut 
faire  d'aveu  sans  y  être  empressé  njnt  autorisé.  Cjlaest 
fou  lé  sur  l'art,  l^îô  J  du  CjIo  Nipoléjn,  qui  le  dit  en 
propres  termes  pour  l'aveu  judiciaii-e.  Malgré  cette  dis- 
pDsition  positive,  la  jurisprudence,  et  pre-<(iue  tous  les 
auteurs,  a  Imittent  que  le  mmlataire  peut  faire  des 
aveux,  pourvu  qu'ils  portent  sur  des  faits  qui  lui  sont 
personnelïS,  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  de  son 
mandat,  Laurent  '^  combat  cette  doctrine,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  l'aveu  peut  entraîner  une  aliénation,  et  qu'un 
mandataire  ne  peut  aliéner  sms  y  être  expressément 
autorisé.  ^ 

4:3.  Nous  n'avons  pas,  chez  nous,  de  loi  qui,  cointne 
l'art  18ô()  du  Code  Napoléon,  exif^e  une  autorisation 
expresse,  pourcjuc  le  mandataire  puisse  faire  des  aveux. 
En  c  )nséi[uence,  la  doctrine  admise  en  France  j)ar  la 
jurisprudence  et  par  pres(i"e  tous  les  autours,  me  parait 
incontestable.  L'art.  1704  du  Code  Civil  dit  que  le  man- 
dataire a,  non  seulemotit  les  pouvoirs  expressément  in- 
difjués  dans  son  mandat,  mais  encore   tous  ceux    qui 

1  Voir  aussi  Taylor,  7(>6. 

2  20,  171. 

3  Coil-  Civil,  Alt.  1703. 
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peuvent  s'en  inférer.  Or,  quoi  de  plus  naturel  que  d'in- 
férer du  pouvoir  de  faire  une  certaine  afiaire,  celui  de 
faire  des  aveux  qui  peuvent  être  utiles,  ou  même  néces- 
saires, pour  la  niener  à  bonne  fin  ? 

Nous  suivons  la  règle  du  droit  anglais  qui  exclut  le 
oui-dire.  Or  c'est  une  règle  de  ce  même  di-oit,  que  les 
déclarations  du  mandataire,  relativement  à  ce  qui  est 
compris  dans  son  man  lat,  faites  pendant  qu'il  dure 
encore,  sont  trait/ies  comme  si  elles  étaient  criles  du 
mandant,  et  ne  sont  pas  exclues  comme  oui-dire.  ^ 

44.  La  règle  que  le  mandataire  peut  faire  des  aveux 
s'applique  aux  avocats,  dans  la  conduite  des  causes  dont 
ils  sont  chargés.  Tous  les  aveux  qu'ils  font  lient  leurs 
clients  en  ce  qui  touche  à  cette  cause. 

4»5.  En  Franco,  la  paitie  peut  échapper  aux  consé- 
quences des  aveux  de  son  procureur  en  le  désavouant.  ^ 
Mais  c'est  parceque  l'art,  -id'l  du  Code  de  Procédure 
Civile  franc  lis  défend  à  l'avoué  d'en  faire  sous  peine 
de  désaveu.  Couime  nous  n'avons  pas  de  loi  semblable 
chez  nous,  non  seulement  le  client  est  lié  par  les  aveux 
que  fait  son  procureur,  dans  les  limites  ((ue  nous  avons 
vues  plus  haut,  mais  il  ne  peut  s'y  soustraire  jiar  un 
désaveu  de  ce  procureur. 

46.  On  discute  en  France  la  question  de  savoir  si 
l'avocat  peut  faire  des  aveux,  et  l'on  admet  générale- 
ment que  ceux  qu'il  fait,  alors  qu'il  plaide  assisté  du 
procureur  de  son  client,  lient  ce  dernier  jusqu'à  désaveu 
de  l'avoué.  ^ 

1  Taylor,  C02  h  GOï<  ;  Knox  va.  Roivin,  H.  0,  4,  C.  S.  311  ;  Pinson- 
ueuult  V8.  l)t'sjimliii.s,  24  L.  C.  J.  100. 

2  20  Lanreut,  172. 

3  6  Aubry  et  Kau,  p,  337,  note  14. 
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Mais  cette  question  ne  p  mt  se  présenter  chez  nous, 
où  c'est  la  même  personne  qui  est  à  la  fois  avocat  et 
procureur  de  sa  partie.  ^ 

47.  Le  conseil  à  l'enquête  peut-il  faire  des  aveux  ? 
Je  crois  (|u'il  faut  dire  sans  hésiter  oui,  parceque,  pour 
les  fins  de  l'enquête,  il  est  le  procureur  do  la  partie  pour 
laquelle  il  agit. 

48.  Le  tuteur  peut  faire  des  aveux,  pourvu  qu'ils 
soi'int  limités  aux  faits  qui  lui  sont  persi)nnels,  et  aux 
matières  «pii  rentrent  dans  ses  pouvoirs.  Ainsi,  par 
exemple,  l'aveu  qu'il  ferait,  qu'il  a  reçu  des  loyers  ou  des 
intérêts  lierait  son  pupille.  Il  en  serait  autrement  de 
l'aveu  que  le  père  de  son  pupille  a  reçu  ces  loyers  ou  ces 
intérêts.  Laurent  2  est  cependant  d'avis  contraire,  et 
prétend  que  le  tuteur  ne  peut  jamais  faii'e  d'aveux. 

49.  Dans  Fisher  vs.  Russeil  ^  ,  il  a  été  décidé  que  les 
aveux  d  un  associé  lient  l'autre,  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  société.  Mais  cela  me  paraît  une  erreur  ma- 
nifeste, puisque,  par  la  dissolution  de  la  société,  le  man- 
dat de  chaque  associé  de  représenter  ses  co-associés 
prend  fin,  et  qu'il  n'a  plus  aucune  qualité  pour  les 
représenter.  Cet  aveu  ne  doit  donc  affecter  que  la  part 
de  l'ex-associé  qui  le  fait.* 

50.  Une  partie  est  liée,  non  seulement  par  les  aveux 
qu'elle  a  faits  elle-même,  ou  qui  ont  été  faits  par  une 
autre  qui  la  représentait,  mais  aussi  par  ceux  émunés 
d'une  personne  dont  elle  est  elle-même  la  représentante 

1  Voir  Taylor,  "72,  773,  774,  783,  784. 

2  20,  173. 

3  t)  Kap.  Révisés,  47i. 

4  C.  C.  1897. 
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à  titre  universel.  Ainsi,  par  exemple,  un  héritier  est  lié 
par  les  aveux  «[ui  ont  été  faits  par  son  auteur,  un  cura- 
teur de  faillite  par  les  aveux  du  failli  antérieurs  à  la 
faillite,  les  créanciers  par  les  aveux  de  leur  débiteur,  à 
moins  (ju'ils  ne  prouvent  fraude.  ^ 

•11.  Mais  un  successeur  à  titre  particulier  n'est  pas  lié 
par  les  aveux  qu'à  pu  faire  son  auteur.  Ainsi,  par 
exemple,  un  acheteur  n'est  pas  lié  par  l'aveu  qu'aurait 
fait  son  .\;ndeur,  que  l'immeuble  vendu  est  affecté  d'une 
servitude.  La  raison  de  cela  est  évidente  :  l'aveu  fait 
preuve  contre  celui  de  qui  il  émane,  parceque  s'il  n'a  pas 
dit  la  vérité  il  mérite  de  .-outf'rir  de  son  mensonge.  Mais 
son  successeur  à  titi'e  particulier,  n'étant  pas  tenu  de  ses 
obligations,  ne  doit  pas  être  responsable  de  ses  aveux.  ^ 


CHAPITRE   V. 
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rlîB.  L'aveu  petit  se  faire  d'une  manière  expresse,  ou 
d'une  manière  tacite.  D'après  l'art.  144  du  Code  de 
Procédure  Civile,  tout  fait  allégué  dans  une  pièce  de  pro- 
cédure, qui  n'est  pas  expressément  nié  par  la  partie  ad- 
verse, ou  déclaré  par  elle  lui  être  inconnu,  est  censé  admis. 
Dans  la  cause  de  Pontiac  vs.  Ross,  la  Cour  d'Appel  a  décidé 
qu'un  ordre  en  conseil  allégué  par  le  demandeur  n'avait 
pas  besoin  d'être  prouvé  par  lui,  alors  que  le  défendeur 
n'avait  produit  (ju'une  dénégation  générale,  ^   Mais  cela 

1  20  Liuirint,  180. 

2  Taylor,  740. 

3  17  S.  C.  II.  40G. 
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me  paraît  une  erreur  manifeste,  provenant  de  ce  qu'on  a 
confondu  une  déné:^ation  expresse  avec  une  dénégation 
spéciale.  L'art.  144.  du  Code  de  Procédure  Civile  exige 
bien,  sans  doute,  une  dénégation  expresse,  mais  une  dé- 
négation générale  peut  parfaitement  être  une  dénéga- 
tion expresse. 

S3.  La  forme  la  plus  ordinaire  de  l'aveu  exprès  con- 
siste dans  un  écrit  rédigé  par  les  procureurs,  et  signé 
p  ir  eux,  pour  se  dispenser  mutuellement  de  faire  cer- 
taines preuves. 


SECTION  I. 


DE  L'lNTEKRO(ÏATOniE  SUR  FAITS  EX  ARTICLES. 

> 

•54.  Notre  loi  donne  un  moyen  de  forcer  la  partie 
adver.se  à  faire  des  aveux  :  c'est  l'interrogatoire  sur  faits 
et  article.s.  Chacpie  partie  à  un  procès  peut  soumettre 
de  ces  interrogatoires  à  son  adversaire,  sur  tous  les  faits 
dont  elle  a  l)esoin  de  fournir  la  preuve,  et  dont  l'aveu 
n'est  pas  défendu.  ^ 

•53.  La  partie  qui  veut  interroger  ainsi  son  adversaire 
obtient  du  greffier  de  la  cour  un  ordre  lui  enjoignant  de 
comparaître.  Cet  ordre  lui  est  signifié  avec  une  copie 
des  interrogatoires.  Cette  signification  se  fait  à  la  per- 
sonne ou  à  son  domocile.  Elle  ne  peut  se  faire  à  son 
procureur  que  si  la  partie  est  absente  ou  se  cache.^    Et 

1  Alt.  221  et  suivants  du  Code  de  Procédure  Civile. 

2  C.  r.  C.  223. 
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au  cas  d'absence  elle  peut  être  examinée  sur  couunission 
rofijatoire. 

•50.  La  partie  ainsi  assi^ée  par  son  adversaire  doit, 
au  jour  indiqué  dans  rassirjnation,  comparaître  au  greffe 
ou  devant  la  cour,  et  répondre  à  toutes  lesfiuestionsqui 
lui  ont  été  sijçnifiées  ;  et,  si  c'est  devant  la  cour  qu'elle 
est  assignée  à  répondre,  aux  autres  questions  que  la 
cour  ju;_L'  à  propos  de  lui  poser. 

!i7.  Il  est  à  remarcjuer  que  son  adversaire  n'a  pas  le 
droit  de  lui  poser  de  questions  supplémentaires  ;  la  cour 
seule  a  ce  droit.^  Tout  ce  que  peut  alors  faire  C(>t  adver- 
saire, c'est  de  suggérer  ces  questions  à  la  coui",  et  si  celle- 
ci  les  trouve  convenables  et  p  rtinentes,  elle  ne  man- 
«juera  jamais  de  les  faire  poser.^ 

•5H.  Si  c'est  devant  le  greffier  que  la  partie  est  appelée 
à  répondre,  il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  lui  être 
posé  de  questions  supplémentaires.  Son  adversaire,  (jui 
n'a  pas  le  droit  de  lui  en  poser  même  devant  la  cour,  l'a 
encore  moins  devant  le  greffier  ;  et,  comme  la  loi  ne  parle 
pas  de  ce  dernier,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  poser  de  telles 
(juestions. 

S9.  Les  interrogatoires  doivent  porter  exclusivement 
sur  des  faits  de  la  cause,  et  être  rédigés  de  manière, 
non  seulement  qu'on  puisse  les  comprendre,  nuiis  (ju'on 
puisse  y  répondre  par  un  oui  ou  un  non  ;  car,  autrement, 
il  n'y  aurait  pas  moyen  de  savoir  ce  qui  doit  être  tenu 
pour  avéré. 

00,  Comme  la  partie  à  laquelle  on  soumet  des  inter- 
rogatoires ne  connaît  ceux-ci   que  lorsqu'ils    lui   sont 

1  C.  1'.  C.  art.  226. 

2  Filiatref.ult  vs.  Fabre,  février  1894,  Montréal. 
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siftiifiés  avec  l'ordre  d'y  venii-  répondre,  elle  n'a  donc 
aucun  moyen,  avant  cette  signification,  de  faire  décider 
s'ils  sont  pertinents,  et  s'ils  sont  rédigés  d'une  manière 
convenable.  Mais  elle  peut  les  faire  rejtîtcr  en  s'adres- 
sant  au  tribunal  saisi  d(>  la  cause.  Elle  le  fait  en  lui 
demandant  d'être  liispensée  de  répoU'lre,  si  c'est  devant 
lui  (|u'elle  est  appelée  à  le  faire.  Si  c'est  devant  le 
greffier,  elle  refuse  de  répondre,  et  fait  décider  de  la 
valeur  de  son  refus  par  la  cour,  lorscjue  son  adversaire 
demande  à  celle-ci  de  tenir  le  fait  pour  arlmis. 

01.  Dès  que  des  interrogaoiifs  ri'(ligés  comme  le 
veut  la  loi  ont  été  sii/nitiés  à  une  pai'tif,  elK-  doit,  com- 
paraître et  y  répouilre.  Si  elle  ne  comp.uaÎL  {)!i>,  nu 
refu.se  de  répondre,  ou  ne  repontl  pas  d'une  manière 
tlirecte,  catégorique  et  précise,  son  adversaire  fait  cons- 
tater son  défaut. 

Mais  ([Uelle  en  est  la  consé(|Uenct'  ?  Si  elle  ne  compa- 
raît pas  pour  répondre  à  des  interrogatoire  signitiés,  ou 
comparaissant,  ne  répond  pas  du  tout  ''art  225  du  Code 
de  Procédure  Civile  dit  (pie  les  faits  j)i'\i\i("nt  être  tenus 
poar  avérés  Si  elle  ne  répond  pas  au.\  intenogatoires 
supplémentaires  qui  lui  sont  posés  par  le  juge,  l'art  2i'.(J 
dit  qu'ils  sont  réputés  avérés.  Si  elle  répond  d'une  ma- 
nière évasive,  l'art.  229  dit  aussi  que  les  interrogatoires 
sont  déclarés  et  tenus  pour  avères. 

63.  Il  semble  donc  y  avoir  une  différence  entre  ces 
trois  cas  :  dans  cîux  prévus  par  les  art  22(i  et  22!),  les 
intei'rogatoires  sont  tenus  pour  avérés,  pendant  (pie  dans 
celui  prévu  par  l'art  2:^5,  ils  peuvent  être  tenus  pour 

avérés. 

Mais  je  crois  que  cette  différence  n'est  qu'apparente. 
Il  serait  absurde  de  traiter  moins  durement  celui  qui 
désobéit  complètemeut  à  l'ordre  de  la  cour,  que  celui  qui 
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n'y  <lés<)l»éifc  <ju'en  pai  tie  Je  crois  <juc,  dans  tous  les 
c»i.s,  c'est  au  trilmnal  à  apprécier  si  celui  qui  ne  répond 
pas  du  tout,  ou  (|ui  répond  mal,  est  justiHalde  d'agir 
connue  il  le  fait. 

Dans  la  cau.se  de  Nye  vs.  Malo,  ^  la  Cour  d'Appel  a 
décidé  qu  un  interro:^itoire  est  tenu  pour  avéré,  lors- 
que la  partie  interrogée  dit  (ju'elle  ne  se  souvient  pas  de 
choses  (ju'elle  d<jit  avoir  présentes  à  la  mémoire,  par 
exemple  :  des  sommes  payées  à  compte  d'une  dette. 

Oîl.  Mais  quelles  sont  ces  raisons  qui  peuvent  justifier 
une  partie  de  ne  pas  comparaître,  ou  de  ne  pas  répondre, 
ou  de  répondre  mal  ? 

Il  y  en  a  une  qui  saute  aux  yeux  :  c'est  l'impossibilité 
de  répondre  par  suite  de  maladie,  absence,  manque  d'in- 
telligence, ou  difficulté  de  s'exprimer.  On  ne  peut  exiger 
de  personne  l'itnpossible,  et  dès  que,  dH,ns  l'opinion  du 
juge,  la  partie  fait  son  possible  pour  répondie  comme  le 
veut  la  loi,  on  ne  peut  la  punir  sans  iniquité. 

64.  Mais  voici  une  question  qui  s'est  présentée  plu- 
sieurs fois  :  on  pose  à  une  partie  une  cpiestion  tendant 
à  obtenir  d'elle,  une  réponse  (jui  peut  l'i  xposer  à  des 
poursuites  criminelles.  C'est  un  principe  de  notre  droit, 
que  jamais  on  ne  peut  forcer  un  témoin  à  répondre  à  de 
semblables  questions.^  Mais  la  partie  interrogée  sur  faits 
et  articK'S  n'est  pas  un  témoin.  8i  elle  refuse  de  ré- 
pondre pour  cette  rai-on,le  ,uge  ne  peut  la  punir;  mais 
peut-'l  tenir  l'interro^aitoire  pour  avéré  ?  Il  semble  que 
oui,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  est  forcée  de 
s'expo.«er  à  des  poursuites  criminelles;  elle  ne  s'expose 

1  6  Uap.  Rev.  334. 

2  C.  P.C.  27'1. 
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qu'aux  conséquences  (|ui  résulteraient  tic  la  preuve  du 
fait.  Or  il  est  de  règle  (ju'un  téuioin  ne  peut  se  dispen- 
ser de  répondre,  alor-<  niêuie  (jue  la  réponse  qu'on  attend 
de  lui  pourrait  l'exposer  à  des  pertes  pécuniaires. 

Autrefois,  en  France,  on  ne  pouvait  soumettre  de  tels 
interrogatoires,  ^  et  telle  paraît  être  encore  la  lègle  au- 
jourd'hui. 

Dans  la  cause  de  Nye  et  Malo,  déjà  citée,   M  1<'  juge 
R.   E.    Caron  a  déclaré  que,  d'après  la   jurisprudence 
de  ce  pays,   la  partie  doit  répondre  niêwie  si  ses  ré 
ponses  peuvent  l'expo.ser  à  des  poursuites  criminelles. 

Dans  la  cause  d'Amyot  et  Marcotte,  le  demandeur 
poursuivait  le  défendeur  pour  libelle.  Il  lui  soumit 
des  interrogatoires,  dans  l'un  desquels  il  lui  deman- 
dait s'il  avait  publié  l'article  incriminé.  Marcotte 
refusa  de  répondre, «lisant  que  sa  réponse  pourrait  l'ex- 
poser à  une  poursuite  criminelle  pour  bbelle.  M.  le  juge 
Tessier,  (jui  avait  réservé  la  question  soulevée  pour  la 
décider  avec  le  fond,  ne  la  décida  pas,  ayant  renvoyé 
l'action  pour  d'autres  motifs. 

Mais,  dans  une  cause  récente  de  Bertin  vs.  Northern 
Pacific  Railway  Co.,^  il  a  été  décidé  qu'une  partie  n  était 
pas  obligée  de  répondre  à  de  tels  interrogatoires 

6tl.  Si  la  partie  que  son  adversaire  veut  interroger 
sur  faits  et  articles  est  une  corporation,  celle-ci  doit 
chatger  quelqu'un  de  répondre  pour  elle,  et  presciire 
les  réponses  ({u'il  feia.  Il  n'aura  alors  (|U  à  mettre  de- 
vant la  cour  les  réponses  qu'il  aura  re(;u  ordie  de  don- 
ner.3 

1  Bounier,  279. 

2  R.  0.  4  C.  S.  321. 

3  C.  P.  C.,ait.  224, 
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Il  n'y  a  pas  même  toujours  besoin  f|ue  les  corpora- 
tions iioumuMit  exprès  une  personne  poui-  répondre,  et 
lui  prescrivent  les  réponses  à  donner.  S'il  s'agit  d'une 
compagnie  incorporée  dans  le  pays,  elle  peut  donner 
une  autorisation  générale  à  son  piésid(>nt,  à  son  gérant, 
à  son  tié-oi'ier,  à  son  secrétiiiic,  ou  à  l'un  nU('lcon(|ue  de 
ses  officiers  t)U  de  ses  employés,  de  répondie  pour  elle  à 
tous  les  interrogatoires  cpii  jiourront  lui  être  soumis,  et 
alors  ils  répondent  à  leur  discrétion  cliaipie  fois  que  des 
interrogatoires  sont  signiliés  à  la  compagnie. 

00.  8  il  s'agit  truno  conipagnie  étrangère  constituée 
en  corporation,  la  personne  qui  dirige  ses  atlaires  peut, 
sans  aucune  autorisation  générale  ou  spéciale,  répondre 
aux  intenogatoires  ipii  lui  sont  soumis.  La  compagnie 
peut  aussi,  Iden  entendu,  donner  à  (pielqu'un  une  auto- 
risation spéciale  de  répondie  à  des  interrogatoires  déjà 
sit^'ulHés,  ou  une  autorisation  générale  de  répondre  à 
tous  les  interrogatoiies  (]ui  poui'ront  lui  être  sounii.s. 

67.  La  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles 
(pii  a  fait  défaut  de  le  faiie,  peut  s'en  faire  relever  par 
le  tribunal,  en  faisant   valoir  des  raisons  sutKsantes. 

Elle  peut  aussi  répondre  en  tout  temps  avant  que  la 
cause  i-oit  plaidée  :  niais  alors  elle  doit  payer  les  frais  ré- 
sultant de  son  défaut,  par  exemple  :  les  frais  de  l'en- 
quête que  ce  défaut  a  rendue  iiéct'ssaire  pour  prouver 
les  mêmes  f  lits.  Pour  cela,  cependant,  il  faut  (pie  les  ré- 
ponses données  ai  (mettent  les  faits  prouvés,  car,  autre- 
ment, il  serait  injuste  de  faire  payer  à  la  partie  (les  frais 
qui  auraient  été  nécessaires  même  si  elle  eût  répondu. 
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SECTION  II. 


nu    SERMENT    PfiriSOIRE. 

67.  Le  serment  décisoire  constitue  nn  autre  moyen 
d'obtenir  un  »iveu  de  lu  ])artie  adverse,  car  il  est  ton- 
Jours  déféré  avec  l'espoir  <|u'il  sera  favorable  à  celui  qui 
le  défère;  et  il  faut  (|u'il  soit  prêté,  ou  (juc  celui  nuipiel 
il  est  déféré  le  réfère  à  son  adversjiire,  sinon,  celui-ci 
est  réputé  avoir  admis  ce  (lu'on  voulait  lui  faire  jurer. 

Coiiuiie  son  nom  l'indique,  ce  sernient  est  décisoire,  en 
ce  qu'il  entraine  nécessairement  la  décision  jju^procès 
dans  le  même  sens  qu'il  est  piêté 

tt8.  On  a  coutume  de  dire  (]ue  celui  qui  le  défère  oft'ie 
à  son  adversaire  une  I ni  iisocfioii.  C'est  cotii/innulfi 
qu'il  faut  dire,  l^a  transaetiiMi  est  une  convention  (]ui 
a  pour  objet  de  mettre  tin  à  un  diflénMid  enti'edeux  })er- 
sonnes  au  moyen  de  concessions  (pielles  se  font.  '  Or, 
dans  la  délation  du  serment  (léçjsoire,  il  n'y  a  aucuu  ba- 
criHce  mutuel  de  prétentions  ;  il  y  a  un  consentement  à 
ce  (jue  l'adveisaire  décide  le  piocès  par  son  serment. 
Tel  est  bien  le  caractère  du  compromi.s.  C'est  une  con- 
vention destinée  à  faire  décider  autrement  que  par  les 
tribunau.N  le  différent  (pii  en  est  l'objet.  La  délation  du 
serment  décisoire  se  rapproche  donc  beaucoup  plus  du 
compromis  (jue  île  la  transaction.  Telle  est  aussi  1 1  doc- 
trine du  Code  Civil. '- 

09    La  délation  du  serment  décisoire  constitue, comme 

1  C.  C.  art.  1918. 

2  An.  1247. 
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nous  l'avons  vu,  un  compromis  forcé,  car  l'adversaire  ne 
peut  pas  refuser  de  s'y  prêter.  Il  n'y  a  là  rien  que  de 
parfaitement  juste  :  comment  une  partie  pourrait-elle  se 
plaindre  qu'on  la  veuille  faire  juoje  de  son  procès  ?  Et  si 
elle  ne  veut  pas  le  juger,  et  préfère  le  faire  décider  par 
son  adversaire,  c'est  qu'elle  trouve  sa  cause  tellement 
mauvaise,  qu'elle  se  verrait  obligée  de  se  condamner. 

70.  Puisque  la  délation  du  serment  décisoire  est 
l'oti're  à  l'adversaire  de  lui  faire  décider  K;  procès,  il  va 
de  soi  qu'elle  peut  être  faite  même  par  celui  qui  n'a  ni 
preuve,  ni  commencement  de  preuve  en  sa  faveur.  ^ 


PARAGRAPHE  I. 


QUI  PEUT  DÉFÉRER  LE  SERMENT  DÉCISOIRE. 

71.  Ce  n'est  pas  tout  plaiileur  qui  peut  déférer  le  ser- 
ment décisoire  à  son  adversaire  ;  le  Code  Civil  ^  dit 
qu'il  ne  peut  être  déféré  que  dans  une  instance  où  les 
parties  pourraient  faire  un  compromis.  Ceci  détermine, 
non  seulement  la  nature  du  litige  dans  lequel  le  serment 
peut  être  déféré,  mais  aussi  la  capacité  (|u'il  faut  avoir 
pour  le  défeicr.  Il  est  évident  (|u'il  ne  peut  être  déféré 
ni  p  r  une  partie  qui  ne  pourrait  faire  un  compromis,  ni 
à  une  partie  qui  ne  pourrait  pas  en  consentir  un.  ^ 

1  Pothier,  Obligations,  484,  485  ;  20  Laurent,  232. 

2  Art.  1247. 

3  Pothier,    Obligations,    914  ;    Aubry  et    Hau,  p.  348  no.  753;  20 
Laurent  234. 
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72.  Les  ailleurs  tirent  de  là  cette  cons(''(|uence,  que 
les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  déférer  le  serinent. 
Il  est  !)on  de  remanjuer  que  la  question  ne  peut  se  pré- 
senter pour  l'interdit,  ni  pour  le  mineur  en  tutelle, 
puisque  ce  dernier  est  représenté  par  son  tuteur  dans 
les  procès  qu'il  peut  avoir,^  et  qu'il  en  est  de  même  de 
l'interdit.  2 

7îl  IClle  ne  peut  donc  se  présenter  que  pour  le  mineur 
qui  plaide  en  recouvrement  de  ses  g»ige»-,  ou  à  raison  du 
louage  de  ses  services,  d'après  l'art.  304  du  Code  Civil, 
et  pour  le  mineur  émancipé.  '^  Le  mineur  n'a  pas  droit 
de  déférer  le  serinent  décisoire,  puisqu'il  n'a  le  droit  de 
faire  ni  une  transaction,  ni  un  compromis.* 

74.  Elle  peut  aussi  se  présenter  pour  l'individu  pour- 
vu d'un  conseil  judiciaire,  puisqu'il  peut  plaider  avec 
l'assistance  de  ce  conseil, ^  et  il  faut  décider  (ju'il  ne  peut 
déférer  le  serment,  parceque  son  état  constitue  une  es- 
pèce d'interdiction  partielle." 

75.  Quant  à  la  femme  nuiriée,  qui  plaide,  soit  avec 
l'autorisation  de  son  maii,  lorscju'elle  est  nécessaire 
d'après  l'art.  17G  du  Code  Civil,  soit  sans  cette  autorisa- 
tion, lor.squ'el  c  est  inutile,  elle  peut  certainement  défé- 
rer le  serment.  L  autorisation  de  son  mari  la  met  dans 
la  même  position  (]ue  si  elle  n'était  pas  mariée  ;  et,  lorsque 
cette  nutorisation  n'est  pas  nécessaire,  c'est  ([ue  la  loi 
lui  laisse  la  capacité  qu'elle  aurait  si  elle  n'était  pas 

1  Art.  290  et  .'iOt  du  Code  Civil. 

2  Art.  843. 

8  Code  Civil  iirt.  .'{ 19,3-20. 

4  20  Liuiri'iit,  235. 

5  ce.  iirt.  351. 

6  20  Laurent,  235. 
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rnnriée.  Les  nuti^urs  fi-ançais  modeines  rlisont  le  coti- 
tiaire,  muis  c'est  parcique,  sous  le  Code  Napoléon,  à  la 
différence  de  notre  droit,  la  capacité  de  la  femme  mariée 
est  assimilée  à  celle  du  mineur. 

TO.  De  ce  que  la  délation  du  serment  constitue  la 
proposition  d'un  compromis,  il  suit  que  le  tuteur  et  le 
curateur  ne  peuvent  le  déférer,  puisqu'ils  ne  peuvent 
transiger,  *  et,  à  plus  forte  raison,  compromettre.  '^  Il  le 
pounaient,  cependant,  avec  l'autorisation  de  la  justice 
sur  avis  du  conseil  de  famille. 

TT.  Laurent, -^  coinbnt  avec  raison  l'opinion  de  Du- 
ranton,  *  et  de  Laromltière,  ^  (|ui  disent  que  le  m  u-i 
e  erç'ant  li's  actions  moliilièies  et  possessoires  de  sa 
femme,  d'après  l'art  1298,  peut  déférei*  le  serment  dé- 
cisoire.  Car  celui  (jui  a  seulement  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer n'a  pas  le  pou\oir  de  c  mprumettre,  ou  tle 
transiter. 


o 


78  Le  m;indatîure  p  ut-il  déférer  le  s(  rmcnt  ?  Sans 
doute,  il  ne  peut  pas  plaider  en  son  pi'opie  nom,  et  doit 
plaider  au  nom  de  son  mandant,*^  mais  la  question  peut 
se  présenter  s'il  a  autorisé  l'avocat  qu'il  emploie  pour  ce 
mandant  à  le  déférer.  Il  faut  dire  qu'il  n'a  pas  ce  pou- 
voir, à  moins  (]ue  sou  mandat  ne  l'y  autorise  expressé- 
ment, car  il  faut  un  mandat  exprès  pour  pouvoir  faire 
un  compromis.  "^ 

1  C,  C.  207. 

2  20  Laurent,  237. 

3  VoL  20,  237. 

4  VoL  12,  586. 

5  VoL  5,  p.  460. 
«  C.  F.  C.  19. 

7  C.  C.  1703. 
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Pour  la  rnêtne  raison,  le  prt)cureur  charij^é  d'une  cause 
ne  peut  déférer  le  serment  décisoire,  à  moins  d'un  man- 
dat l'autorisant  expressément  à  le  faire. ^ 


PARAORAPIIK    II. 


A  QUI  PEUT-OX  DÉFÉRER  LE  SERMENT. 

79.  L'art.  1247  du  Code  Civil  dit  que  le  serment 
peut  être  déféré  par  une  partie  à  .son  adverftairp.  Or, 
lorsqu'un  mari  est  mis  en  cau.se  pour  assister  sa  femme, 
il  n'est  pns  partie  au  procès  :  c'e-t  sa  femme  qui  l'est. 
On  ne  peut  donc  pas  lui  déférer  le  serment.- 

81>.  De  mémo,  lor-;qu'un  imlividu  plaide  au  nom  d'un 
autre,  comiim  le  tuteur  ]>i)ur  son  pupille,  le  curateur 
pour  l'iuterilit  (ju'il  représente,  le  procureur-içénéral 
pour  Sa  Majesté  la  Rfiuc,  on  ne  peut  lui  déférer  le  ser- 
ment, parce  (|ue  ce  n'est  pas  lui  cpii  est  partie  au  procès, 
mais  la  personne  qu'il  représente.** 

Hl.  On  ne  pf'ut  pas,  non  plus,  déférer  le  serment  à 
celui  <|ui,  bien  iiuc  pai'tii;  au  procès,  comme  lu  mineur, 
ne  pi'ut  ciiiiiprdiiiettn',  car  ce  serait  l»'  forcer  à  faire  un 
compromis  (jue  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire.* 

1  (".  r.  C.  414. 

2  20  Laurent,  233. 

3  20  Laurent,  239. 

4  C.  U.  '.^47  ;   Poilii.r,  Oltlij^atioii.s,  911  ;  20  Liiuniit,  240. 
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PAUAGItAlMIK     III. 


SUR  QUELLES  MATIKRES  J'EUT-0\  DÉFÉIIER  LE  SERMENT. 

81.  L'art.  1247  tlu  Code  Civil  répond  à  cette  question, 
en  disant  que  c'est  sur  celles  au  sujet  (]es(|uelles  on  pour- 
rait faire  des  aveux,  ou  des  compromis. 

Le  tribunal  pourrait-il  refuser  de  laisser  déférer  le 
serment,  s'il  trouvait  que  la  partie  qui  veut  le  faire  a  une 
preuve  complète  de  ses  prétentions  ?  La  Cour  de  Cassa- 
tion a  plusieurs  fois  jugé  dans  l'affii-mative,  mais  ce 
serait  permettre  au.x.  tribunaux  d'ajouter  une  autre  ex- 
ception à  celle  indiquée  dans  l'art.  1247. 

85j.  Pourrait-on  déférer  le  serment  sur  la  (|uestion  de 
savoir  s'il  a  été  fait  une  donation  verbale  ou  un  testa- 
UKMit  oral  ?  Les  auteurs  d  sentent  cette  question,  mais 
elle  ne  peut  pas  se  présenter  en  pratique  On  ne  peut 
déférer  le  serment  que  pour  faire  admettre  les  alléga- 
tions qu'on  a  faites.  Or  si  (iuel(]u'un  alléguait  un  testa- 
ment, une  donation,  un  contrat  de  mariage,  ou  tout  autre 
acte  pour  lequel  la  loi  exige  des  formes  solennelles,  sans 
alléguer  l'observation  de  ces  formes,  son  allégation  serait 
reietée  sur  une  réponse  en  droit,  sans  (ju'il  y  eût  lieu  de 
])rocéder  à  ren<iuête.' 

hU.  Peut- on  déféi-er  le  serment  contre  un  acte  au- 
thenti(|ue  ?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  varient  sur 
ce  point.     Laurent,-  enseigne  la  négative,  pour  le  cas  où 


1  13  Pnvanton,  .^7.'"i  ;  5  r.nroiiiliit^e,  p.  4."i4,  no.  1  ;  20  I.ntireiit,  240; 
Ciissati(.ii,  21  juillut  ISTii,   ihiiis  Da  loz  Vo.  Obliyutioii»  uo.  ù\i>ô. 

2  Vol.  20,  24). 
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il  s'iifriiait  de  controilire  Tncte  sur  les  points  à  l'égard 
des(juels,  coiiinie  nous  le  venons,  il  ne  peut  être  attiK|ué 
que  pîii-  un(!  inscription  de  faux.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'on  pouri'ait  déférer  le  sei'uient  contre  la  partie  d'un 
acte  authentique  qu'on  peut  contredire  sans  cette  inscrip- 
tion. 

Prenons  un  exemple.  Je  vous  poursuis  sur  une  obliga- 
tion de  ^rijOO,  dans  Kujuelle  l<Miotaire  dit  (pie  vous  avez 
reconnu  avoii-  re<;u  les  ^^500.  Vous  plaidez  que  je  ne 
vous  ai  jamais  conqité  cette  somme.  Pouvez-vous  me 
<léférer  le  .'ferment  sur  ce  point?  Oui,  parceque  votre 
prétention  n'atta(|ue  pas  le  témoignage  du  notaire.  Mais 
si  vous  plaidiez  (pie  vous  n'avez  pas  compam  devant  le 
notaire  comme  il  le  dit,  vous  attaqueriez  son  témoignage, 
et,  comme  In  loi  ne  vous  permet  aucune  preuve  qui  le 
conti'edise  sans  une  inscription  de  faux,  vous  ne  pour- 
riez me  déférer  le  serment  sans  avoir  recours  à  cette 
procédure. 

C'est  là  l'opinion  la  plus  conforme  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  notre  loi  en  ce  qui  touche  les  actes  authen- 
tiques. 

84.  De  ce  (pi(î  la  délation  du  serment  est  l'offre  d'un 
conq)romis,  il  suit  <iu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  con- 
testations <pii  ne  sont  pas  susc<q>tihk'S  de  compromi.s. 
Ainsi,  par  exemple,  on  ne  poujrait  le  déférer  dans  une 
5)  îtion  en  nullité  <li'  nuiri.igc,  dans  une  action  en  sé})ara- 
tiou  d(î  corps  ou  de  liien<,  dans  une  action  où  il  s'agit 
<runi;  <pH'.>tion  d'état  des  personnes  11  ne  peut  êti'e 
<léféré,  non  plus,  pour  détruire  une  pré'Sdniption  d'ordie 
piihlic,  par  exemple,  contre  la  chose  jugée,  contre  la 
piesciiption.  Et,  chez  nous,  cela  s'applique  même  aux 
ct)urtes  proscriptions.' 

1  C.  C.  22t)7  ;  20  Lmn.nt,  24*',  217. 
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SUR  QUELS  FAITS  LE  SERMENT  PEUT-IL  ÊTRE  DÉFÉRÉ 

S.T  Les  art  1248  et  12ôO  du  Code  Civil  disent  que  les 
faits  doivent  être  à  la  connaissance  peisonnelle  de  celui 
auquel  le  serment  est  iléféié.  Cette  règle  résulte  de  'a 
iiatui'e  niêiiie  du  serment.  C^)mnient  poun-ait-on  forcer 
un  individu  a  jurer  sur  des  faits  (ju'il  ne  connaît  pas, 
ou  à  perdre  sa  cause  ? 

86.  Notre  article  I248  évite  iine  difficulté  que  soulève 
l'art.  l.SôO  du  Ci'de  Napoléon  qui  y  correspond.  Ce  der- 
nier article  exige  que  le  fait  soit  personnel  à  la  partie. 
])e  là  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  déférer  le  ser- 
ment à  un  héritier  sur  un  acte  de  son  auteur  dont  il 
aurait  eu  connaissance.  Notre  article  permet  de  déférer 
le  serment,  non  seulement  lorsque  le  fait  est  personnel 
à  lu  partie,  mais  lorsqu'elle  en  a  une  connaissance  per- 
sonnelle, (juand  même  ce  serait  l'acte  d'un  autre. 

87.  Nous  n'avons  pas  d'article  con-espondant  à  l'ait. 
2275  du  Code  Napoléon.  Lorsqu'il  s'agit  de  combattre 
certaines  courtes  prescriptions,  qui  ne  sont  que  des  pré- 
somptions de  paiement,  cet  article  permet  de  déférer  au 
tuteur  le  senncvt  de  crédulité.  Ce  serment  consiste  à 
déclarer  s'il  sait  (jue  la  dette  réclamée  est  due,  malgré  la 
présomption  de  paiement  '■ 

S 8.  L()rs(iu'on  compiend  la  nattire  du  sernient  déci- 
soire,  ou  ne  peut  s'expliijuer  couiiiient  les  rédacteurs  de 
l'iirt.  44G  du  Co  le  de  Procédure  Civile  ont  été  amenés  h 

1   20  L;\mx'nt,  2-19. 
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pennettro  de  le  délerer  à  une  corporation.  D'abord, 
celle-ci,  couinie  telle,  ne  peut  avoir  aucune  connais- 
sance personnelle  des  faits.  Et.de  plus, le  serment  manque 
ici  de  lagaiantie  qui  lui  donne  de  la  valeur,  la  conscience 
de  celui  auquel  on  le  défère.  A  la  numière  dont  l'art. 
44()  organise  ce  serment,  celui  qui  le  prêtera  pourra 
déclarer,  sans  se  parjurer,  le  contraire  de  ce  qu'il  sait 
être  la  vérité,  puis  qu'il  déclare,  non  ce  (ju'il  connaît,  mais 
ce  qu'il  est  chargé  de  dire. 


PARAGliAl'HK     V. 


CARACTÈRE  DÈCISOIRE  DES  FAITS  SUR  LESQUELS  LE 
SEIÎMENT  l'EUT  ÈrRE  DÉFÉRÉ. 

HO.  Le  Code  Civil  ne  dit  pas  de  (juelle  natuie,  au 
point  de  vue  de  son  influence  sur  la  cause,  doit  être  le 
fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré,  mais  il  l'irKiicjue 
suffisamment  en  l'appelant  décisolre.  Il  faut  donc  (jue 
de  ce  fait  dépende  la  décision  du  litige  dans  lequel  il  est 
déféré. 

00.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  soit 
déféré  seulement  sur  un  fait;  il  peut  l'êti'c  sur  piusimirs 
mais  à  la  condition  que  de  ces  faits  dépende  la  décision 
de  la  contestation.  ' 

Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le  serment  décide 
toutes  les  contestations  soulevées  dans  un  pi'ocès.  L'art 
443  du  Code  de  Procédure  Civile  dit  qu'il  peut  être  dé- 

1  20  Laurent,  252,  253. 


38  QUAND  LE  SERMENT  PEUT-IL  ÊTUE  DÉFÉRÉ 

fêlé  soit  sur  tout  le  litii^e,  soit  sur  une  partie  distincte 
du  fond  (lu  litige.  Ainsi  par  oxeniple  :  je  vous  récluuie 
une  obligation  de  !?500  ;  vous  plaidez  compensation  et 
paiement  ;  vous  pouvez  me  déférer  le  serment  sur  le 
paiement. 

En  un  niot,  on  peut  le  déférer  sur  toute  contestation 
distincte  liée  dans  un  procès,  et  qui  a  besoin  d  être  dé- 
cidée.i 


PARAOKAI'IIE      VI. 


QUAND  LE  SERMENT  l'KUT-IL  ÊTRE  DÉFÉRÉ. 

91.  Dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  dioit  fran- 
çais, le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel.  Cependant,  il  est  admis  de  tout  le 
monde  ([u'il  ne  peut  l'être  après  (pie  la  cause  a  été  en- 
voyée en  délibéré.  ^  A  plus  forte  raison,  doit-on  décider 
ainsi  chez  nous,  ^  et  il  ne  peut  être  déféré  en  appel,  parce- 
que,  dans  notre  prati(ine,  le  tribunal  d'appel  doit  s'ap- 
puyer sur  les  mêmes  éléments  de  conviction  (pie  le  tribu- 
nal de  pi'eniière  instance. 

1  20  Laurent,  254. 

2  13  Durauton,  590  ;  Dalloz  Vo  Obligations  no  5239  ;  20  Laurent, 
25G. 

3  Burns  vs.  Giroux,  3  II.  de  Lôg.  35G. 


fohmp:  de  i.a  1)I^:lati(>n  du  sfument  :U) 
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FOiniE  DE  LA  DÉLATION  DU  SERMENT. 

92.  Eu  France,  on  discuto  boaiicoup  la  question  de 
savoir  si  le  juge  peut  refuser  la  déliitiou  de  serment  qui 
est  (k'iiuindée  par  une  partie.  Cettt;  (piestion  ne  peut  se 
présent(;r  chez  nous,  car  l'art.  444  du  Code  de  Procédure 
Civile  dit  (jue,  dès([u'une  partie  demande  cpie  le  .serment 
soit  déféré  à  son  ad\'ersaii'e,  elle  obtient  de  plein  droit 
une  o  donnance  lui  enjoignant  de  comparaître  pour  ré- 
pondre aux  (juestions  qui  lui  seront  posées. 

9îl.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'une  partie  de- 
mande à  examiner  son  adver.-aire  sur  le  serment  déci- 
soire,  pour  qu'elle  obtienne  l'ordonnance  nécessaire  ;  il 
suffit,  d'après  l'art.  444,  qu'elle  déclare  son  intention  de 
l'examiner. 

9t.  Cette  déclaration  doit  être  faite  par  écrit,  dans 
toutes  les  causes  susceptibles  d'appel,  parceque  c'est  une 
procédure,  et  que  toutes  les  procédures  doiveîit  alors 
être  par  écrit.  Mais,  dans  les  causes  (pli  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel,  comme  le-^  pi-océduies  ne  sont  pas  né- 
cairement  par  écrit,  ^  cette  <]éclaiation  peut  se  faire  ver- 
balement. 

9«l.  Dès  qu'une  partie  a  demandé  (pie  son  adversaire 
soit  examiné  sur  le  serment  décisoire,  ou  a  déclaré  sa 
volonté  qu'il  le  soit,  elle  obtient  de  pluno  une  ordon- 
nance lui  enjoignant  de  comparaître.   Cette  ordomiance 

1  C.  P.  C.  ]095,  1097. 
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doit  être  sigtiifiéii  h  la  pirtio  a<lvorse  coinnio  un  onlro 
•  le  venir  reiulif  téiiioijLîiui}^»',  c  ost-à-dire,  un  jour  franc 
avant  celui  fixé  pour  t'oiiii)aiaître,  avec,  en  outre,  un 
autre  jour  pour  ciiacjue  cin(|  lieues  audessusdes  premières 
cin<i  lieues  que  la  partie  doit  parcourir  pour  venir  ré- 
pondre.' 

00.  Est-il  nécessaire,  ici  comme  pour  l'interrojratoire 
sur  faits  et  articles,  qu'avec  l'ordonnance  on  fasse  sif^ni- 
tiés  la  (|uestion  qui  devra  être  posée  ?  Le  Code  de  Pio- 
cédure  ne  ledit  pas,  et  l'on  ne  voit  pas  d'altorrl  la  néces- 
sité de  la  chose,  puiscpie  la  partie  doit  savoir  d'avance 
sur  (piel  point  elle  pourra  être  interrogée.  Cependant 
il  y  a  une  raison  péremptoire  en  faveur  de  l'affirmative  : 
c'est  que,  sans  cela,  celui  à  (pli  le  serment  est  déféié  ne 
saurait  s'il  doit  le  référer. 

Il  y  a  lin  cas  où  la  question  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
doute;  c'est  celui  où,  en  vertu  de  Tni-t.  44(i,  le  serment 
est  déféré  à  une  corpoi-ation.  Comme  celle-ci  doit  ré- 
pondre de  la  même  manière  qu'à  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  il  faut  (ju'on  lui  signifie  la  (piestion  (|ui 
lui  sera  posée  ;  car,  autrement,  elle  ne  pourrait  prescrire 
d'avance  la  réponse  qui  sera  donnée  par  le  représentant 
qu'elle  chargera  de  répondie. 


l'AllAUItAl-Ilt;     VIII. 


LA  PARTIE  PEUT-ELLE  REFUSER  OU  ÊTRE  DLSPENSÉE 
DE    Rl^i'0^'J)RE. 

97.  La  partie  peut  refuser  impunément  de  répondre 
si  elle  est  incapable  de  faire  un  compromis,  ou  s'il  s'agit 

1   C.  P.  C.  445  et  244, 
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d'uno  contosfcition  sur  huiuelle  un  eoinpioniîs  ne  peut 
avoir  lieu,  ou  si  les  (jucstions  ne  portent  pus  sur  un  point 
tlécisiF,  ou  si  le  fait  ne  lui  est  pas  personnel. 

98.  Peiit-elle  refuser  de  répondre  alors  (pi'un  témoin 
en  serait  exempté,  par  exemple,  paree(]Ue  sn  réponse 
pourrait  l'exposer  à  des  poursuites  crindnelles.i  La  né- 
gative ne  paraît  pas  l'aire  de  doute,  en  Fi-aiice,  liictj 
(ju'on  y  suive  une  règU;  diff'éiente  pour  l'interroj^atoire 
sur  faits  et  articles,  et  la  nature  du  serment  décisoiro 
doit  faire  adopter  la  même  rè<,de  chez  nous.  La  })artie 
n'est  pas  forcée  de  s'incrindnei",  puis(ju'elle  [leut  réféier 
le  serment  à  son  adversaire.'- 

99.  Mais,  si  la  partie  à  laquelle  on  défère  le  serment 
est  incapable  de  le  prêter,  la  délation  proiluit-elle  l'efiet 
que  nous  allons  voir  ?  Non;  danslacau.se  de  McDou<;ull 
vs.  Roy,''  la  cour  a  refusé  de  laisser  déférer  lesemientà 
une  partie  ipii  était  incapable  de  le  piêter  à  rai.son  <le  la 
paralysie  dont  elle  soutirait.  On  devrait  décider  la 
même  chose  pour  une  partie  (|ui  aurait  été  frappée  d'alié- 
nation mentale,  sans  être  interdite. 

100.  Si  la  partie  à  hupielle  on  a  lé<,'alement  déféré  le 
serment  décisoire  ne  veut  pas  le  prêter,  elle  ne  perd  pas 
nécessairement  sa  cause  :  elle  peut  le  référer  à  son  ad- 
versaire.* Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  condition  de  cet 
adversaiie  soit  telle;  (pie  le  serment  aurait  pu  lui  être 
déféré  d'abord. 

La  partie  qui  veut  ainsi  référer  le  serment  à  son  a<l- 
versaire  doit,  aussitôt  qu'elle  a  reçu  son  assignation  à 

1  C.  P.  C.  274. 

2  20  Laurent,  250. 

3  15  11.  L.   405. 

4  C.  C.  1249;  C.  P.  C,  447. 
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comparaître  et  répondre,  lui  faire  si<i^nifier  un  avis  à 
l'ettet  qu'elle  lui  réiei-e  le  serinent.  Elle  doit  lui  donner 
pour  répondre  le  uiénie  délai  auijuel  elle  avait  droit  elle- 
même.^ 


PAllAGRAPnt:     IX. 


EFFET  DE    LA  DELATION   DU   SERMENT. 

101.  La  partie  à  laquelle  le  serment  est  diiment  déféré 
ou  référé  tloit  le  prêter,  sinon  elle  est  censée  admettre  ce 
que  son  adversaire  voulait  lui  faire  juier-  Il  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  si  elle  refuse  de  comparaître 
pour  répondre. 

lOîî.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment 
peut-elle  retracter  l'ofiVe  (ju'elle  a  faite  ?  Oui  ;  il  en  est 
de  cette  offre  comme  de  toute  autre  offre  de  faire  une 
convention  :  elle  peut  être  retirée  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée."^ 

lOSI.  Mais  comment  doit  .s'en  faire  l'acceptation  ? 
D'après  l'art.  1252  du  Code  Civil,  il  semble  (pie  cette 
acceptation  doit  être  expresse.  Mais  cela  n'est  pas  né- 
cessaire ;  il  s'agit  d'une  déclaration  de  volonté,  et  toute 
déclaration  de  volonté  peut  se  faire  d'une  manière  tacite, 
lorsque  la  loi  n'e.KÎge  pas  qu'elle  soit  faite  autrement.* 

1  C.  C.  447. 

2  C.  C.  1249;  C.  T.  C.  446. 

3  C.  C.  1-252, 

4  20  Lauieut,  260. 
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C'est  ainsi  que  la  comparution  en  cour  pour  prêter  ce 
seraient  est  traitée  coaiine  une  acceptation.^ 


l'ARAGKAPlIK     X. 


DANS  QUELS  TERMES  DOIT  ÊTRE  l'RÊTÉ  LE  SERMENT. 

104.  Le  serment  doit  être  prêté  dans  les  mêmes 
termes  qu'il  a  été  déféré,  car  l'adversaire  n'a  pas  le  droit 
de  changer  le  compromis  qu'on  lui  propose.  Le  tribunal 
même  n'aurait  pas  le  droit  de  modifier  ces  termes,  si  le 
serment  proposé  est  réellement  décisoire. 

Tout  au  plus,  l'adversaire  peut-il  demander  des  expli- 
cations, ou  en  donner,  si  les  termes  du  serment  proposé 
ne  sont  pas  clairs,  ou  si  en  répondant  purement  et  sim- 
plement il  craij^nait  de  ne  pas  rendre  exactement  sa 
pensée.^ 

105.  Celui  à  (|ui  le  serment  est  déféré  peut-il  se  con- 
tenter de  répondre  qu'il  ne  se  rappelle  pus  les  faits, 
([u'il  ne  croit  pas  (juils existent  ?  X(jn  ;  il  faut (pi'il  jure 
positivement,  car  c'est  ià  la  condition  du  compiomis 
qu'on  lui  [)ropose.  8i  sa  con.science  ne  lui  permet  pas 
de  jurer  positivement,  il  a  un  bon  mo^en  de  ne  pas 
jurer:  c'est  de  référer  le  serment  à  son  adversaire. 

1  Dalloz  Vo.  Obligations  no    2574. 

2  20  Laurcut,  266,  267. 
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fAKACJil.M'in;    XI. 


EFFET   DU    SERMENT    PRÊTÉ. 

106.  Si  celui  aiuiuel  on  a  déféré  le  serinent  le  prête, 
cela  décide  le  procès. 

Mai.s  son  adversaire  ])ourrait-il  détruire  cet  effet  du 
serment  en  en  prouvant  la  fausseté  ?  Non,  dit  l'art. 
1251.  Et  cela  se  comprend  ai'^ément,  puis<|ue  sa  presta- 
tion a  accompli  la  condition  sous  laquelle  le  compromis 
était  proposé, 

107.  Entre  les  parties,  le  serment  prêté  à  l'effet  d'un 
juj^ement  décidant  le  procès  en  dernier  ressort 

Mais,  comme  tous  les  jnrçements,  il  ne  produit  d'effet 
qu'entre  les  parties  au  procès.^  Et,  comme  toutes  les  con- 
venti  ins,  ses  effets  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  ce  que 
voulaient  les  parties. 

108.  A-t-il  effet  contre  ou  pour  les  créanciers  ou  les 
débiteurs  (pii  sont  solidaires  avec  celui  (|ui  le  prête  ? 
L'art  1258  du  Code  Civil  répond  à  cette  question,  et  il 
le  fait  d'après  les  règles  générales  de  la  solidarité  :  cha- 
cun des  débiteurs  solidaires  peut  améliorer  la  coiulition 
de  son  co-débiteur,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  l'empirer. 
Si  donc  le  serment  prêté  est  favorable  à  celui  (pii  It; 
prêle,  ses  co-débiteurs  peuvent  s'en  prévaloir.  Si,  au 
contraire,  il  est  contre  lui,  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en 
tenir  compte.  Le  Code  ne  dit  pas  cela  en  toutes  lettres, 
mais  il  le  laisse  entendre  assez  clairement,  en  ne  don- 

1  C.  C.  1253. 
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nant  cornine  applicable  aux  co-clél»itours,  que  les  effets 
favorables  du  serment,  et  en  n  in(li(iuant  aucun  cas  où 
i)  puisse  nuire  à  ces  mêmes  codébiteurs  solidaires. 

10î>.  Ce  que  dit  l'art.  1253  du  Code  Civil,  que  le  ser- 
ment du  débiteur  principal  profite  à  la  caution,  était 
bien  inutile  à  dire,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  d'oblio^ation 
pour  la  caution  alors  que  celle  du  débiteur  principal  est 
éteinte. 

110.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  règh^  tju'il  pose, 
que  même  le  débiteur  principal  profite  du  serment  de  la 
caution,  lorsque  ce  sermetit  j)oite  sur  l'existence  même 
de  la  dette,  et  non  sur  le  fait  du  cautionnement.  Car, 
eu  ^fénéral,  la  caution  ne  représente  pas  le  débiteur 
principal. 

111.  Cet  aiticle  ne  dit  l'ien  de  la  question  de  savoir 
si  le  serment  du  débiteur  principal  peut  nuire  à  la  cau- 
tion. Il  paraît  en  résulter  (ju'il  ne  le  peut  pas,  puisqu'il 
dit  qu'il  proHte  et  ne  dit  pas  qu'il  peut  nuii'e  au  débiteur 
principal.  Cepenflant,  je  crois  qu'il  faut  dire  le  contraire 
parcetjue  le  cautionnement  étant  un  accessoire,  la  cau- 
tion est  représentée  par  le  débiteur  principal. 


SECTION  IF. 


DE  L'EXAMEX  de  LA  l'AUTIL  ADVEHSE  COMME  Tl^lMolN. 

r —  ■- 

1  Itî.  îl  y  a  encore  un  autre  ,noyen  de  l'oicrr  un 
adversaire  à  faire  des  a\eux  :  c'est^U^l'enteudic  coninie 
téuioin  dans  la  cause.  L'art,  251  du  Code  de  Procédure 
Civile  dit  que  toute  partie  a  une  cause  peut  y  êtie  en- 
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tendue  comme  témoin  à  la  di-niande  de  son  adversaire, 
et  être  traitée  comme  un  autre  témoin. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  (|ue  son  témoigiinfro  n'a  que  la 
même  valeur  que  celui  d'un  autre  témoin.  Connue  il 
émane  d'une  pei"sonne  qui  a  intérêt  à  ne  pas  dire  ce 
qu'elle  déclaie,  il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues 
pour  ((u'il  constitue  un  aveu.  Aussi  le  même  article  dé- 
clare que  ce  témoii>'nage  peut  former  un  conunenccment 
de  preuve  par  écrit,  absolument  connue  le  pourrait  un 
aveu  dans  les  mêmes  circonstances,  ce  qui  monti'e  qu'on 
a  voulu  l'assimuler  à  un  aveu. 

1  lîl.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'inter- 
rogatoire d'une  partie  sur  faits  et  articles,  et  .son  inter- 
rogatoire connue  témoin.  Les  interrogatoires  sur  faits 
et  articl(is.  peuvent  être  tenus  pour  avérés,  si  la  partie 
assignée  pour  y  lépondre  ne  comparaît  pas,  ou  si,  com- 
paraissant, elle  ne  répond  pas.  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  cas  où  elle  est  assignée  comme  témoin:  on  ne  peut 
alors  tenir  pour  avéré  Cu  qu'on  voulait  |  rouverpar  elle. 
Le  Code  de  Pi'océdure  le  fait  voir  d'une  manière  suflisam- 
nient  claire,  en  disant  que  le  partie  est  alors  traitée 
comme  un  autre  témoin. 

Mais  il  y  a  une  autre  raisim  encore  :  on  ne  lui  fait 
pas  signitiev  les  interrogatoires  qu'on  veut  lui  .-oumettre, 
et,  par  consécpunt,  il  est  impos,sil)le  de  savoir  ce  (jui 
pourrait  être  tenu  pour  avéré. 

Connue  la  partie  est  aloi-s  traitée  comme  un  témoin 
ordinaiie,  il  s'en  suit  (|Ue  si  elle  ne  compai'aît  pas.  ou  si 
ell(^  refuse  de  répondre,  on  n'a  contre  elle  (jue  les  mômes 
moyens  de  contrainte  qu'on  a  contre  les  témoins  récalci- 
trants, c'e.st-à-tlire,  l'amende  et  l'emprisonnement. 

114.  Il  y  a  certains  avantages  à  assigner  la  partie 
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adverse  comme  témoin,  on  a  pour  l'interroger  beaucoup 
plus  de  liberté  que  si  elle  était  assignée  pour  répondre 
à  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  ;  on  peut  l'in- 
terroger sur  tous  les  faits  de  la  cause.  Au  contraire,  on 
ne  peut  soumettre  à  la  partie  interrogée  sur  f»iits  et 
articles  que  les  questions  qui  lui  ont  été  signifiées  Mais 
il  y  a  ce  grand  avantage  dans  l'inten-ogatoire  sur  faits 
et  articles,  (pie  le  défaut  de  coinparaitre  ou  de  répondi-e 
peut  être  traité  comme  un  a^'eu  des  faits  qu'on  voulait 
faite  }k1  mettre  à  la  partie. 

l\!i.  L'aveu  peut  se  faire  tacitement.  La  question 
de  savoir  quand  il  en  résulte  un  des  paioles  ou  de  la 
Cdiifluite  d'une  partie,  rentre  dans  les  lègles  des  pré- 
somjjtions  de  fait,  que  nous  verrons  plus  loin. 


SECTION   III. 


DE  L  INDIVI.SIHILITE  DE  L  AVEIT. 

110  II  arrive  rarement  (pi'un  fuit  soit  admis  par 
une  partie  exactement  conniu>  il  est  allégué  par 
l'autre.  Par  e.xemple  :  A  prétend  avoir  prêté  8100  à  B, 
et  l'interroge  sur  ce  fait,  H  admet  avoir  re(;u  les  8100, 
mais  prétend  qu'elles  lui  a  été  données  :  ou  bien,  il  pré- 
ti'ud  ([u'il  les  a  payées  depuis:  ou  lucn  il  ilécl  ire  (lue  A 
lui  doit  une  somme  égale  ou  supérieure,  pour  des  mar- 
chandises (ju'il  lui  a  vendues.  A  peut-il  .se  servir  de  la 
paitie  de  l'aveu  dans  la(|ue]le  H  l'ccoimaît  avoir  re(;u  les 
8100,  et  laisser  de  côté  le  n  stc  de  .sa  déclaration  {  En 
d'autres  termes,  l'aveu  peut-il  être  ciivisé  ? 


48  DE  I/INDIVISIIULITÉ  DE  l'aVEU 

L'art.  124*i  dit  que  l'aveu  ne  peut  être  divi<é.  Et  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  reiuai(iuer  qu'à  la  ditterenee  du 
Code  Najiolcoii,  dans  letjuel  cette  rè:^de  ne  s'appli(|ue  (ju'à 
l'aveu  judiciaire,  chez  nous,  d'après  les  ternies  mêmes  de 
l'art  124M,  elle  s'a])pli(|ue  aussi  hien  à  l'aveu  extra-jiuli- 
ciaire  qu'à  l'aveu  judiciaire. 

117.  Mais  q\iel  est  le  sens  de  cette  règle  que  l'aveu 
ne  peut  être  divisé  ?  Elle  veut  dire  (\u'\\  faut  prendie  la 
pensée  entière  qu'à  voulu  exprimer  celui  (jui  a  fait  l'aveu, 
et  non  une  partie  de  cette  pensée.  Ceci  est  de  l'équité 
la  ])lus  élémentau'e  :  on  veut  tenir  pour  vrai  ce  qui  a  été 
déclaré  ;  il  faut  donc  prendre  exactement  ce  qui  a  été  dit, 
et  l'on  ne  le  prendrait  pas  exactement  si  l'on  en  prenait 
seulement  une  partie,  laissant  de  coté  le  reste  de  la  décla- 
ration, qui  en  modifie  le  sens. 

118.  Ainsi,  par  exemple  :  je  prétends  vous  avoir,  le 
5  janvier  189.'},  prêté  !?1()0.  Je  vous  interroge  sur  faits 
et  articles,  et  vous  demande  si  vous  n'avez  pas,  ce  jour- 
là,  ie(;u  de  moi  i?l()0  ;  vous  avouez  avoir,  ce  jour-là,  reru 
de  uioi  î?l()(),  mais  en  paiement  d'une  dette.  Je  ne  pour- 
rai pas  prendie  la  paitie  de  votre  réponse  dans  hupielle 
vous  admettez  avoir  x'eçu  les  §10U,  et  laisser  de  côté  la 
partie  dans  la(juelle  vous  dites  pouKpioi  vous  les  avez  re- 
<,'ues.  Je  prétends  vous  avoir  prêté  !5100  rendjoursables  à 
deman<le  avec  intérêt.  Vous  déclarez  (jue  vous  avez  em- 
prunté les  !i?l()(),  mais  renilKUirsables  dans  un  an  sans 
intéivt.  Je  ne  pouri'ai  prendre  la  partie  de  votre  lé- 
jumse  «Inns  Inijuclle  vous  admettez  avoir  emprunté  les 
î?100,  et  laisser  le  reste  de  côté. 

1111.  Si  vous  aviez  simplen)ent  répondu  oui  à  ma 
question,  nous  aurions  ce  que  les  anteui's  appellent  un 
iirca,  suvple.  Dans  le  cas  que  nous  venons  de  voir,  il  y 
a  ce  (]u  ils  appellent  un  aveu  qualifié.  En  ne  permettant 
[)as  de  dixiser  l'aveu  (jualitié,  on  ne  fait  donc  que  suivre 
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le»;  rèfi^lcs  du  bon  sens  et  de  l'éqiiité.  On  travestirait 
votre  pensée  ici,  on  se  servant  <le  votre  aveu,  dans  le 
j)i"oiui«'r  cas  ci-ii<'ssus  mentionné,  pour  prouver  un  prêt, 
alors  <jue  vo\is  n'avez  eu  aucune  intention  d'en  al  mettre 
un,  ou,  <lans  le  secon<l  cas,  pour  prouver  un  prêt  avec 
intérêt  et  reinlK)ursalileàdeniande,alorsque  vous  n'avez 
pas  entendre  admettre  un  tel  prêt. 

l'30.  La  même  rèrçle  devrait  aussi,  et  pour  la  même 
raison,  être  ajiplicpiée,  si  vous  admettiez  avoir  n'(;u  les 
3100,  niiiis  les  avo  r  rendues  de  suite.  Car  tout  votre 
aveu  ne  t'oruie  qu'un  seul  tout,  qu'on  ne  [)ourrait  pas 
diviser  sans  travestir  voti'c  pensée. 

121.  Mais,  voici,  je  suppose,  ce  que  vous  déclarez  : 
oui,  j'ai  emprunté  les  $100,  le  ô  janvier  1898,  mais  je  les 
ai  remboursées  le  1er  juin  suivant.  C'est  là  c:'  que  les 
auteurs  appe.lent  un  aveu,  eoitiplcxe.  Pourrais-je  me 
■servir  de  votre  aveu  du  prêt,  et  laisser  décote  votre  dé- 
claration, (]ue  vous  l'avez  remlioursé  plus  tard.  Il  .semble 
(|u'on  devrait  sans  hésiter  dire  oui,  puisque  je  premls 
aloi's  le  t'ait  du  prêt  exactement  tel  <jue  vous  le  déclarez. 
Je  ne  laisse  de  côté  qu'un  autre  fait  complètement  dis- 
tinct du  premier.  Cependant,  tous  les  auteurs  français, 
anciens  et  modernes,  s'accordent  à  dire  (jue  cet  aveu  ne 
peut  être  ainsi  divisé.* 

Idd.  Presque  tous  les  auteurs,  et  la  jurisprudence, 
s'accordent  cependant  à  diie  (jue  l'avini  complexe  est 
ainsi  imli  visible,  sculenient  lorsque  la  déclaration  acces- 
soire qu'il  renferme  se  rattache,  connue  une  suite  oïdi- 
naire,  ou  accidentelle,  au  fait  principal  <lont  el!(;  prouve 
l'existence,  et  a  pour  effet  de  r(.'streindre,  ou  neutialiser 
les  consé(juences  iuridicpies  l'ésultant  de  l'aveu  de  ce  fait. 
Du  nombre  de  ces  faits  sont  le  paiement,  la  remise,  la 

1   8  Aubry  it  Hau,  p.  175  ;  20  Laurent,  143. 
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novfttion,  la  résolution.  Mais  1  en  est  difitMominont  des 
faits  qui,  non  seulement  sont  '  istincts  du  fait  principal, 
niais  flont  celui-ci  ne  suppose  même  pas  l'existence,  par 
exemple  :  les  fuits  (jui  établiswjnt  une  compensation. 

Cotte  distinction  est  très-peu  satisfaisante,  et  Laurent 
la  critique  avec  raison. 

lîjîl.  Devrions-nous  admettre  chez  nou.s  cette  doctrine? 
Je  ne  le  crois  pas.     En  France,  il  ne  faut  pas  peidre  de 

vue  que  toute  reconnaissance  ne  constitue  pas  un  aveu- 
D  après  la  déHnition  de  l'aveu  que  nous  donnent  Pothier 
et  Aubry  et  liau,  il  n'y  a  aveu,  au  .sens  légal,  que  lorsque 
Il  reconnaissance  d'un  fait  a  lieu  expiés  pour  dispenser 
d'en  faire  la  preuve.  On  con(;oit  très-bien,  alors,  (|u'on 
soit  obligé  de  prendre  toute  la  déclaration,  pniscpie  la 
partie  (pii  la  fait  pourrait  dire  :  je  ne  fais  d'aveu  que  si 
vous  prenez  ce  que  j'ajoute  à  mon  aveu  ;  et  si  vous  ne  le 
prenez  pas,  je  le  retire.  Mais,  chez  nous,  où  une  juris- 
prudence constante,  fondée  sur  la  pratique  anglaise, 
traite  comme  un  aveu  même  une  reconnaissance  qui  a 
échappé  à  la  partie,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  di- 
viser laveu  complexe  dans  tous  les  cas. 

1 24.  En  résumé,  la  vrai  doctrine,  à  mon  avis,  consiste 
à  dire  qu'il  y  a  autant  d'a,veux  (ju'il  y  a  île  faits  l'i  connus 
par  une  partie,  et  que  l'aveu  est  indivisible  in  ce  sens 
(|ue  ehaqie  fait  i-econnu  doit  être  pris  en  entier,  niais 
pas  en  ce  sen-  qu'il  faut  prendre  aussi  les  autres  faits 
déclarés  en  même  temps,  et  qui  en  sont  complètement 
d  st  nets.  Ainsi,  par  exemple  ;  je  prétends  vous  avoir 
])i'êté  i^lOO  le  ")  janvier  1890,  et  je  vous  interroge  la  des- 
su.s.  Vous  répondez  (|ue  le  5  janvier  je  vous  ai  compté 
$100  en  paiement  d'une  dette  que  je  vous  devais.  Je  ne 
puis  prendre  votre  reconnaissance  du  fait  que  vous  avez 
re(,'U  les  ^100,  sans  prendre  le  fait  cou>plet  tel  que  vous 
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radiiiottez.  Mais  si  vous  répondez:  oui,  j'ai  emprunté 
les  SlOO  le  .")  janvier  1S!)0,  mais  je  les  ai  lendues  le  1er 
noveiultrc  (le  la  mèiiKî  année,  je  devrais  pouvoir  mettre 
de  côté  cett(!  dernière  déclaration,  j)arce()u'elle  porte  sur 
uu  fait  couiplètenient  distinct  du  premier. 

l^S.  Telle  est  la  do  'trlne  du  droit  anijlais.  Il  faut, 
dans  C(^  droit,  prendre  tout  ce  (pii,  dins  la  déclaration 
<le  la  partiti  qui  avoue,  i'^t  néee-^saire  ))our  comprendre 
son  aveu.  Aussi,  ]»ien  ({u'il  faille  mettre  devant  la  cour 
tout  ce  (ju'elle  a  dit,  toutes  les  parties  n'en  ont  pas  la 
înêuie  valeur,  et  c'est  au  jury  à  dire  (juels  sont  les  faits 
(|u'il  doit  croire,  et  ([uels  sont  ceux  (pi'il  doit  r.'jeter,  (|Ue 
ces  faits  soient  pour  la  partie  qui  les  déclare  ou  contre 
elle.' 

L'aveu  qualifié,  et,  a  plus  forte  raison,  l'aveu  complexe, 
p 'uvent,dans  cedroit, être  divisés, lorsque  le  fait(}ualiHca- 
tif  est  indépendant  du  fait  dont  on  veut  se  servir.  Ilrstin- 
dépenilaut  s'il  s'est  passé  dans  une  autre  occasion.  Ainsi, 
par  exemple,  je  prétends  vous  avoir  ])ayéS10{)  le  -S  janvier 
18:)3.  Vous  dites  :  j'ai  re<,'u  les  S 100,  mais  je  vous  les  ai 
rendues  de  suite  ;  il  faut  prendre  toute  votre  réponse, 
parcequ'autrement  on  n'aurait  pas  tout  le  fait  qui  s'est 
passé.  Mais  si  vous  dites  :  oui,  j'îii  re(;u  les  S 100  le  'i 
janvier  18:il],  mais  je  vous  les  ai  payées  le  2  juillet  sui- 
vant; cette  dernière  partie  de  la  réponse  peut  être  nii.se 
de  côté.'^ 

196.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre, chez  nous,  d'une  niMuière  absolue,  la  lèjrle  que 
donnent  les  auteurs  fiançais.  L'art.  '2'M  du  Code  d«! 
Procédure  Civile  indique  divers  cas  dans    les(juels  (jn 

1  ITaylor,  rs.l,  727,  736,  738  ;  lîest,  :.2U. 

2  1  Taylor,  733. 
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peut  diviser  des  réponses  à  des  interrogatoires  sur  faits 
et  articles. 

197.  Lo  premier  est  celui  où  le  fait  qu'on  veut  laisser 
do  côté  est  étranger  à  la  contestation.  Par  exen)pie  : 
une  partie  nie  sa  signature  à  un  billet.  On  lui  demande 
si  elle  l'a  signé.  Elle  répond  (pi'elle  l'a  signé,  mais  elle 
ajoute  f]ue  le  liillct  avait  pour  cause  de  la  corruption 
électoinle.  On  pourra  laisser  cette  dernière  jiaitie  de 
côté,  si  cette  illégalité  de  considération  n'a  pas  été  [)laidée. 
C'est  important,  parce(]u'autrement  le  juge  devrait' ren- 
voyer l'action  malgré  l'absence  de  ce  plaidoyer.^ 

lîî^.  Le  second  cas  est  celui  où  le  fait  (pi'un  veut 
laisser  de  côté  est  invraisemblai)le.  Par  exemple  :  on 
demande  à  une  partie  si  elle  a  emprunté  SlOi).  Elle  ré- 
pond que  oui,  mais  qu'elle  les  a  rendues  cinq  minutes 
ap.ès. 

Cependant  il  en  serait  autrement  si  l'aveu  constatait 
un  empnnit  qui,  par  sa  nature,  ne  devait  être  (jue  pour 
peu  de  tenqs,  par  exemple,  pour  faire  des  oti'res  réelles. 

Je  prétends  vous  avoir  prêté  81000,  Vous  admettez 
avoir  reyu  la  somme,  mais  vous  dites  que  c'était  à  titre 
de  donation,  alors  que  nos  relations  rendent  une  dona- 
tion improbable.'^ 

I'J1>.  Le  tro  sième  cas  est  celui  où  le  fait  qu'on  vent 
laisser  de  côté  est  coud)attu  par  des  indices  de  dol,  de 
fraude,  ou  de  mauvaise  foi.  Par  exemple  :  je  vous  pour- 
suis pour  un  prêt  de  Si  00  ;  vous  niez  par  votre  plaidoyer 

1  Hiirt  vs.  Bailov,  3  R.  de  L.  3.^.4. 

2  Rnyuioiid  vs.  Lutiaver.sp,  M.  L.  U.  I.  Q.  B.,  321  ;  Lôgault  vs.  Viou, 
M  L.  (J    J.  5G. 
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avoir  re(;u  ce  piôt.     lntcrro<;é,  vous  admettez    l'avoir 
re(;u,  ninis  vous  ajoutez  que  vous  l'avez  j  ayé.' 

lîlO.  Le  quatrième  cas  n'avait  pas  besoin  d'être  men- 
tionné ;  c'est  celui  où  le  fait  ({u'un  veut  écarter  est  con- 
tredit par  une  preuve  contraire. 

lîll.  Le  cin(|uièmc  cas  n'uvait  pas,  non  plus,  besoin 
d'être  mentionni' ;  c'est  celui  où  le  t'ait  <|u'on  veut  laisser 
de  côté  n'a  aucune  conne.xité  avec  celui  dotit  on  veut  se 
servir.  Pai-  exemple  :  je  prétends  vous  avoir  })i-êté  8100  ; 
vous  l'admettez  ;  mais  vous  dites  que  vous  m'avez  vendu 
des  marchanilises  depuis  poui'  cette  sonune.  C'est  l'aveu 
complexe  dont  j'ai  déjà  parlé  plus  haut. 

lîlîî.  Bien  «jue  les  exceptions  de  l'art.  2IÎ1,  au  prin-  . 
cipe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  ne  .soient  faites  expres- 
sément que  pour  l'aveu  fait  en  l'éponse  à  des  interroifa- 
toires  sur  fjiits  et  articles,  il  faut  certainement  les  appli- 
quer à  tous  les  aveux,  car  ceux  faits  en  léponse  à  îles 
interroiratoi'  es  sur  faits  et  articles  sont  précisément  ceux 
pour  les(]uels  les  auteurs  fi'ançais  anciens  et  modernes 
ont  posé  avec  le  plus  de  rigueur  la  règle  de  l'indivisi- 
l)ilité  de  l'aveu. 

ISIîl.  Loi'8(|u'un  compte  comporte  des  items  au  crédit 
el  d'autres  au  débit  il'une  personne,  il  a  été  décidé  ((u'elle 
ne  pouvait  se  servir  des  ci'éilits  comme  d'un  aveu,  et 
lai-iser  de  côté  les  débits.- 

1ÎI4.  Peut-on  diviser  des  aveux  faits  par  une  partie 
entendue  comme  témoin  ?  Il  .semble  d'abord  (pie  non, 
puisque  l'ai't.   1243  du  Code  Civil  ne  paraît  admettre 

1  Barré  vs.  Loiscau,  32  L.  C.  .1.  193. 

2  l'are  vs.  Tarô,  1{.  O.  2  H.  11.  489;  l'.iloilenu  vs.  l^iMiiii'ux,  13  Q.  L, 
U.  181,  coulinuH  t'ii  appui  le  4  l'uvrior  I88;J  ;   1  Taylor,  725. 
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aucune  exception.  Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  règle  cjui  permet  défaire  entendri' une  jxvrtie 
coninu;  témoin  est  enii)runtée  au  dn.it  anjjflais.  Elle  d(>it 
donc  être  int«'rpiêtée  d'après  ce  droit.  C'est  aus>i  ce  (|ue 
paraît  vouloir  dire  l'art.  251  du  Code  de  Procédure  Ci- 
vile, lors(ju'il  déclare  ((ue  la  puitie  entenilue  comme 
témoin  est  tiaitée  comme  tout  autre  témoin  ;  car  on  peut 
toujours  diviser  les  réponses  d'un  témoin  De  i)Ius,  le 
même  article  dit  que  le  témoignage  de  la  partie  ne  peut 
lui  s(M  vir. 

Aussi  Sir  Andrew  Stuait,  dans  une  cause  d'Andrieux 
vs.  Mar(piis,  a-t-il  permis  de  diviser  l'aveu  ilans  les  cir- 
constanci's  suivantes:  Andrieux  réclamait  !5iO)  poui'ar- 
gent  prêté.  Mar([uis,  la  det'enderes.se,  entendue  comme 
témoin,  avoua  avoir  emprunté  cette  somme  Contre-in- 
terrogée  par  son  avocat,  elle  déclara  qu'elle  l'avait 
remboursée  Sir  Andiew  Stuart  ne  tint  pas  compte 
de  cette  déclaration,  pajciMju'elle  était  en  faveur  delà 
défenderes>-e  ([ui  la  l'iiisait,  et  la  condamna  à  paj'er  les 
ïrlOO,  sans  autre  pieuve  du  i)rôt  que  son  aveu. 

1:1.1.  L'art.  2(51  du  Code  de  Procédure  Civile,  est 
favorable  à  cette  opinion.  II  dit  ([ue  le  témoignage  de 
la  partie  ne  peut  lui  servir.  Ceci  ne  peut  pas  êtie  pour 
le  cas  où  l'atlversaiie  déclare  (ju'il  ne  veut  pas  s'en  servir. 
car  alors  la  chose  serait  inutile  à  dire.  L'article  doit 
donc  vouloir  dire  (jue,  alors  même  (pie  la  partie  adverse 
se  sert  du  témoignage,  celui  qui  l'a  doniU'  ne  peut  eu 
profiter. 

Ce[»endant  le  contraire  a  été  décidé  par  M.  le  juge 
Casault  dans  une  cause  de  Marmen  vs.  Marmeii.^ 

1  lu  Q.  L.  II.  32. 
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130.  Un  point  sur  ItMiuel  tout  le  inondt'!  est  d'nccord 

c'est  celui-ci  :  l'iiveu  n'est  indivisIMe  (|Uo  loiscju'on   veut 

s  en  servir  pour  se  dispenser  de  toute  preuve  ;  il  ne  l'est 

pas  lors  (ju'on  veut  s'en  servir  seulement  pour  y  trouver 

/  un  counnencenient  de  preuve  j)ar  éci'it.' 


SECTION  IV. 


DES   EFFETS    DE    L  AVEU. 

Iîl7.  L'art.  1245  du  Code  Civil  indique  les  effets  de 
l'aveu,  en  disant  qu'il  fait  pleine  foi  contre  celui  de  qui  il 
émane.  L'article  124-5  ne  dit  cela  (pie  de  l'aveu  judiciaire, 
mais  il  est  évident  que  la  rè;^le  (ju'il  pose  s'appliipie  aus>i 
bien  à  l'aveu  extra-judiciaire  (ju'à  l'aveu  judiciaire. 
Telle  est  l'opinion  île  Laurent,-  et  de  pres(|ue  tous  les  au- 
teurs, et  c'est  aussi  ce  (|u'indi(pie  le  bon  sens.  La  valeur  de 
j'aveu  vient  de  ce  que  l'intérêt  de  la  partie  à  nepas  le  faire 
est  une  garantie  de  sa  vrité.  Or  cette  garantie  est  la 
même  lorsqu'il  est  fait  hors  du  procès  dans  lecjuel  on 
veut  s'en  servir,  que  lorsqu'il  est  fait  dans  ce  procès. 
Si  l'art.  1245  dit  que  l'aveu  juiliciaire  fait  pleine  foi, 
cela  veut  dire  (pion  n'a  pas  besoin  de  prouver  (pi  il  a  eu 
lieu,  ce  qui  ne  peut  se  dire  de  l'aveu  extra-judiciaire 
Mais  dès  que  le  fait  (ju'ils  ont  eu  lieu  est  constant  pour 
le  juge,  ils  doivent  tous  deux  piodui)e  le  même  effet. 
Et,  cet  effet,  c'est  de^djs^enserjie^t^)jate_jjr(jinx^^ 
est  admis,    Telle  est  aussi  la  jurisprudence  chez  nous. 

1  Moriu  va.  Founiier,  10  (^.  !..  l!.  I'-9. 
'2  20,  '2I<.>. 
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138.  Q  3  veut  (lire  l'art.  1245,  lor.squ'il  ilit  que  l'aveu 
fait  pleine  foi  ?  Il  veut  dire  <|ue  le  fait  avoué  est  tenu 
]">(mr  existant  sans  qu'on  ait  à  s'occuper  de  savoir  s'il 
existe  ou  non.  La  paitie  qui  a  fait  l'aveu  ne  pourrait 
nu^'ine  pas,  en  général,  être  admise  à  prouver  que  le  fait 
([u'elle  a  admis  n'existait  pas.  Elle  peut  le  faire  seule- 
ment en  prouvant  (pie  son  aveu  a  été  la  suite  d'une 
erreur  de  fait. 

1ÎI9.  L'aveu  pourrait-il  être  retracté  sous  prétexte 
(pi'il  était  faux,  et  ((ue  le  fait  vrai  était  c<jntraire  à 
l'ordie  publie  ?  Par  exemple:  je  donne  un  billet;  po(U'- 
suivi  er  paiement,  j'admets  le  devoir;  pourrais-je  ensuite 
échapper  à  l'aveu  en  soutenant  (pie  le  bille-  avait  ])our 
cause  des  jeux  de  bourse,  de  hi,  contrebande,  de  la  cor- 
ruption électorale.  Laurent,^  .soutient  la  négative,  et  je 
crois  qu'il  a  l'aison. 

Le  même  article  dit  que  l'aveu  peut  être  rétrncté  s'il  a 
été  la  suite  d'une  erreur  de  fiiit.  Qu'e>t-ce  (pie  cela  vi  nt 
dire  ?  Cela  veut  dire  cpie  si  une  partie  axone  un  fait 
qu'elle  sait  être  fiiux,  elle  est  liée  par  cet  aveu,ai!ssi  bien 
que  si  le  fait  était  vrai.  Mnis  si  elle  avoue  un  fait  par- 
cequ'elle  croit  qu'd  existe,  et  afin  de  dispenser  son  ad- 
ver.saiie  d'en  faire  la  prei.ve,  elle  p;Mit  le  retracter,  en 
prouvant  l'erreur  (pii  l'a  induiie  à  le  faire. 

1   20,  180. 
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LIVRE  TROISIÈME. 


Drs  iMîÉSOMPTlONS. 

• 

140.  Comme  nous  l'avons  vu  en  commençant,  il  n'y 
a  pas  besoin  de  prouver  les  faits  qui  sont  présumés  exis- 
ter.    Ceci  nous  amène  à  parler  des  présoujptions. 

Qu'est-ce  (ju'unc  piés()iiiptit)n  ^  Contrairement  au 
Cmle  Napoléon,  notre  Code  Civil  ne  contient  aucune  dé- 
finition de  la  présomption.  Pothier^  la  détinit  :"  nvjnt/e- 
lunit  (jiw  1(1.  loi  oit  ikonivic  porte  «ar  La  luù-Ué  il'une 
chose,  par  mie  conséquence  tirée  d'une  autre  clione." 

L'art.  lïUO  du  Code  Napoléon  a  mieux  rendu  la  uiême 
idée,  en  disant  (jue  "  lei^  présomptions  sont  des  consé- 
qucvees  que  la  loi  ou  le  riiar/istrat  tirent  d'au  fait  eou- 
lut  à  un  firit  inronvn."  Par  exemple  :  Je  \ous  remets 
un  ))illet  sous  seing-p)ivé,  voilà  le  fait  prouvé;  la  loi  en 
tire  la  conséquence  qu'il  a  été  payé  ;  voilà  la  présomp- 
tion. 

111.  Mais  '«ourquoi  la  loi  ou  le  juge  concluent-ils  de 
l'existence  du  fait  prouvé  à  l'existence  du  fait  (pi'il 
s'agit  d'établir  .•  (^est  pai'ceque  ces  deux  faits  ont  eou- 
tuini!  d'être  liés  ensemble  dételle  .sorte,  (pie  l'un  n'existe 
généralement  pas  sans  l'autre.  Suivant  l'expression  de 
Cujas,  la  présomjition  est  tirée  de  eo  (jnod  filent  imjue 
fit.  C'est  ra])pli(ration  des  règles  de  l'induction,  avec 
le.S(juelles  on  a  créé  les  sciences  naturelles.  ljors([ue 
l'observation  a  constaté  (pie  deu.x  faits  vont  toujours 
ensemble,  on  en  tire  ce  qu'on  appelle  une  loi,  c'est-à-dire, 

1  Obligatious,  839. 
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une  rèfjfle  générale  pienant  pour  constant  le  fait  qu'ils 
sont  toujours  liés  ensemble. 

143.  D'après  les  détiniti(.)ns  qu'on  a  vues  plus  haut, 
il  y  a  deux  sortes  de  présomptions  :  celles  de  droit  et 
celles  de  fait.'  La  piésomptie.n  est  jle  droit,  lorsque  la 
ct)nnexité  entre  le  fait  connu  et  celuià  prouver  est  pro- 
noncée par  la  loi  elle-même.  Il  y  a  présomption  de  fait, 
lorsque   cette  connexité  est  laissée  à  l'appréciation  du 

14St.  La  distinction  entre  les  présomption  de  droit 
et  les  présomptions  de  fait,  sans  avoir  chez  nous  l'im- 
portance capitale  (ju'elle  a  en  France,  est  très-impor- 
tante. En  effet,  l'art.  1*239  du  Ccjde  Civil  dit  que  la 
présomption  légale  dispense  de  toute  preuve.  Cela  veut 
(lire  qu'tille  fait  un  devoir  au  juge  de  tenir  pour  existant 
le  fait  présumé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  présomption  de  fait, 
puisqu'ell»!  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge.  Il  ne  peut 
])as  y  avoir  iK^  divergence  de  vue  entre  deux  juges  sur 
l'existence  d'un  fait  légalement  présumé.  Il  peut  y  en 
avoir  sur  un  fait  (pli  n'est  pas  ainsi  présumé. 

144.  Ce  ant,  même  en  matière  de  présomption 
de  fait,  si  le  juge  est  lai.ssé  lilu-e  d  exercer  sa  discrétion, 
il  ne  doit  l'exercer  (pie  conformément  au  liou  st'us.  {)v 
cpiel  est  le  meilleur  critérium  du  hon  sens,  si  ce  n'est 
la]irati(pic  ^  Les  présomptions  de  fait  admises  par  une 
longue  série  de  décisions,  ou  par  un  jugement  du  [)lus 
haut  triltuna!  du  pays,  acquièrent  donc  la  valeur  des 
piésonq)tion  légale.s. 

1  C.  (.'.  238. 
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CHAPITRE  I. 


DES    PRÉSOMPTIONS    LÉO  A  LES. 

Il  «S.  Qu'est-ce  (ju'une  présomption  légale?  L'article 
1239  (lu  Code  Civil  dit  que  c'est  celle  spn'uiliniir)if  afta- 
chéc  j>nr  lu  loi  à  r('rf((i us  j'it  ifs.  Il  m>  peut  donc  y  avoir 
de  présomption  léi^ale  sans  (pi'elle  ait  été  établie  j>ai' 
une  loi.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  (jue  cette  loi  .^^oit 
spéciale,  c'est-à-dii'e,  il  faut  ([u'elle  décrète  spécialement 
la  connexité  entre  le  fait  étfihli  et  celui  à  prouver. 

110.  11  y  a  deux  sortes  de  présomptions  lé_i,''ales  :  la 
présonption  simple  oujnris,  et  la  présompti(»n  /"u/v'.s  <'t 

^de  jure  ou  absolue.  Toutrs  deux  dispensent  de;  t(Uito 
preuve  celui  en  l'a\eur  duipnd  elhis  se  trouvent.  Mais, 
la  présomption  //'/w'.s  peut  être  détruite  par  uiu'  preuve 

\ contraire.  Cette  preuve  n'est  i)as  pernuse  contre  une 
présomption  absolue. 

1  17.  Cela  nous  amène  h  exauùner  la  (piestion  de 
savoir  comment  on  peut  distinguer  ia  jirésomptiou 
simple  de  la  pré,-.om[»tion  absolue. 

En  règle  générale,  touti^  ])résomption  li-gale  admet  la 
pr.uve  contraire,'  Pour  (pi'il  eu  soit  uutreiaeiit,  il  faut 
t|u'une  loi  lui  ait  expressénu'nt  ou  tacitement  donné  le 
caractère  de  présomption  absolue.  L  art.  l'24-l  <iu  Code 
Civil  le  fait  pour  la  chose  jugée.  Lart.  '127  })ré.>un»o 
con»;u  hors  maiiîige  l'enfant  ipii  nait  a[)iès  le  tnjis  cen- 
tième jour  de  la  dissolution  du  mariage  île  sa  mère.     11 

1   1!»  Lutin'iit,  (ijr.,  (316  ;  8  .Vulny  et  H:iu,  [t    l(i2. 
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y  a  un  l)on  noiiibro<r!iutr<,>.s  lois  ([ui  déclarent  uinsi  ex- 
pressément ah.olues  certaines  présomptions. 

148.  Mais  que  faut-il  pour  qu'une  présomption  légale 
soit  absolue,  alors  (jue  la  loi  ne  Tapas  dit  d'une  manière 
expresse  ?  L'art.  1240,  nous  indique  les  cas  où  une  pré- 
somption légale  est  absolue. 

140.  1"  Le  premier  cas  est  celui  où  la  loi,  se  fondant 
sur  une  telle  prés()m[)tion,  annule  certains  actes.  En 
voici  une  application  :  la  loi'  déclare  certaines  per.sonnes 
incapables  de  recevoir  des  donations  de  certaines  autres 
personnes.  L'art.  774  dit  que  la  donation,  en  ce  cas,  est 
nulle,  même  si  elle  est  faite  à  une  personne  interposée, 
et  il  présumi'  interposés  les  ascen<lants,  les  descendants 
et  1  héritier  présomptif  de  l'incapable. 

Si  donc  une  femme  faisait  une  donation  au  père  de 
son  mari,  elle  serait  légalement  présumée  l'avoir  faite  à 
son  mari  ;  et,  sauf  les  cas  indiipiés  dans  l'art.  774,  cette 
présomption  ne  pourrait  être  détruite  [)ar  une  preuve 
contraire,  puiscjue  la  loi  en  part  pour  annuler  la  dona- 
tion. 

lÔO  2°  Le  second  cas  est  celui  où  la  loi  se  fonde  sur 
cette  présomijtion  pour  refuser  l'action  en  jn.'-tice.  En 
voici  des  a])plications:  dans  les  articles  :^2(!(),22()l  et  2202 
du  Code  Civil,  on  trouve  plusieurs  prescriptions,  connue 
celle  des  créances  de  marchands,  des  billets  et  des  lettres 
de  change,  des  gages  ou  salaires  de  certaines  personnes, 
(pli  sont  évidennnent  fondées  sur  une  présomption  de 
paiement.  Fourrait-on  combattre  cette  présomption,  et 
prouver  <iue  la  dette  prescrite  n'a  pas  été  payée  /  Non, 

1  C  <'.  .irt.  7tis,  770,  120.'. 
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puisque  la  ]o\}  refuse  en  ce  cas  toute  action  au  créan- 
cier, et  déclare  la  dette  absolument  éteinte. 

I»îl.  Que  veulent  dire  les  derniers  mots  de  l'art. 
1240,  ifciufce  qui  est  rèf/lé  reldtivemoif  aux  i^crriicvt»  et 
à  l'aveu  judiciaire  de  la  ixirtie  I  Faut-il  en  conclure 
(jue,  dans  les  deu.x  cas  ((ue  nous  venons  de  voir-,  on  peut 
<létruire  la  présomption  légale  par  le  serment  ou  l'aveu 
de  la  partie  ? 

La  néi^ative  est  certaine  pour  le  second  cas.  A  quoi 
servirait-il,  en  etiet,  de  prouver  que  la  dette  n'a  pas  été 
payée,  puis(|ue  le  juge  serait  Forcé  de  renvo^'er  un»;  action 
(jue  la  loi  retuse.  Si  le  défendeur  avouait  ou  jurait 
(|U  il  n"a  pas  payé  sa  dette  prescrite,  cela  nii  donnerait 
pas  au  demandeur  une  action  (jui  lui  est  déniée  j>ar 
la  loi.'^ 

15îî.  Quant  au  second  cas,  il  est  très-discuté  en 
France.  Duranton,^  Auhry  et  Rau,^  sont  d'avis  (|ue  le 
serment  et  l'aveu  sont  ijiadmi.Nsihles.  Laïut-nt  •"•  est  d'avis 
contraire. 

Chez  nous,  il  semble  (|u'il  faille  suivre  l'opinion  de 
Duranton,  et  d'Auluy  et  U.iu,  puis(|ue  Laui-ent  lui- 
même  ne  soutient  l'opinion  contiaire  qu'avec  Ijeaucoup 
de  re.'itrictions,  et  (|ue  nous  n'avons  pas  le  même  texte 
sm*  le<|Uel  il  s'appuie.  Kn  effet,  le  Code  Napoléon  dit  : 
sauf  ee  <jii  i  sera  dit  su  r  I,E  SKli.MKN'l'  *  /  l'ai  eu  jud'a-'ia  !  re. 
Notre  Code  Civil  <lit  :  sauf  ee  qui  esl  ehjlt^  rilal'ivrtneut 

1  ce.  sut.  22(57. 

2  1:1  l>uriviitoii,  414. 

3  Vol.  1.5,  414,  41  Set  416, 

4  Vol.  8,  i>.  1G4  et  l(i.5. 
6   Vol    11»,  021. 
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AUX  SERMENTS  pf  àVaveii  judiciaire  de  la  partie.  Le 
Code  Niipoléon  ne  s'appliijuo  ([u'au  serment  décisoire 
et  à  l'aveu.  Notre  code  parlant  de  tous  les  serments,  si 
l'on  pouvait  combattre  la  présomption  absolue  par  le 
serment  dont  il  est  (piestion  dans  le  code,  ce  serait  par 
le  serment  des  témoins  connue  par  celui  de  la  partie. 
De  plus,  notie  code  dit  :  sauf  ee  qui  est  règle,  etc.  Or 
il  n'y  a,  dans  la  section  (jui  traite  du  serment  des  par- 
ties, et  dans  celle  qui  parle  de  l'aveu,  rien  (pli  règle  ce 
ca.s. 


CHAPITRE  II. 


^/ 


DE    LA    CHOSE   JUGER. 

l»î!îJ.  Le  Code  Civil,  suivant  en  cela  le  Code  Napo- 
léijn  et  Pothier,  a  cru  devoir  ranger  la  chose  jugée 
parmi  les  présomptions  absolues. 

C'est  une  erreur  :  l'autoi'ité  de  la  chose  jugée  n'est 
pas  fondée  .seuletnent  sur  une  présomption  (|ue  lejjjge- 
nient  qui  en  est  revêtu  est  bien  rendu,  mais  sur  la  né- 
cessité d'empêcher  les  procès  de  s'éterniser,  en  empê- 
chant lie  renouveler  toujours  les  mêmes  contestations.* 

Mais,  peu  intporte  que  la  (piestion  de  la  chose  jugée 
."-oit  ou  non  à  .sa  place  ici,  cela  ne  change  rien  à  ses 
règles.  Elles  sont  posées  dans  l'art.  1241  du  Code  Civil, 
et  nous  allons  les  voir. 

1  iSaviguy,  système  ilii  Proit  IJoiuiiiii,  vuL  8. 
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section  i. 


quels  jugements  peuvent  avoir  l'autorité  de 
chose  jugée. 


r 


On  conipreiid  qu'il  ne  peut  être  (juestiun  de  donni 
l'autorité  de  la  clio.>e  Jugée  à  n'importe  (juel  jugement. 
Nous  allons  voir  qnels  sont  les  tribunaux  dont  hîs  juge- 
ments ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ([uels  sont  les 
jugements  de  ces  tribunaux  (pii  l'ont,  à  (jurlles  condi- 
tions ils  l'ont,  et  quels  sont  les  etiets  de  la  chose  jugée. 


PARAfJR.U'IIK    I. 


TRIBUNAUX  DONT  LES  JUGEMENTS  PEUVENT  AVOIR  CETTE 

AUTORITÉ. 

loi.  Il  n'y  a  (jue  les  ju^nnents  reiidus  par  des  tri- 
bunaux de  la  province  de,.(^)ué'bec  (jui  puissent  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ceux  rendus  par  les  tidiu- 
naux  étrangers  ne  l'ont  jamais.  .Si  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  tribunal  en  di.dtors  du  Canada,  il  n'a  au- 
cune valeur  (juekonque,  et  l'on  peut  faire,  à  l'action  in- 
tentée chez  nous  sur  ce  jugement,  les  mêmes  défenses 
(ju'on  aurait  pu  faire  s'il  n'eût  jamais  été  rendu.*  Si  le 
jugement  a  été  rendu  au  Canada,  mais  pai-  un  triliunal 
d'une  province  autre  que  cell'"  de  (^)uél)ec,  il  est  non 
avenu,  à  moins  que  le  défendeur  n'uit  ét^é  assigné  per- 

1  Statuts  RofouùUs  lie  (itiulicc,  art.  :8C2. 
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sonnellement,  ou  n'jiit  conipiiru.  Mais  il  est  tonu  pour 
bien  rendu  si  le  défendeur  a  été  as.si<^;ié  personnellement 
où  a  comparu,'  >au F,  toutefois,  s'il  statut;  sur  la  pr()j)iiété 
de  ])ieiis  situés  dans  la  province  de  Québec,  c;i,r  n\ors  il 
est  considéré  connue  non  avenu.^ 

>J  ma  ^biis,  pour  (ju'un  tribunal  soit  dr  la  province 
de  Quél)ec,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  siège  dans  cette 
province;  il  suffit  (piil  a])paitieniie  à  son  oriianisation 
judiciaire.  Tels  sont  le  Conseil  Privé  et  la  Cour  Su- 
prême du  Canada 

Du  monumt  qu'un  tribunal  appartient  à  nol"re  organi- 
sation judiciaire,  ses  jugements  peuvent  avoir  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  (piebpiinféi'ieure  que  S(iit  sa  posi- 
tion dans  notre  hiéi-archie  judiciaii-e.  Telle  est,  par 
exemple,  la  Cour  des  Commissaires  pour  la  décision 
sonnnaire  des  petites  causes. 

tau.  Faut-il  que  letiibunal  (pli  a  rendu  un  jugement 
ait  été  compétent,  et  (pie  .son  jugemant  ait  été  rendu 
d'une  iranière  régulière,  ])our  (pi'il  ait  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ? 

Débarrassons- nous  d'abord  de  cette  dernière  question 
<le  la  régularité  du  jugement. 

Potliier,'^  énumère  les  irrc'gularités  (pii  peuvent  em- 
\l  pêcher  un  jugement  d'avoir  l'autorité  de  bi  eho.se  jugée. 
Ce  sont  des  irrégularités  (pii  rendent  ce  jugement  nul. 
Mais  ce  (pi'il  dit  n'a  guère  d'application  pi-ati(pie,  car 
plusieurs  lies  cas  (ju'il  suppose  ne  e  présenteront  pro- 
bablement jamais  ;  et,  quant  à  ceux  (jui  peuvent  se  pré- 

1  Statuts  IMoiul us  de  Québec,  urt,  5SC2. 

2  54  Yiet.  Q.  ^1890)  cli.  42. 

3  ObligatioiLS,  8G5  à  8^i. 
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senter,  il  dit  (juc  le  jui^ement  doit  être  attarjué  \)iir  la 
re(juêle  civile,  ce  qui  montre  (lu'il  peut  être  invoqué 
contre  celui  (jui  voudi-ait  soulever  la  niêiiit.'  (juestii)n 
sans  lavoir  l'ait  mettre  de  côté  par  ce  moyen. ^ 

lii7.  Faut-il  que  le  triliunal  (jui  a  rendu  le  jugement 
ait  été  compétent  ?  Tous  les  auteurs  et  les  ai  rets  s'ac- 
cordent à  dire  que  non,  et  <pie  même  un  jut^enient  rendu 
par  un  ti-ibuiial  incompétent  ntfioiie  iiKitcrun,  et  dont 
rincom|)ét(iice  est  d'ordre  public,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée '-^ 


l'ARAUIlAPHK    II. 
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1»58.  Pour  qu'un  jugi ment  puisse  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  faut,  disent  tous  les  auteurs,  (pi'il  ait 
été  rendu  en  matière  contentieu~e,  et  non  dans  l'exercise 
d'une  juridiction  gracieuse,  par  exem{)le,  dans  la  nomi- 
nation d'un  tuteur.^  Mais  il  s'agit  encore  ici  d'une  ques- 
tion peu  pratique,  car  on  ne  voit  pas  comment  elle  pour- 
se  présenter.  Si,  par  <'xeiuple,  <picl(iu'un  était  nommé 
tuteur,  comment  pourrait-il  être  (pu-.stion  de  contester 
sa  nomination  dans  un  autre  procès  ? 

^  ]«iO.  Les  jugeineiits  déjinjtif.s  seuls  ont  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  les  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires ne  l'ont  pas. 

1  20  Liiurout,  It). 

2  '20  Laurent.,  15. 
y»  20  Laurent,  5. 
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Tout  I<!  monde  est  «l'nccord  là-dessws.  Mais  qvie  faut- 
il  entendre  par  un  jiit^enient  préparatoire,  un  jugement 
interlocutoire,  et  un  jufijement  tirial  ( 

Un  jugement  préparatoire,  comme  son  nom  TindHpie, 
c'est  un  jugement  «pii  statue  sur  un  moyen  d'instruction 
do  la  cause,  yi'.w  (exemple,  un  jugement  (pli  ordonne  de 
fai)e  piéparer  un  pian  ou  un  rapport  par  un  homme  de 
l'art,  (|ui  ordonne  une  expertise.'  Au  cas  où  un  juge- 
ment a  été  rendu,  le  juge  [)eut,  sans  violer  la  chose  ju-  • 
gée,  décider'  le  procès  sans  s  occuper  du  plan,  du  rap- 
port, ou  de  l'expertise. 

Un  jugement  interlocutoire  est  celui  (pii  décide  un 
pt)int  de  la  cause,  sans  cependant  mettre  Hn  à  la  contes- 
tation entre  les  parties.  Telle  est  le  jugement  (pli  ren- 
voie une  exception  à  la  l'orn)e,  une  exception  (lilat<jiie, 
une  défense  en  droit.  Il  en  est  autrement  (lu  jugement 
qui  maintient  un  de  ces  plaidoyers,  parcequ'il  met  les 
parties  hors  de  cour,  et  du  jugement  (pu  décide  finale- 
ment un  point  essentiel  de  la  cause.  Par  exemple,  un 
jugement  décide  le  litige,  nuiis  ordonne  une  expertise 
pour  Hxer  le  montant  de  la  condamnation.  Ce  juge- 
ment est  définitif  sur  le  fond  île  la  cause,  bien  (jue  seule- 
ment interlocutoire  quant  à  l'expertise.'-^ 

llîO.  Comme  les  jugenients  jiréparatoii'es  et  interlo- 
cutoires n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  juge 
chargé  de  juger  la  cause  peut,  en  en  disposant  définiti- 
vement, les  mettre  de  C(*»té.  Et  c'est  ce  (pli  arrive  tous 
les  jours,  ("est  précisément  parce(pie  ces  jugenients 
jieuvent  toujours  être,  jusqu'à  la  fin  du  procès,  réformés 
par  le  tiihunal  (]ui  les  a  rendus,  «pi'on  ne  peut  en  appeler 
de  platn>,  et  (pi'il  faut  en  obtenir  la  pei mission/*   La  loi 

1   Dalloz  Vo.  Chose  juger,  wn.  40,  10 ',  et  no   41,  2-'. 
•1   Sliaw  vs.  St.  I-ouis,  8  S.  U.  li.  Wï>. 
o   0.  1'.  C.  111'.). 
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limit**  iiiôme  les  cas  diuis  lescjiiels  cet  appel   [)eut  être 
autoriso.' 

Il»l.  Mais  <ju'est-co  (ju'ini  jui^cmont  détinitif  ?  Ce 
n'est  pas  iiéces-aireiueiit  le  dernier  ((ui  soit  rendu  dans 
une  cause,  car  alors  ce  sei-ait  celui  renilu  sur  une  de- 
mande de  révision  de  uiéuioiKi  de  frais.  Pothier,  ^[m 
est  uotre  meilleure  autorité  sur  la  matière,  dit'^  : 

l'oMr  ((n'nip  jnL'<in(Mit  fiit  l'iuit<n'il<''  (!<■  la  cliu-e  jn^^i'e,  <'t  niôiiio 
jxiiii'  'ju'i  |iiii.->c  en  avoir  le  iioin,  il  faut  ((iif  ce  M)it  un  Jui/eiueni 
définitif  qui  foiilicinn'  au  une  <-itii<l(inin<ili<iii  on  un  coni/ii  de  demande, 

La  loi  I  du  Dif^este,  De  rc  jm/ ifn/a,  à  la(]uelle  Po- 
thier  emprunte  sa  doctrine,  dit  ((u'il  y  a  chose  jugée 
lorsque  le  jui:;e  met  fin  à  une  contestation  en  pronon- 
(;ant  soit  une  condamnation,  soit  une  absolution,  res 
jwiicutu  ilieiftir,qu(e  finem  confiurvfrsid.r am  pronui)- 
ci/dionr  jadictH  (U'cipit  :  qv.od  vci  ^oiultnnmif i(uu',  vel 
absolutione  coi\t'iu(jit.  Ainsi,  par  exemi)le,  dans  une 
action  en  parta<(e,  lejui^'ement  définitif  est  celui  qui 
ordoiuie  le  j)arta<jje  et  fixe  la  part  de  chacun"'  11  en  est 
de  même  d'un  jugement  renvoyant  ou  maintenant  une 
action  ([ui  réclame  une  somme  d'argent  ou  la  propriété 
d'une  chose. 

lOîJ.  Faut-il  (ju'un  jugement  soit  contradictoire? 
Non  :lejugeiuent  par  défaut  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée.* 

On  a  ct>ntmne  de  dire  ([ue,  pour  cju'un  jugement 
ait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  i)U  il  -oit  inatta- 
quable.    Cette   manière     de   s'exprimer    est     iu'xacte. 

1  C.  r.  c.  lllti. 

2  Obligutiona,  850. 

3  Dalloz,  Vo.,  Cliose  jugée  iio.  49,  1   . 
•4  20  LLiuriiUt,  19. 
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A  poursuit  B  (levant  la  Cour  Supéi-icure  de  Québec 
pour  SJ)0(),  et  sou  a'tion  est  renvoyée.  Plus  tard,  B 
le  poui'suit  »i  son  tour  pour  ^ôOO,  t-t  A  lui  oppose  en 
compensation  In  dette  (pi  il  léclanmit  par  son  action 
renvoyée.  Tout  le  monde  admet  (pie  ce  plaidoyer  porte 
atteinte  à  la  chose  ju<ïee.  Cependant,  il  y  avait  appel 
du  jugement  renvoyant  la  demande  de  A  pmir  SôOO. 

103.  La  vrai  doctrine  est  celle-ci  :  il  y  adcu.x  .soite.s 
d'autorité  de  chose  juge  :  l'une  absolue,  c'est-à-dire,  (pii 
peut  être  in\0(juée  devant  tous  les  tribunaux,  et  une 
autre  relative,  cpii  ne  peut  être  invoquée  (pie  devant  un 
tribunal  de  la  même  juridiction  (pie  celui  (pii  la  rendu. 
Dans  l'espèce  (pie  nous  av(jns  vue,  lejugeinent(iui  a  ren- 
voyé la  demande  de  A  ne  pourrait  être  mis  en  (juestion 
devant  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit,  (jui 
sont  des  tribunaux  de  première  instance  ;  mais  il  pour- 
rait l'être  devant  la  Cour  de  Révision,  ou  devant  la 
Cour  d'Appel.^ 


SECTION  II. 


QUELLE    l'AUTIE    DES    JUGEMENTS   A   l'AUTORITÉ    DE    LA 

CHOSE   JUGÉE. 

101.  11  y  a  deux  pmties  dnn.s  tout  jugement  :  le» 
motifs  et  le  disjiositit".  Tout  le  monde  est  d'eccord  (pie 
le  dispositif  seul  a  l'autorité  de  la  chose  jugée.^ 

1  polluer,   Ol«!if,',   852  ;  5  S53  L«rombièrc,    p.   ]»(i  j   20    Laurrmt, 

\7  et  18. 

2  20  Lattieiit,  29. 


.TUGEMKN'TS  A  I/aUTOHITÉ  hV.  LA  CHOSK  JUflfiE       G!) 

I0»5.  M'iis  (|Uo  faut-il  cuttMidre  par  les  motifs  '  Co 
sont  les  consjilémtiotis  (|ui  ont  inlliu'ncô  l'esprit  du 
jiijjjc,  le-;  opiuirms  qu'il  s'est  formées  soit  sur  la  loi,  soit 
sur  les  faits  de  la  cause.  Ainsi,  par  ('xnn))Ie,  dans 
une  cause  où  il  s'aj^issuit  de  la  prétention  des  habitants 
«l'uni-  paroii^se,  au  dioit  de  ])rendre  de  l'eau  aune  source 
appartenant  à  un  ))articulier,  un  premier  ju^'enu'nt 
avait  énoncé  connue  rè;^li',  (|u'il  suffisait  (ju'il  y  eût  une 
grande  utilité  pour  ces  haletants  à  j)renilre  l'eau  eu 
(|Uestion.  Un  autre  jufjement  rejeta  leur  demande,  sur 
le  ujotif  (ju'ils  n'avaient  pas  prouvé  (ju'il  leur  fût  néces- 
saire de  prendre;  cette  eau.  La  Cour  de  Cassation  re- 
fusa de  casser  ce  seconil  iu<reii>ent  ctanme  enfreiirnant  le 
principe  de  la  chose  .ju<^ée.  Elle  se  fon<la  sur  ce  (ju'il  n'y 
avait  de  contradiction  entre  les  deux  juj^ements  (pie 
(piant  au.\  motifs.'  Il  en  eût  été  hien  ilitterennuent  si 
le  premier  jui^i'inent,  avait  recoiniu  (jueles  deman<leurs 
avaient  droit  de  prendre  l'eau  de  la  source,  car  alors  le 
second  aurait  été  en  contradiction  avec  son  dispositif.  Ce 
<lispositif,  dans  le  premier  jugement,  était  la  partie  qui 
ori,lonnait  uiu*  en(|uéte  sur  l'utilité  de  l'eau  de  la  source 
pour  les  demandeurs  ;  et,  dans  le  second,  la  partie  (jui 
renvoyait  leur  action. 

160.  Et,  par  dispositif,  il  ne  faut  pas  comprendre 
tout  ce  (pli  est  énoncé  dans  cette  partie  du  jugement; 
les  énoiu'iatioiis  <pn  s'y  trouvent,  et(iui  ne  décident  riea 
de  la  contestation,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
La  maxime  juridi(pie  est  :  tant  uni  jadicut  uni  (jmintaui 
lUitjatani  Viu^  personne  réclame  des  aliments  comme 
enfant  du  défendeur.  (Jelui-ci  ne  nie  pas  sa  (pialité  de 
père  du  deman<leur,  mais  nie  (pi'il  soit  en  liesoin  d'ali- 
luents.  Par  son  jugement,  le  trihunal  déclare  (pie  le 
demandeur  est  enfant  du  défendeur  et  est  eu  besoin 

1    Dul'.oz,  1S5C,  1,  425. 
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tl'alimontii.et  Ips  lui  adjuge.  Ce  juji^enient  n'aurnit  pns 
l'autorité  de  la  chose  juf^éo  (jUimt  à  la  (|ualité  d'enfant 
tlu  défendeur  invfxjuée  par  le  denmndtMir  et  athnise  par 
le  ju<^e,  parcecjue  ce  point  n'était  pas  en  litige. 

107".  De  même,  un  deman<leur  réclame  des  intérêts. 
Dans  son  jugement  le  triUunal  déclare  que  le  capital  est 
de  tant,  et  adjuge  des  intéi'êts  en  consé<|uence  Comme 
la  dette  du  capital  n'était  pas  contestée,  il  a  été  décidé 
que  ce  jugement  ne  constituait  pas  chose  jugée  quant  au 
montant  du  capital  ^ 

Il  en  serait  bien  difTéremment  dans  la  première  espèce 
ci-dessus  citée,  si  la  (jnalité  d'erjfantdu  défendeur  avait 
été  mise  en  question  par  celui -ci.- 

lOH.  Il  n'est  pas  nécessaire  (pie  le  dispositif  d'\m 
jugeuu-nt  soit  en  termes  exprès  ;  la  décision  du  juge 
peut  souvent  être  inférée  de  l'efïet  du  jugement  sur  les 
conclusions  des  })arties.  Un  denuindeur  en  revendica- 
tion .«'appuie  sur  des  titres  et  sur  la  presciiption.  Le 
tribunal,  sans  se  prononcer  sur  les  titres,  ordonne  preuve 
sur  la  prescription,  puis,  cette  preuve  faite,  renvoie  l'ac- 
tion. Il  est  censé  avoii- jugé  (ju»;  les  titres  étaient  in- 
suffisants, puisciu'autreuunt  il  n'aurait  pas  renvoyé  l'ac- 
tion '"^ 

100.  Il  j)eut  arriver  que  le  ilispositif  d'un  jugement 
ne  soit  ])as  assez  clair,  (|u'il  soit  ditiicile  de  savoir  ce 
(lUe  le  juge  a  voulu  décider.  Tous  les  auteurs  s'accor- 
dent à  dire  que,  dans  ce  cas,  un  bon  moyen  de  connaître 
la  portée  du  jugement,  c'est  de  cousu,  ter  les  conclusions 

1  20  liiiurent,  32  ;   Dalloz  Vo  Chose  jugée  iio.  21. 

2  Dallez  Vo.  Cho^e  jugut",  uo.  Itl3,  et  Vo  Filiation,  no.  390. 

3  Dallez  1804,  I,  23  i  ;  2U  Lunrent,  34,  3:.,  36. 
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des  parties.  C'est  d'autant  plus  naturel,  qu'il  est  défen- 
<lu  au  jufje  d'aller  au-delà  de  ces  conclusions.'  Par  ex- 
emple, un  jugement  maintient  une  action  pour  un  capi- 
tal, san.s  rien  dire  des  intérêts  :  y  a-t-ii  chose  jugée 
contre  ces  intérêts?  Oui  s'ils  ont  été  deniamlés,  car  alors 
le  juge  est  censé  les  avoir  refusés;  non  s'ils  n'ont  pas 
été  denjîindés,  car  le  jui;e  n'était  pas  appelé  à  décider 
s'ils  étaient  dûs  ou  non.- 


SECTION  m. 


DE    l'identité   entre   LES   DEUX   CONTESTATIONS. 

170.  La  question  de  chose  jugée  se  présente  toujoui  s 
comme  ceci  :  au  cours  d'un  procès,  une  partie  élève  une 
prétention  ;  son  adversaire  dit  (|u'elle  n'a  pas  le  droit 
de  le  faire,  parcequ'un  jugement  l'a  déjà  rejetée. 

On  voit  donc  que,  pour  qu'il  puisse  être  question  de 
chose  jugée,  il  faut  <}ue  la  pi'étention  élevée  par  une 
partie  soit  la  même  qu'une  autre  «léjà  jugée.  Cette 
identité  de  question  se  décompose,  suivant  l'art.  1241  du 
Code  Civil,  en  tn)is  identités:  identité  de  personnes, 
identité  de  chose,  identité  de  cause. 

1  20  Laurent,  37  ;  Dalloz  Vo  Chose  jugée,  204,  2°. 

2  Dalloz,  1860,  I,  345. 
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DE   L'iDEXïITÉ   de    FEUSON'NES. 

ttt.  Il  est  évident  (ju'il  no  pt-ut  ctie  f|no.stion  <Ie 
chose  ju<fée,  lorstjue  le  jn}j;<iiu'iit  (ju'on  voudrait  invo- 
(|Uer  dans  une  cause  a  été  rrindu  entre  des  pei sonnes 
autres  (|Ue  celles  nmintenant  eu  procès. 

L'ait.  i24t  «lit  (pu,'  hx  (fnnandr  doit  ôtre  enfre  Ich 
'me'incH  parlii'H  (ujins<mt  ilaus  Ich  méincH  (jimlitex.  Par 
(icnimnli',  ici,  il  faut  entendre  la  couft'HÙitioa  ;  peu 
ini[)oite  (pu^  Cette  Contestation  soit  soulevée  par  une 
demande  ou  par  une  exception. 

17îJ.  Le  principe  de  l'iilentité  de  parties  pioduit 
(pielcpU't'ois  des  etiets  .sin;iuli>,'rs.  Dans  une  cause  de 
Mar(iuis  vs  Manjuis,  voici  ce  (pii  est  arrivé.  Le  deman- 
deur ponrsuiv/iitdeu.x  défendeurs  en  pétition  d'iiérédité. 
Les  défendeurs  invo(|uèrent  nn  totaiiient  ipii  les  in.sti- 
tuait  lépitaires  uni\  erscis  Le  deinan«leur  iépli([ua  (|ue 
ce  testament  était  nul,  parce  (pie  le  notain;  ne  l'avait  j)as 
exécuté  suivant  la  loi.  Le  testament  fut  nds  de  C('»té, 
L'un  des  léj^ataires  seul  interjeta  appel,  et  il  succoudia 
encore.  Alors,  il  demanda  à  plaider  de  nouveau,  et  in- 
vo(iua  le  testament  comme  fait  suivant  la  fornu'  ati- 
<rlaise,  parce  (pi'il  était  si^iié  par  le  notaire  et  deu.x 
témoins.  Le  demandeur  atta(pui  le  testament  pour  inca- 
pacité mentale  de  la  testatrice,  et  le  fit  annuler.  Sur 
pourvoi  en  lévision,  à  Québec,  du  jugement  i(  ndi' à 
Kamouraska,  ce  jugement  fut  renversé,  et  le  testament 
déclaré  valide.  Le  jugement  de  la  Cour  de  Révision, 
porté    devant   la  Cour  d'Ajipel   fut  contirmé  par  elle. 
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Voici  alors  ce  (jui  arriva  :  tontes  ces  procédures  avaient 
pri.s  liefiuc<mp  de  tenijts  ;  lors(|ue  le  jugement  de  la  Cour 
d'Appel  fut  prononcé,  il  y  avait  lonLjten»j)s  (jue  le  premier 
jugenwnt  rendu  contre  les  deux  défendeurs  avait  acMpiis, 
contre  celui  (pii  ne  l'avait  pas  atta<iué,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Lors()u'il  s'ngit  de  partager  la  succession, 
le  défendeur  (pli  seul  avait  fait  maintenir  le  testament, 
prétendit  (jue  l'autre  défendeur,  de  n)ème  que  le  deman- 
deur, n'y  devaient  avoir  aucune  part.  Ce  défendeur 
avait  raison.  D'.iliord,  (juant  au  dt-mandeur,  la  (pies- 
tion  n'était  pas  «iouteuse  ;  par  un  jugement  aucpiel  lui 
et  le  défendeur  avaient  été  parties,  il  était  décidé  (|Ue 
le  testament  était  valide,  et  partant,  (|Ue  lui,  le  deman- 
deur, ne  pouvait  venir  comme  héritier  ah  Intcstut.  Et, 
(|m»nt  à  l'antre  défi-mleur,  un  jugement  an<]Uel  il  avait 
a\issi  été  partie,  et  ipi'il  n'avait  pas  attacjué,  décidait 
(pi'il  n'était  pas  légataire.  D  un  aut)-e  côté,  il  n'était 
pas  paitie  au  jugement  (jui  avait  détinitivement  main- 
tenu le  testament.  Il  ne  pouvait  donc  pas  rinvo(iuei-. 
Mais  pouvait-il  invo(pier  .--a  ([ualilé  d'héritier  (il>  i n- 
Untal  ?  Oui,  sans  doute,  pour  cette  même  raison  (pi'il 
n  avait  j)as  été  partie  au  jugement  (jui  avait  déc'aré  le 
testament  valide.  Mais  il  est  é\  ident  (ju'il  n'avait  guèie 
de  chance,  puis(jue,  s'il  eût  voulu,  à  .son  tour,  attaquer 
le  testament,  il  est  hien  sûr  que  le  triliinial  aurait  suivi 
la  décision  de  la  Cour  d'Apj)el.  Voici  aluis  ce  (ju  il  fit 
pour  sauvrr,  au  moins  pour  ses  »  nfants,  sa  part  de  la 
succession.  Le  testament  l'avait  chargé  d'une  substitu- 
tion lie  cette  part  en  faveur  île  ces  mêmes  enfants.  )*io- 
Htant  (le  la  disposition  de  l'art  !)(iO  du  C/ude  Civil,  il  fit 
une  déclai'ation  à  l'effet  (ju  il  remettait  de  suite  à  ses 
enfants,  les  api)elés,  les  biens  substitués.  Par  cette  dé- 
claration, le  droit  de  ses  enfants  se  trouvait  ouvert  de 
suite,  et  ils  devenaient  propriétaires  de  cette  part.  Ils 
vinrent  la  reclamer  eu  face  du  défendeur  (]ui  avait  fait 
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Tii.iinfcMiiir  le  testament.  TI  n'osa  pas  c  >iitt«ster  leur 
]>ivtentii>ii,  j)arce»|n'il  savait  <ino,  d'après  l'art.  12^1  et 
lart.  î)')î)  (lu  Coile  C'ivil,  le  jui^einent  (jui  avait,  contre 
leur  j)èie,  <léclar»'  lu  testament  nul,  ne  pouvait  leur 
être  opposé,  leur  pèr  >  ne  les  y  représentant  pas. 

Si  le  droit  <]es  etifants  eût  été  contesté  par  le  défen- 
deur qui  avait  fait  maintenir  le  testament,  ou  si  les  en- 
fants n'avaient  pas  eu  un  droit  distinct  de  celui  de  le\ir 
père,  il  serait  okrivé  <pie  ce  défendeur  aurait  gardé  seul 
toute  la  succession. 

Cela  ])eut  paraître  étrange,  innis  c'est  la  conséquence 
légitime  du  principe  (pie  la  vérité  d'un  jugement  est  une 
vérité  relative,  et  non  une  vérité  absolue. 

173.  Par  partie  à  un  jugement,  il  faut  entendre  par- 
tie à  la  contestation  (pie  ce  jugement  décide.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  partie  ait  comI)attu  la  pré- 
tention de  celle  (pli  a  réussi  :  du  moment  qu'elle  a  été 
mise  en  cause,  elle  devait  faire  valoir  ses  droits.  Si  elle 
ne  l'a  pas  fait,  elle  est  censée  les  avoir  abandonnés,  et 
le  tribunal  a  pu  jng(;r  (pi'ils  n'existaient  pas,  parceciu'ùs 
étaient  vraiment  mis  en  cau>e  devant  lui.  C'est  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Cassation.^ 

174.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  figuré  en  per- 
sonne dans  un  procès  pour  y  avoir  été  partie.  On  peut 
y  avoir  été  représenté.  Les  successeurs  à  titre  univer- 
sel, comme  les  héritiers,  les  légataires  universels,  sont 
liés  par  les  jugements  auxquels  leurs  auteurs  étaient 
parties,  et  en  profitent  aussi,  s'ils  leur  ont  été  favorables. 
La  raison  en  est  que  ces  successeurs  ont  tous  les  droits 

1   Dalloz,  18fi6,  1.  258. 
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«le  leur  auteur,  tiuiis  n'en  ont  \)a^  plus  que  lui      Ils  sont 
«loue  lejiféseiités  par  lui.' 

I7«1.  Quivnt  aux  successeurs  à  titre  particulier, 
coninie  les  acheteurs,  les  doiuituires,  les  léi^ataires  par- 
ticuliers, et  autres  ayant  cause,  ils  ne  so  it  représentés 
par  leur  auteur  (|ue  <lans  les  jugeuionts  (pji  interviennent 
avant  leur  accpiisition.- 

170  Le  (léliiteur  représente  t-il  ses  créanciers  chiro- 
fjjraphaires  /  (Jn  veut  (leiiwDider  par  là  si  ces  créanciers 
sont  obliijjés  (le  coticourir  avec  «l'autres  créanciers  (pii 
ont  acipiis  leurs  créatices  après  eux.  La  (juestion  ne 
(levait  pas  être  ainsi  po-^ée  ;  il  ne  s'a<(it  pa>  ici  d'une 
(juestion  de  rej)résentation  d'un  a^'ant  cause  par  son  au- 
teur. Le  créancier  a  ae(|uis  un  droit  ;  aucun  acte  sul)- 
S(''(|uent  dt!  son  déUiteur  ne  peut  lui  faire  perdre  ce  droit. 
Mais  (|uel  est-il  ce  droit  ?  C'est  celui  à  l'exist-'nce  de 
cette  créance.  Mais  ce  n'est  pas  de  ce  droit  (pi'on  veut 
parler,  iors(|u'on  se  demande  si  le  créancier  est  repré  enté 
{)ar  son  déKiteur  ;  on  veut  savoir  si  ce  déliiteur  peut 
contracter  de  nouvelles  dettes  (jui  viendront  en  concours 
avec  celles  déjà  contractées.  i)r  le  créancier,  en  deve- 
nant t  1,  n'a  pas  acquis  le  droit  d'être  payé  seul  sur  les 
biens  de  sont  débiteur;  il  n'a  ac<|uis  (pie  le  <iroit  d'être 
payé  avec  les  autres  ci'éanciers  déjà  exista. .ts,  ou  (pii 
pourront  le  devenir  plus  tard,  sur  les  biens  () n'aura  le 
débiteur  lors(pie  s'ouvrira  le  concours  entre  eux.  Puisipie 
le  débiteur  [)eut  diminuer  son  patrinK^ine  à  leui-  détri- 
ment par  des  contrats,  il  |M'ut  le  dinn'nuer  par  des  juge- 
ments (jui  interviendraient  contre  lui."^ 

1  20  Laurent,  94. 

2  Pothier,  Ohliftiitions  902  et  904  ;  Dulloz,  Chose  jugée,  245  et  246  ; 
20  Laurent,  [)7  ;  8  Aubry  et  Rau,  374. 

3  20  Luunnt,  102  ;  8  Aubry  et  Kou,  p.  374. 
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177  M«Miio  11'  jup'iiM'nt  ivcnn naissant  à  \w  crc^nn- 
ci«!r  un  droit  d'IiypotlaMiiK',  on  une  uutn;  cansi'  do  pn- 
fiToncf,  pt'Ut,  pour  la  iiiômt;  raison,  ôtre  oppos»'  anx 
aiitres  créanciers,  conune  le  pourrait  une  convention  (jui 
aurait  accordé  ces  niônies  dioits  du  préférence.^ 

17H.  Mais  le  débiteur  fpii  a  constitué  une  hypotluMpie 
n'étant  ([u'un  auteui'  à  titre  particulier  du  créancier  au- 
(picl  il  la  consent,  les  ju<;<'ni('nts  rendus  ensuite  contre 
lui  sur  la  piopriété  de  lu  chose  liypotlié(|uée,  sont  sans 
effet  contre  eux.  La  jurispruflence  t'ran(,'ai.se  est  en  .sen.s 
contraire,  mais  elle  e.>t  coiuliuttu  par  tous  les  auteurs, 
moins  Laroinbière.''^ 

170.  l^e  tut»'ur,  le  curateur  à  l'inti-rdit  l'exi'cutenr 
testamentaire,  et  tous  ceux  (pli  ont  le  droit  il'exercer  le.s 
actions  d  un  pati'imoine  dont  ils  ont  l'administration, 
représentent  ceux  à  (jui  appai  tient  ce  patrimoine,  et  les 
juj^e'uients  rendus  pour  eux  ou  contre  eux  valent  pour 
ou  contre  ceux  dont  ils  administrent  ainsi  les  biens. 

150.  Si  l'on  peut  avoir  été  partie  à  un  Jii<^n'ment,  et 
êtie  lié  par  lui,  ."«ans  y  avoir  fi^'uré  en  personne,  on  peut 
aussi  y  avoir  tijjjuré  sans  y  avoir  été  pai tie  pour  soi- 
même  C'est  ainsi  (pie  le  ju^jement  au(piel  a  été  partie 
le  tuteur  comme  tel,  n'a  aucune  autorite  de  chose  jugée 
contre  lui  personnellement. 

151.  Le  jn*^  meiit  obtenu  contre  le  débiteur  ju-inci- 
pal  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  cautioi  ? 
Pothier^  paraît  enseigner  l'atlirmative,  mais  il  n'en  est 
rien,  puistju'il  ajoute  (pie   la  caution  peut  atta(|uer  le 

1   20  Laurent,  10»  ;  5  Laronibièrc,  116  ;  Dnlloz,  Chost?  jugée,   246  ; 
l)al.(Z  187;',  I.  150. 

•2  '10  Laur  ut,  10.'^  ;  Ouelk'lte  vs  Uockutte,  D  Q.  L.  R.  2i59. 
3  Oblig.aious,  SJOS. 
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jnirt'iiH'nt  pnr  tiercr  ()pjio'«ition.  ICn  v»iin,on  «lit/ivoclui 
.\\i''\\  ni'  j)i'iit  pas  y  uvoir  do  cnutioniu'iin'iit  sans  ol  lif^ii- 
tion  priiicipnU*;  la  caution  peut  répondre  ijuo.sa  ])rétf'n- 
tion  t->i  pncix'MU'nt  (m'clU'  n  t-st  pas  caution,  parceiiu'il 
n'y  a  pas  d»;  ilette  principale.' 

Mais  la  caution  peut  inv()(|ucrlc  )u<:^nni<'nt  obtenu  par 
le  débiteur  principal,  car  ce  jugement  lui  enlève  toute 
possibilité  de  sulirogation,  et  elle  est  libérée  si  la  subro- 
gation est  in)possil»le."'* 

IStî.  Le  jugement  il  tervenu  avec  un  débiteur  soli- 
daire vaut-il  à  l'égard  de  sesco-débiteurs  ?  La  jurispru- 
dence fran<;aise  est  dans  l'affirmative.'*  La  niison  <m'on 
donne  de  cette  opinion  est  que  les  débiteurs  .solidaires 
se  .sont  a.s.s(;ciés  pour  la  dette,  et  se  sont  donné  mnndat 
de  se  représenter  pour  ce  ({ui  la  concerne.  Laurent*  (pii 
combat  cette  opinion,  dit  avec  raison,  que  puis(pie  la 
question  soulevée  est  précisément  de  savoir  s'il  y  a 
une  dette,  et,  par  conséquent,  s'il  y  a  solidarité,  c'est 
faire  une  pétition  de  principe  que  de  dire  (jue,  puis(ju'il 
y  a  jugement  contre  l'un  des  débiteurs,  ce  jugement  est 
censé  rendu  contre  les  autres  ses  associés. 


1  Dans  l'aflîrmativ.»  Pronlhnn,  Il  F,  l'.24  ;  S  .\ubry  et  Ran,  p.  379  ; 
Troploiig,  Cnutiomu'incnt,  SU  it  f>12  ;  5  LaroniMère,  109.  Dans  la 
n.gntive  5  Coluiet  de  Saiiterre,  p.  638,  no.  32^ 'lis  ;  2  Mo\ii-loii,  ]<)'28  ; 
20  Lniir-nt,  119.  La  Cour  de  Cassation  est  ]ii)ur  r!i)Iinn;iiive,  I)iiIloz, 
Vo  CaiitioMnenient,  318.  Voir  aussi  Rrtish  y».  "Wilsoii,  y.  L.  C.  K., 
249  ;  Lamy  vs.  Drapeau,  9  Q.  L.  U.  3, 1. 

2  C.  C.  1059. 

3  Dalloz  Vo  Cho.se  jn^ép,  268  ;  Dalloz,  1R71,  2,  19-J.  Telle  est  aussi 
l'opinion  d'Aubry  et  Umu,  vol.  8  p.  380,  dv  Mfrlin,  Qr.cî<tinn  de  droit  Vo 
Chose  jugée,  g  XVII  no.  II  ;  et  «elle  de  Toullier,  tônie  [>,  Vol.  2  uo. 
202. 

i  20,  120. 
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Mais  los  jn;,'i'iiM'nt.s  rendus  en  faveur  «le  l'un  des  dé- 
liiteura  .s<»li«laiie.s  peuvent  être  inv()<|U«''S  par  h-s  autres. 
La  raisoTj  en  est  (|\ie,  <ian.s  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  HuWro- 
pition  p  ssilde  par  le  créancier,  ce  (pli  lui  enlève  -"on 
rec<jtirs,  j»uis(|ir»'ntre  eux  les  déliiteurs  soli<laires  ne 
sont  que  de.s  cautions,' 

1  HJI.  Tout  ce  <pie  nous  venons  de  voir  au  sujet  des 
déliiteurs  solidaires  s'i\pj»li(pie  aux  créaticiers  solidaires, 
ainsi  (pi'aux  débiteurs  et  crénneiers  il'oMifrations  indi- 
visihles,  et  les  iiiênies  diverj^ences  d'opinions  se  sont 
produites  entre  les  autoiu's. 


PAIIAUHAI'IIK    II. 


DE    L'IDENTITÏ^:   DE  CHOSE. 

1  H"!.  Nous  arrivons  à  la  sc'condc  identité  celle  de 
chose.  Cette  identité  est  nécessaire  ;  c'est  de  toute  évi- 
dence. Un  jugement  ne  peut  avoir  d'autorité  sur  un 
]K>int  d(>nt  ne  s'est  pas  occdpé  le  jireinier  jufi^e.  Or  si  l'ob- 
jet tie  la  secontle  contestation  n'est  pas  le  niènio  que  celui 
de  la  première,  le  jutçe  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
la  même  question.  C'est,  en  sou\mc,  à  l'identité  de 
question  à  ju^er  entre  les  mêmes  parties,  que  reviennent 
les  trois  esjièces  d'identité  mentionnées  dans  le  Code 
Civil. 

18«5.   Mais(iue  faut-il  entendre  par  identité  de  chose 

1  C.  C.  117  ;  13  Diirniitoii,  .')21  ;S  Auhry  et  lînu,  p.  380;  5Colmetde 
SniiU'ire,  32H  lus  ;  1  Laromliièn',  1;')  ;  Mi  rliii,  Questions  de  droit  Vo 
Cliow  jiigôi'  §  XVUl,  1.     lui  sens  ton  tjiiir«,  20  Lniireut,  121. 
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(Icmunilée  ?  Voet,  <l.ns  sou  coiiniH-iituinMlu  Di<;ostf,  dit 
(|u'il  y  a  identité  de  chose  "  ((uand  on  diMiiandt*  au  t-e- 
cond  juge  ce  (jui  avait  été  «leiimndé  au  premier.  "  Voilà 
le  vrai  critérium  :  cIuKpie  partie,  tlans  toute  instance, 
demande  de  déci<ler  (nn'l(|U(!  diose  en  sa  f/iveiir.  Si  ce 
(ju'elle  veut  lui  faiie  décider  est  contrdre  ù  ce  <|Ue  dé- 
citle  le  Jugement  qui  a  force  tle  chose  jUgée,  cette  seconde 
denuintlu  est  inadniisible. 

1  Hil.  Maintenant,  le  meilleur  moyen  desavoir  ce  qui 
a  été  jugée  d'abord,  et  ce  <m'on  veut  taire  juger  aujour- 
d  hui,  c'est  d'examiner  les  conclusions  pnses  par  les  par- 
ties dans  chatjue  cause.* 

1H7.  Voici  des  ajiplieations.  Une  demande  en  in- 
terdiction pour  loiie  est  rejetée.  Le  même  jour,  C(  lui 
(ju'on  voulait  faire  interiliie  fait  son  testament,  l'hjs 
tard,  ce  testament  est  atta(|ué  pour  incapticité  mentale 
tlu  testateur.  Le  légataire  plaid(^  chose  j\igée.  mais  ce 
plaidoyer  est  rejeté.  Il  devait  l'être.  Comme  on  ne 
peut  interdire  (pie  ceu.x  qui  sont  dans  un  état  luihitmd 
de  folie, 2  ce  (jue  demandait  celui  (pii  avait  \-oulu  faire 
interdire  le  testateur,  c'était  de  faire  déclarer  (pi'd  était 
dans  un  état  hahituel  d'incapacité  mentale.  Le  tribu- 
nal avait  donc  seulement  décidé  (pi'il  n'était  pas  daim 
cet  état  liabituelien)ent  C^u»;  lui  deïnandait-on  de  dé- 
cider dans  le  second  procès  ?  Que  le  testateur,  lors  de 
la  confection  de  son  testament,  était  dans  un  état  «f/trei 
d'inca[iacité  mentale;  car  c'e.st  ce  (pi'e.NÎge  le  Code 
Civil.''  La  seconde  demande   n'était  donc  pft.s  la  même 

1  20  Laurent,  40  ;  5  Marcadô,  art.  351,  nos.  3  et  4  ;  2  Mourlou, 
1108.  1(519,   16-21. 

2  C.  C.  3-25. 

3  C.  C.  .irt.  831. 
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qiio  colle  qui  avait  été  renvoyée  ;  elle  ne  teirlait  pas  à 
contredire  le  piviiiiei"  Jugeiiicnt.' 

IHS.  Un  jui^i'inent  décitle  (|u'nne  personne  n'est  pas 
peule  propriétaire  divis  de  partie  d'une  terre.  Peut-elle 
ensuite  prétendre  qu'elle  en  est  co-propriétaire  ]iar  in- 
divis ?  Certainement;  elle  peut  olitnir  un  jugeiiHmt 
favoralile  sur  cette  detiiande  sans  contredire  le  premier 
ju;^emt'nt.  ha  tiihunal  qui  a  l'endu  celui-ci  n'était  pas 
appelé  à  juger  ce  ([ui  est  denuindé,  et  ne  pouvait  pas 
l'accorder  ou  le  refuser.^ 

1  H9.  Un  jugeu)ent  décide  qu'une  personne  n'est  pas 
propriétaii'e  d'un  terrain  Klk;  pnut  ensuite  prétemlre 
y  avoir  un  droit  de  servitude.  Bien  loin  (jue  cette  pré- 
tention contredise  le  jugcMiient  rendu,  elle  le  confirme, 
car  cette  personne  ne  pourrait  avoir  de  .servitmle  sur 
une  terre  doni  elle  serait  propriétaire,  neniini  rcs  sua 

100.  Une  action  liypotliécaire  est  renvojj^ée.  Une 
seconde  action  est  intentée  sur  la  même  hypotliè(iue. 
Elle  ne  peut  pas  être  repoussée  par  l'e.xctîption  de  chose 
jugée,  parce(|u'on  ne  ne  demande  pis  la  même  chose  que 
dans  la  première.  Dans  la  pi'emièi'e,  on  demandait  qu'il 
l'ût  déelai-é  (ju'un  iuiiueulde  était  liypoth('(|ué  en  faveur 
du  demandeur,  et  possédé  alors  par  le  défendeur.  Dans 
la  seconde,  on  demande  bien  (pi'd  soit  déclaré  que  l'im- 
nieuble  étiiit  déjà  hypothéqué  lors  de  la  première  action, 
maison  demande,  non  pas  défaire  déclarer  (pie  le  défen- 
deur possédait  i'innneuble  lors  de  la  première    action, 

1   Dalloz,  1871,  I,  10?,  ;    20  Lauioiil,  41. 
'2  Dalloz,  Chose  jugiif,  124  ;  20  Lauifut,  42. 
3    Diill.iz,  (Jlios    jiigùc,  110,  b     ;  20  liaui'Piit,  43. 
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mais  qu'il  le  po-sèdc  lors  de  ht  seconde,  ce  qui  ne  tend 
pas  à  contredire  lo  premier  ju^çenient.' 

191.  Un  individu  demande  un  bref  de  certiorari 
contre  un  jugement  d'une  Gourde  Commissaires,  et,  sur 
sa  propre  déposition  fait  casser  le  jugement.  La  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  mis  de  côté  peut-elle  pour- 
suivre en  dommages  son  udversaiie,  en  prétendant  que 
sa  déposition,  était  fausse  ?  Non,  car  ce  .serait  prétendre 
que  le  juge  qui  a  décidé  qu'elle  était  vrai  en  en  faisant 
le  fondement  de  son  jugement  s'est  trouipé.- 

10!d.  Un  demandeur  succombe  sur  une  action  en 
exercice  d'un  réméré,  parc  fiue  le  terme  du  réméré  n'est 
pus  arrivé,  et  parcequ'il  n'a  pas  rempli  les  conditions 
voulues.  Plus  tard,  il  se  reprend,  et  intente  une  action 
dans  la(iuelle  il  oUVe  de  remplir  ces  mêmes  conditions. 
On  ne  peut  lui  opposer  la  cliose  jugée,  car  il  demandait 
d'abord  de  décider  qu'il  avait  accompli  les  conditions  du 
réméré,  et  il  offre  maintenant  de  les  accomplir,  ce  (jui, 
Lien  loin  de  contredire  le  premier  jugement,  est  un  aveu 
que  ce  jugement  a  été  bien  rendu  pui.squ'il  a  décidé  qu'il 
n'avait  pus  accompli  ces  conditions.^ 

193.  Fraser,  se  prétendant  légataire  particulier  de 
son  père,  poursuit  Pouliot,  curateur  à  la  succession  de 
son  père,  et  met  en  cause  Jones,  qui  représente  en  partie 
une  de  ses  co-légataires.  Joncs  plaide  que  le  legs  à 
Frnser  a  été  révoqué,  et  que  lui,  Jones,  est  l'héritier 
légitime  du  testateur,  et  partant,  a  droit  aux  biens  lé- 
gués par  le  legs  ainsi  révoijué.  Le  tribunal  décide 
contre  Jones  qu'il  n'est  pas  héritier  légitime,  et  (jue  le 
legs  de  Fraser  n'est  pas  iévo([ué.     Pouliot  a3ant  dépo.sé 

1  Nye  V8.  Colvillp,  5  L.  C.  15.408. 

2  Boiaclair  va.  Lalancette,  5  L.  N.  206. 

3  Léger  vs.  Fournie;!-,  14  S.  C.  R.  314. 
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en  cour  lo  trontnilt  r<  pu'scntniit  lo  Iol's,  nn  projet  de 
Collocntion  t'>t  pii')iaié  huivr.iit  les  pi éloi' lions  de  Fiîi- 
ser.  Joncs  le  conteste,  et  Jnvtxpie  à  l'jippui  de  sa  con- 
testation les  deux  moyens  déjà  re|  ousi-és.  Finser  nt- 
tiujue  sa  C(jntehtjition  par  un  plaidoyer  de  chose  ju^'ée. 
Ce  plaidoyer  a  été  maintenu  ])ar  la  ('<  ur  d'Appel  et  h) 
ingénient  de  celle-ci  a  été  approuvé  en  Cour  Supiêmc 
par  le  juge  Ta.'-chereau,  le  seul  qui  en  ait  parlé.  La  rai- 
son de  cette  décision  est  (lUe,  par  sa  contestation,  Jones 
renouvelait  la  nième  pi  étention  (|u')l  avait  élevée  par  son 
plaidoyer  à  l'action,  et  qui  avait  été  rejetée  par  un  juge- 
ment ayant  force  de  chose  jugée.^ 

194.  Un  failli  obtient  sa  <h!'charge.  Poursuivi  en- 
suite, il  invocjue  sa  liliéiation.  On  lui  en  plaide  la 
nullité.  Il  invo(|ue  la  chose  jugée,  disant  que  la  de- 
mande faite  tend  à  détruire  le  jugement  de  décharné. 
Il  a  réussi,  et  avec  raison,  car  pcjur  le  libérer,  la  cour 
avait  dû  décider  ((u'il  avait  fait  une  cession  régulière.^ 

195.  Certaines  etiets  mobiliers  sont  revendiqués. 
Le  défendeur  plaide  en  compensation  des  dommages  que 
le  demandeur  lui  doit  à  raison  d'un  mandat  de  rendre 
ces  mêmes  efîets.  Ce  plniiloyer  est  rejeté  et  l'action 
niaititenue.  Plus  taxi,  le  (!en\andeur  poursuit  le  défen- 
deur pour  une  balance  de  compte.  Le  défendeur  plaide 
par  demande  incidente  les  dommages  (ju'il  avait  léclamés 
dans  la  piemière  cause.  Le  demandeur  attafjue  ce  plai- 
(U^yer  par  une  réplit|UC  de  chose  jugée.  Cette  réplicpie 
a  été  maintenue,  parcecjue  la  prétention  élevée  était  la 
même  que  celle  (jui  avait  déjà  été  rejetée.** 

1  Jdiies  vs.  Fraser,  12  Q.  L.  K.  327  ;  Jones  vs.  Frasc-r,   13  S.  C.  11. 
3  12. 

2  Kos«  vs.  Aiigus,  6  !..  N.  292. 

3  Duncaii  vs.  de  IJi'iuifort,  G  L.  N.  251. 
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106.  T^ii  niiiiour  poursuit  son  tuteur  on  reddition  do 
Compte  d'un  capital  de  12,000  fr.,  avec  intérêt  du  Jour 
de  la  réception  de  ce  capital.  Le  tribunal  condamne  le 
tuteur  à  rendre  compte  _  us()u'à  concurrence  d(î  12,000. 
Le  mineur  ayant  voidu,  )»lus  tard,  réclam(;r  les  intérêts, 
le  tuteur  plaida  chose  jvi<^ée,  disant  (pie,  puiscpie  le  tri- 
bunal n  avait  pas  parlé  des  intérêts,  c'est  (pi'il  avait 
voulu  les  refuser.  Cette  prétention  a  été  rejetée  avec 
raison  par  la  ('our  de  Cassation, ^  parceque  ce  (pie  de- 
mandait le  mineur,  c'était  une  re  Idition  de  compte; 
c'était  donc  ce  point  seul  que  décidait  le  jugement  ;  mais 
il  ne  fixait  pas  le  relicpiat  du  compte. 

197.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  identité  abso- 
lue entre  les  deux  demandes.  Le  jugement  qui  renvoie 
la  demande  de  toute  une  chose,  constitue  chose  jugée 
contre  la  demande  d'une  partie  divise  ou  indivise  de  la 
même  chose.^ 

Marcadé-'est  seul  d'avis  contraire.  Son  opinion  ne 
pouvait  pas  avoir  de  succèns.  La  question  (|ui  se  pré- 
sente toujours  dans  les  cas  de  chose  jugée  est  celle-ci  :  le 
jugement  (ju'on  voudrait  faire  rendre  contredirait-il 
celui  déjà  rendu  ?  Or,  lors(pi  on  demande  toute  une 
chose,  le  tribunal  pourrait  en  accorder  une  partie  divise 
ou  indivise.  S'il  renvoie  la  demande,  c'est  (pi'à  son  avis 
aucune  partie  divise  ou  inJivise  n'appartient  au  deman- 
deur. 

De  même,  si  l'on  a  demandé  une  somme,  ou  une  (pian- 
tité  plus  forte,  la  cour  ayant  pu  accorder  une  soaume  ou 

1  Dalloz,  Chose  jugée,  120. 

2  Pothier,  Obligations,  889  ;  10  Toullicr,  140  ;  8  Auliry  et  Kau, 
p.  387  ;  5  Coliiiet  di-  Saiitene,  328  biH  ;  20  Luuicut,  56,  57,  58,  59  ;  13 
Lurautoii,  464  ;  Dalloz,  Chose  jugée,  112,  137. 

3  Vol.  5,  art.  1351,  III  et  IV. 
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uni;  qunntitu  inoindro,  si  elle  a  rojeté  toute  la  (Icinutule, 
c'est  (ju'elle  a  trouvé  que  rien  n'était  dA  ;  on  ne  pourrait 
ilonc  (l(;nian(ler  une  sonune  ou  une  quantité  plus  petite, 
car  ce  serait  demander  de  détruire  le  jugement  déjà 
rendu. 

108.  Pour  la  même  raison,  le  jugement  qui  main- 
tient une  action  pour  un  versement  de  capital,  ou  pour 
des  intérêts  d'une  dette,  constitue  chose  jugée  sur  la  de- 
mande des  autres  versements,  ou  du  capital  entier  ;  car, 
la  nouvelle  demande  ne  pourrait  être  renvoyée  sans  con- 
tredire le  premier  jugement. 


PARAGRAPHE  III. 


DE   l'identité   de   CAUSE. 

1$>1>.  Que  faut-il  entendre  par  identité  de  cause, 
eddcm  amsa  prtendi  ?  C'est  sur  cette  partie  de  la  ma- 
tière de  la  chose  jugée  qu'il  a  été  commis  le  plus  d'erreurs, 
parceque  c'est  la  partie  qui  a  été  le  plus  embrouillée  par 
les  auteurs. 

îiJOO.  Une  action  est  la  mime  en  exercise  d'un  droit 
contre  quelqu'un  qui  refuse  de  le  reconnaître.  Toute 
action  suppose,  par  consécjuent,  un  droit  chez  le  deman- 
deur, et  la  violation  de  ce  droit  par  le  défendeur.  La 
cause  de  l'action  est  donc  le  fait  juridique  qui  a  donné 
naissance  au  droit  du  demandeur,  et  le  fait  qui  constitue 
une  violation  de  ce  droit  par  le  défendeur. 

SOI.  A  revendique  contre  B  l'immeuble  No.  1.     Il 
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doit  nécessairement  prétendre  en  être  devenu  le  pro- 
priétaire en  vertu  de  (jueKiu'un  des  faits  juridi(jues  qui 
donnent  naissance  au  droit  de  propriété,  par  exemple, 
par  la  prescription  II  doit  prétendre,  en  outre,  (|ue  B  le 
possède  sans  son  consentement.  A  s'appuie,  je  suppose, 
sur  la  prescription  de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi. 
B  plaide  et  prouve  que , l'immeuble  est  une  terre  non- 
concédée  de  la  Couronne,  et,  comme  on  ne  prescrit  pas 
contre  la  Couronne,  il  fait  renvoyer  l'action.  Plus  tard,  ' 
A  revendicjue  de  nouveau  contre  B  le  même  inuncuble, 
mais,  cette  fois,  invocjue  une  concession  (jue  la  Couronne 
lui  en  a  faite.  B  ne  peut  lui  opposer  la  chose  jugée,  car 
le  jugement  (ju'il  demande  ne  contredirait  pas  celui  déjà 
rendu. 

309.  Dans  cette  nu'me  espèce,  si  l'action  de  A  a  été 
renvoyée  parcequ'il  n'a  pu  prouver  que  B  fut  en  posses- 
sion lors  de  l'institution  de  l'action,  pourrait-il  revendi- 
quer contre  B  deux  ans  après?  Evidenumnit  oui,  parce- 
(|Ue  B,  qui  n'était  pas  en  possession  alors,  peut  fort  bien 
avoir  acc^uis  la  possession  depuis.  Le  jugement  (ju'il  de- 
mande ne  contredirait  donc  pas  celui  qu'on  lui  oppose.^ 

a03.  A  réclame  de  B  SlOO  (ju'il  prétend  lui  être  dues 
pour  prix  d'un  cheval,  et  son  action  est  renvoyée.  Il 
réclame  ensuite  $\0J  pour  balance  du  prix  d'une  terre. 
Il  ne  peut  pas  être  ((uesticm  de  chose  jugée,  car  le  juge- 
ment (ju'il  demande  ne  contredirait  en  rien  celui  déjà 
rendu. 

904.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  l'a  fait 
trop  souvent,  la  cause  d'une  demande  avec  Ks  moyens 
de  fait,  c'ust-à-dii?e  les  preuves,  qu'on  apjKjrte  pour  éta- 


1  20  Laurout,  63  et  suivants  ;  8  Aubiy  et  Riu,  p.  391  et  Miiviiiitos  ; 
6  LrtrombifcrtS  60  (l  Ci»  ;  5  Miinmlo,  art.  1351,  mis.  6  h  1). 
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l)lir  son  oxistonce,  ou  les  moyens  de  droit,  c'est-îi-diro, 
les  urr^mnenta,  dont  on  se  sert  jiour  lu  faire  valoir. 
Ainsi,  dans  le  cas  mentionné  plus  haut,  A  rcclauïO^lOO, 
pi"ix  de  vente  d'un  cheval,  et  succombe  parcec^i'il  n'a  pu 
prouver  la  vente,  vu  (|u'il  n'avait  ni  écrit,  ni  commence- 
ment de  preuve  ])ar  écrit.  Si,  ])lus  tard,  il  trouve  un 
écrit  (|ui  ])rouve  la  vente,  il  ne  pourra  pa-  reiiouv  ehu- sa 
demanile,  car  cet  écrit  n'est  pas  la  cause  de  la  notivello 
demande,  la(juelle  cause  est  toujours  la  vente,  mais  un 
moyen  de  prouver  cette  cause,  cette  vente.  De  inrMU'î,  si 
A  découvrait  en  faveur  de  sa  cause  une  autorité  (ju'il  n'a 
pas  invoquée  dans  le  premier  procès,  il  ne  pourrait  re- 
nouveler sa  demande,  car  les  autorités  invoquées  au  sou- 
tien d'une  demande  n'en  sont  pas  la  c-iuse,  mais  consti- 
tuent un  moyen  de  faire  valoir  cette  cause. 

tiOvS.  La  raison  pour  laquelle  la  différence  des  moyens 
invcxjuées  dans  deux  causes  n'emj)êche  piis  la  chose  Jn<;ée, 
c'est  qu'une  partie  est  cens'o  avoir  invo(iuée  tous  les 
nio^'cns  qui  pouvaient  établu-  sa  cause. 

31^0.  On  a  quel(|uef()is  confondu  le  but  d'une  de- 
mande avec  sa  cause.  Une  partie  demande  à  faii'e  abais- 
ser une  digue,  pour  empêcher  l'eau  (]u'elle  refoule  de 
noyer  son  moulin.  Son  action  est  renvoyée.  Si  elle 
denumde  ensuite  la  même  chose  pour  empêcher  ces  eaux 
d'inonder  son  terrain,  le  défendeur  pourra  lui  opposer 
la  cluKse  jugée,  parcetiue  la  cause  est  la  même  dans  les 
deux  procès,  et  consiste  dans  le  fait  qui  a  donné  au  de- 
mandeur le  droit  d'em{)êcher  l'élévation  de  la  digue,  et 
dans  le  fait  aussi  (pie  le  défendeur  l'a  élevée  plus  (jue  cet 
acte  juridique  ne  lui  en  donnait  le  droit. 

*H^7.  \^»ici  une  (piestion  qui  s'est  présentée  dans  la 
cause  de  Maripiis  et  Martpiis,  déjà  cité(\  Le  demandeur 
avait  poursuivi  le  défendeur  en  pétition  d'hérédité.    Le 
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«li'fcii  leur  plaida  »|Ue  la  sueccssioii  lui  appartenait  en 
vertu  tl'un  testament  autlienti(|Ue  qui  le  faisait  léi,oitaire 
univcr-cl.  Le  demandeur  r(''pli(i\ui  ([ue  ce  testament 
t'tait  nul  jtour  inobservation  des  foinies  exigées  pour  les 
testaments  authentiipies,  vt  le  trihui.al,  adoptant  !sa 
pi'étentiou,  rejeta  le  testament.  Là-dessus,  le  délendeur 
demanda  la  permission  de  plaider  de  nouveau,  et  iuvo- 
(pia  le  testament  comme  l'ait  suivant  la  fornu;  anglaise.  * 
Le  demandeur  pouvait-il  lui  o|)poser  la  cliose  jugée  ? 
Non,  parcec|ue  ce  (pli  avait  été  invixpié  d'ahord  par  lo 
défendeur,  comme  fondement  de  son  exception,  cétait 
un  testament  autlienticpie,  pendant  (pie  ce  cjui  était  in- 
vo(pié  maintenant  c'était  un  testament  suivant  la  forme 
anglaise,  c'est-à-dire,  un  acte  absolument  dillerent  au 
point  de  vue  légal,  bien  (|ue  le  même  au  point  de  vue 
nuitériel.  Aussi  la  Cour  d'Aj»pel  a-t-elle  maintenu  ce 
testament  et  renvoyé  l'action,  parcecpie  la  (piestion  (|ui 
lui  était  soumise  ne  l'avait  pas  été  dans  le  premier  pro- 
cès. 

20H.  Voici  une  cpiestion  discutée  par  tous  les  au- 
teurs :  A  demande  la  nullité  d'un  acte,  comme  une  dona- 
tion, un  testament,  pour  une  illégalité  commise  dans  sa 
confection,  i)ar  exemple,  l'incompétence  d'un  témoin,  et 
son  action  est  renvoyée  ;  peut-il  attaquer  le  même  acte 
pour  d'autres  irrégularités  ?  Pres(pie  tous  les  auteurs 
disent  non.  Mourlou-  laisse  voir  (pi'il  ne  partage  pas 
cette  opinion,  et  Laurent-*  la  combat  d'une  manière  vic- 
torieuse. Elle  ne  rejjose  sur  aucune  arguiiKMitation  so- 
lide. La  cause  de  l'action  ici,  c'est  le  vice  invo(|ué  ;  si 
l'on  en  invocpie  un  autre,  on  invo(|ue  donc  une  autre, 
cause.     Et  si  nous  allons  au   fond  des  choses,  si  nous 

1  Lambi.Tt  et  «lauviiau,  7  L  (.' .  11.  217. 

2  Vol.  2,  ji.  855. 

3  Vdl .  2(1,  i'.  72,  7;>,  "4. 
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retiiontonK  au  principe  foixlniiumtal  de  la  chose  jugéo, 
nc>us  (levons  poser  la  (jnestion  comme  ceci  :  si  \  n 
premier  jugement  a  décidé  (pi'un  certain  vice  invoqué 
contre  \n\  acte  n'existe  pas,  un  autre  jugement  (juidéci- 
<lerait  (ju'il  y  a  un  autre  vice  dans  le  nu'ine  acte  le  con- 
tredirait-il ?  C'est  là  la  vraie  manière  de  poser  la  ques- 
tion, et  ainsi  posée  elle  se  trouve  résolue. 

En  vain  Maicadé  et  les  auteurs  dont  il  expose  la  doc- 
trine, disent  (jue  l'opinion  qu'ils  combattent  va  faire 
multiplier  les  procès.  Ceci  n'est  pas  une  raison  :  la 
chose  jugée  n'a  pas  pour  ol)jet  de  prévenir  les  procès, 
mais  d'empêcher  ce  ([ui  peut  amener  des  jugements  con- 
tradictoires. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  ne  peut  être 
invu(juée  contre  la  prétention  (jue  je  soutiens,  i,  a"  elle  a 
décidé  dans  lesdeux  sens.^ 

!d09.  Il  peut  y  avoir  identité  de  demande  et  de  cause, 
alors  même  (pie  l'objiit  ne  serait  pas  le  même  dans  les 
deux  instances.  A  demande  contre  B  la  l'ésolution  de 
la  vente  que  B  lui  a  faite,  et  des  dounnages,  pour  vices 
redhibitoii'es  dans  la  chose  vendue  ;  .son  action  est  ren- 
voyée. Peut-il  ensuite  poursuivre  B  en  réduction  du 
prix  ?  Non,  la  demande  est  la  même  dans  les  deu.x  cas, 
c'est  de  faire  déclarer  (jue  la  chose  vendue  avait  un  vice 
redhibitoire  ;  la  cause  est  la  même,  c'est  la  garantie 
contre  les  vices  redhibitoires.  Il  y  a  un  autre  argument 
décisif  :  c'est  que  le  jugement  qu'on  denuinde  par  la 
secontle  action  contredirait  nécessairement  celui  déjà 
rendu.''^ 

1  Dttlloz,  Chose  jiigûc,  no.  220,  2^  3^  ;  Ihid.  i\o.  199  ;  Tbid.  no.  204, 
2^~  ;  Dulloz,  18.J,  1,  ''"  ;  Dalloz,  Chose  jnf,'ije,  no.  142  ;  Dallez,  Ibôl, 
2    112  ;  18t)5,  1,  o7l  .    Dillnz,  Contiatde  niariiigc,  no.  3306. 

2  rothi.r,  iM.ligilioiis,  SOS  ;  20  Liuiiunt,  81,  82. 
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SECTION  IV. 


DES   EFFETS   DE   LA   CHOSE  JUGÉE. 

21 0.  La  chose  jugée  donne  l'exception  de  cliose  jugée 
à  celui  contre  le(]Uel  on  renouvelle  la  demande  rejetée 
par  un  premier  jugement  sur  la  même  (luestion. 

91 1.  La  chose  jugée,  comme  la  prescription,  est  dans 
l'intérêt  public.  Mais,  comme  la  prescription  aussi,  celui 
(jui  pourrait  l'invoquer  peut  y  renoncer,  et  It;  juge  ne 
peut  l'opposer  d'olHce  ;  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  sur  ce  point.^ 

313.  Mais  la  chose  jugée  a  tout  son  effet,  dès  que  la 
question  à  juger  est  identi(iue  a  celle  déjà  jugée  entre  les 
mêmes  parties.,  (juand  même  ces  parties  n'occuperaient 
pas  la  même  position  dans  les  deux  causes,  et  <jue  celle 
(]ui  est  maintenant  défenderesse  aurait  été  demanderesse 
dans  la  première. 

313.  Par  exemple  :  A  poursuit  B  pour  une  .somme  de 
$100,  qu'il  dit  lui  être  diîe  pour  le  prix  de  vente  d'un 
cheval.  Son  action  est  renvoyée.  Plus  tard  JJ,  ([ui  est 
devenu  son  créancier,  le  pou«Huit  pour  .SI  00.  A  ne  peut 
lui  opposer  en  compensation  la  créance  de  SlOO  qu'il  a 
déjà  invo(|uée,  parceiju'il  ne  pourrait  réu.ssir  iju'en  faisant 
contredire  le  jugement  de  la  première  cause  par  celui  de 
la  seconde. 


1  20  I.nnrrnt,  136,  137  ;  Mcilin,  Questions  de  droit,  Chose  jugée  §  2 
bis  ;  10  ToullitT,  74  et  suivants  ;  5  Larombière,  p.  326  ;  Dulloz,  1861, 
I,  427  ;  Ibid.  iy67,  I,  68  ;  Dalloî,  Chose  jugée,   nos.  9  et  182. 
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41  I.  A  iMjiir.suit  Ji  (;n  revendicutioji  «lo  ritniiiL'uMe 
No.  1.  Son  action  tst  rt'nvoyt'c.  IMiis  tard,  IJ  ayant 
saisi  cet  ininu'ulilc  sur  C,  A  se  porte  opposant  pour  le 
réclanitir  de  tuniveau.  H  pourra  repousser  son  opposi- 
tion par  1  exception  de  ciiosi;  juj^ée,  parcefpie  ct-tte  o[)po- 
silion  soulève  la  niênieciuestion  (pli  a  été  décidée  entre 
eux. 

Je  supi)os(',  bien  entendu,  (pie,  dans  les  deux  causes^ 
A  invo(iue  la  ni(''nie  cause  d'acipiisition,  car,  comme  nous 
l'avons  vu,  c'est  là  une  condition  essentielle  de  la  chose 
jugée. 


CHAPITRE  III. 


DES    l'Ul%SOMI"n<)NS   DE    FAIT. 

21»"5.  Ces  présomptions  peuvent  T'tre  tirées  des  lois 
de  la  pliysi(pio,  de  la  chimie,  de  l'astrononùe.  Par  ex- 
emple, on  présume  l'ordre  des  saisons,  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil,  les  propriétés  des  corps. 

Elle  peuvent  être  tirées  des  lois  de  la  physiologie, 
par  exemple,  on  présume  l'impossiliilité  ptair  une  per- 
sonne de  vivre  longtemps  sans  nourriture. 

Elles  peuvent  être  tirées  des  lois  de  la  nature  humaine. 
Par  exemple,  chacun  aime  ordinairement  mieux  ses  en- 
fants (pie  des  étrangers  ;  une  personne  ne  se  dépouille 
pas  de  ses  biens  sans  une  cause  suffisante  ;  chacun 
cherche  à  conserver  sa  vie. 
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tïl  0.  TiCS  piV'MoiTiptions  pouvont  ("'tro  tt>ll»'mniit  faildcs 
(|u'i'lles  ne  suttisont  pas  s»'ules  pour  6tiil)lir  un  fuit.  Par 
t'xoinpl»»,  (le  ce  (|u'un  tiitcur  s'est  enrichi  pendant  la 
tutelle,  (»n  ne  peut  conclure  (pi'il  l'a  fait  aux  dépt-ns  <le 
son  pupille  Kn  ce  cas,  la  présomption  peut  corroliorer 
luu;  preuve,  niai<  non  la  suppléer.  Klles  peuvent  être, 
au  contraire,  tellement  fortes,  (pielles  convain«|Uent 
complètement  le  juge.  Par  exemple,  la  (piittance  «1  un 
capital  fait  présumer  le  paiement  des  intérêts.' 

317.  L'art.  1,S5H  du  Coile  Napoléon  dit  (pie  le  jinje 
ne  doit  admettre  les  présomptions  de  fait  «pic  lors(|u'elles 
sont  graves,  précises  et  concordantes,  et  seulement  pour 
prouver  des  faits  (pii  pourraient  être  prouvés  ])ai'ténioins. 
Notre  article  1242  n'impose  aucune  de  ces  conditions  au 
juge  ;  il  abandonne  ces  présomptions  complètement  à  sa 
discrétion.  C'est  donc  à  lui  à  dire  s'il  aduuttra  ou  re- 
jettera une  présomption,  même  dans  un  cas  où  la  preuve 
par  témoins  ne  pourrait  être  admise. 

iîl  H.  Voici  quelques  cas  de  présomptions  de  fait  sur 
lesquels  nos  tribunaux  ont  eu  à  se  prononcer.  Api  es  le 
décès  du  secrétnire-tré.sorier  d'une  municipalité,  .sa  veuve 
remet  au  conseil  les  livres  et  papiers  qu'il  avait,  plus 
une  somme  d'argent  ([u'elle  déclare  ap[)artenir  à  la  cor- 
poration. Plus  tard,  en  sa  qualité  de  légataire  univer- 
selle de  son  mari,  elle  réclame  de  la  corporation  Si"  0 
pour  un  an  et  demi  de  salaire  et  divers  honoraires.  La 
corporation  a  répondu  que  du  tait  (jue  le  défunt  avait 
eu  en  mains  de  l'argent  pour  se  payer,  et  (pie  sa  veuve 
l'avait  rendu,  on  devait  présumer  qu'il  ne  lui  était  pas 
dû  par  la  corporation.^ 

1  Best,  Ou  evideiico,  316,  321. 

2  Ltniibert  vs.  la  coiiiomt iou  de  St.  Giles  ;  Allard  vs.  Lùj^iuilt,  1  lî. 
L.  85. 
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*-Jltt.  Un  •Iciniunlour  poursuit  le  défondour  pour 
£18.8, S,  luilanco  d'untî  olilif^iitioii  de  jCôM.G.  Le (léfeiideur 
plaide  piiieuient.  Il  prouve  (pi'il  a  payé  JtH4. 18.9,  et 
(jUo  C(!tte  soinine  était  tout  ce  (|ui  pnraissait  contre  lui 
dan.s  les  livres  du  denumdeur.  Le  tribunal  a  trouvé  (jue 
ces  deux  faits  devaient  faire  présumer  (jue  c'était  par 
erreur  (|ue  l'obi ij^ation  avait  été  passée  pour  Jt5îJ.G,  et 
qu'il  n'avait  jamais  dû  que  la  somme  payée.' 

1  Lalondo  va.  Rollnml,  10  L.  C.  J.  321  ;  Taylor,  109  et  suivants. 


DEUXIEME  PARTIE. 


DE  LA  PREUVE  PROl'UKMENT  DITE. 


LIVRE  PREMIER. 


QUI  DOIT  PROUVER  ET  CE  QU'iL  FAUT  TROUVER. 

â!20.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  faits  (|ui  n'ont  pas 
besoin  d'être  prouvés  :  ce  sont  1"  Ceux  que  le  juge  est 
censé  connaître  ,  2°  Ceux  admis  par  la  partie  adverse  ; 
3^  Ceux  qui  sont  présumés.  Tous  les  autres  faits  qui 
peuvent  influencer  la  décision  du  litige  doivent  être 
prouvés. 


CHAPITRE  I. 


QUI   DOIT   PROUVER. 

321.  Mais  qui   doit  faire  la  preuve   des  faits   qui 
doivent  être  établis  dans  une  contestation  ? 
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La  n'ponso  à  cottiM|nosti(n)  est  donnée  (lans  l'nrfc.  1203 
(lu  Code  Civil.  Il  paraît  ne  la  donner  (|Uo  pour  les 
ob!i(:fation.s,  mais  il  est  reconnu  qu'elle  est  applicable  à 
toutes  les  matières  du  droit.  Elle  consi.ste  à  dire  que 
celui  qui  aflirnie  l'existence  d'un  droit  doit  prouver  le 
fait  (|ui  lui  a  donné  naissance,  et  (pie  celui  (pii  afîirino 
son  extinction  doit  prouver  le  fait  (jui  l'a  éteint. 

33'3.  On  a  souvent  posé  la  règle  d'une  autre  minière, 
en  disant  (|ue  le  fardeau  de  la  preuve  est  pour  celui  (|ui 
affirme,  et  non  pour  celui  qui  nie.  Cela  a  été  cau.se 
d'erreurs  recoinuies  aujourd'hui  de  tout  le  monde,  par 
exemple,  de  l'erreur  (jui  consiste  à  dire  ((ue  celui  qui 
plaide  un  fait  négatif  n'a  pas  de  preuve  à  faire. 

SÎS!!.  Mais  que  veut  dire  la  règle  de  l'art.  120.'î  ?  Elle 
veut  dire  que  celui-là  dont  la  prétention  est  (jue  le 
stafa  qno,  c'est-à-dire,  l'état  de  chose  ([ui  est  cons- 
tant pour  le  juge,  a  été  changé,  doit  prouver  les  faits 
(|ui,  d'après  lui,  auraient  modifié  cet  état  de  choses. 
Taylor  ^  propose  im  excellent  moyen  de  décider  à  cpii 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve  :  c'est  de  se  demander 
(|ui  gagnerait  sa  cause  si  aucune  preuve  n'était  faite. 

3'3'4.  Je  vous  poursuis  en  revendication  de  l'immeuble 
No.  1.  Vous  plaidez  une  dénégation  générale.  Que)  (ist 
l'état  de  chf  ses  constant  pour  le  juge  ?  Comme  le  droit 
de  propriété  résulte  de  cei  tains  faits,  l'état  de  chose 
constant  pour  le  juge,  c'est  que  je  ne  suis  pas  propriétaire 
de  l'immeuble.  Dès  que  j'ni  fait  cette  preuve,  l'état  de 
chose  constant  pour  le  tribunal,  c'est  que  je  suis  pro- 
priétaire. 

Vous  plaidez,  en  outre,  que  vous  avez  fait  sur  l'im- 
meuble des  dépenses  dont  vous  avez  droit  d'être  rem- 

1   1,  365. 
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l)Oursé.  Dès  fpie  j'ai  pronvô  l'oxistonoo  do  mou  droit, 
ou  »|Uo  vous  l'avez  admis,  l'i-tat  dt;  chose  constfiut  pour 
le  juge,  c'est  ((ue  je  suis  propriétaire  de  l'iinuieuble  et  que 
je  ne  vous  dois  rien.  Votre  prétention  est  que  cet  état 
de  choses  a  été  changé.  Vous  devez  prouver  (pie  vous 
avez  fait  ces  dépenses  alléguées  par  vous. 

Mais  si  ce  sont  seulement  des  dépenses  d'amélioration 
et  non  de  conservation,  vous  ne  pouvez  en  obtenir  le 
reml)t)ursement  que  si  vous  étiez  de  boinie  foi.  Devez- 
vous  prouver  votre  bonne  foi,  c'est-à-dire,  l'ignorance  où 
vous  étiez  de  nion  droit  lorsque  vous  avez  fait  ces  dé- 
penses ;  ovi  bien  dois-je  prouver  votre  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire,  votre  connaissance  de  mon  droit  ?  La  loi  présu- 
mant l'honnêteté  jusiju'à  preuve  contraire,  la  bonne  foi 
se  présume  toujours.  Elle  constitue  donc  un  fait  cons- 
tant pour  le  juge.  Comme  je  prétends  (|ue  ce  fait  a  été 
changé,  je  djjjsj^e  proiiver  et,  par  conséquent,  établir 
votre  mauvaise_foi.^ 

*2*3!i.  On  a  soutenu,  autrefois,  que  cette  règle  no  s'ap- 
pliquait pas  aux  faits  négatifs,  et  (pie  ceux-ci  n'ont 
jamais  besoin  d'être  prouvés  par  celui  à  (pii  ils  sont  né- 
cessain^s  pour  le  succès  de  sa  cause.  Mais  c'est  une 
erreur  reconnue  aujourd'hui  par  tous  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence.- 

'■i'Hi.  Une  application  de  ces  principes  se  fait  cons- 
tamment dans  les  contestations  de  ('(tpi(i.><  ou  de 
saisies-arrêts  après  jugement.  Le  contestant,  bien  (pi'il 
n'allègue  (pie  des  faits  négatifs,  par  exemple,  (ju'il  n'a 
commis  aucune  fraude,  ou  (ju'il  ne  doit  pas  la  somme 

1  19  Laurent,  91  et  92  ;  8  Aubry  et  Kau,  p.  lijr),  156,  157  ;  Bounier 
29. 

2  19  I/iureut,  0.')  ;  8  Au'uy  et  Kau,  \).  ly.'i,  15(5  ;  nmiiiiiT,  ::0  et  81  ; 
I  Tayhir,  304  et  suiv.iiit.s. 
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pour  Iftfjuolle  le  capias  ou  la  saisiô-arret  ont  été  prati- 
rjués,  n'en  est  pas  moins  o])li<;fé  de  prouver  ces  faits. 
Pouniuoi  ?  Parcecjue  s'il  ne  le  faisait  pas,  sa  requête 
devrait  être  renvoyée. 

337.  La  seule  différence  qu'il  y  ait,  quant  à  la  preuve 
entre  les  faits  positifs  et  les  faits  négatifs,  c'est  que  les 
tribunaux  se  montrent  moins  exigents  quant  à  la  preuve 
de  ces  derniers. 

338.  Voici  quelques  applications  des  règles  qui  pré- 
cèdent, destinées  à  les  faire  mieux  comprendre. 

Une  action  est  intentée  contre  un  ouvrier,  ou  un  en- 
trepreneur, parcequ'il  n'a  pas  exécuté  son  entreprise 
suivant  les  règles  de  l'art.  Le  défendeur  plaide  qu'il 
l'a  bien  exécutée.  C'est  au  demandeur  à  faire  sa  preuve 
d'abord.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'acheteur  d'un 
cheval  poursuit  le  vendeur  parcequ'il  lui  a  livré  un  che- 
val qui  avait  des  vices  redhibitoires,  et  où  le  défendeur 
plaide  ([Ue  le  cheval  était  parfaitement  sain.^ 

339.  Un  demandeur  poursuit  le  faiseur  d'un  billet 
qui  lui  a  été  endossé.  Le  défendeur  plaide  que  le  billet 
a  été  obtenu  par  fraude,  et  que  le  demandeur  l'a  eu  sans 
considération.  Dès  que  le  défendeur  aura  prouvé  la 
fraude,  le  demandeur  devra  prouver  la  considération. 
Car,  comme  la  fraude  originaire  est  présumée  se  conti- 
nuer tlans  la  suite,  le  défendeur  n'a  pas  besoin  de 
prouver  qu'elle  s'est  continuée.- 

1  1  Taylor,  366. 

2  1  Taylor,  369  ;  Bélanger  vs.  Baxter,  6  L.  N.  413. 
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CHAPITRE  II. 


DE   CE    QU  IL   FAUT    PROUVER. 

330.  Il  no  peut  êtrecincstion  de  preuve  que  lorsqu'une 
contestation  est  liée  entre  deux  parties  sur  une  question 
de  fait.  Dans  leurs  plaidoyers,  l'une  a  allégué  un  fait 
et  l'autre  l'a  nié  ;  il  faut  «[ue  celle  (|ui  l'a  allégué  le 
prouve.  Cela  revient  à  dire  (jue  cha([ue  partie  doit 
pi'ouver  toutfs  les  allégations  nécessaires  au  soutien  de 
sa  cause,  (jui  sont  niées  par  son  adversaire. 

Chacjue  partie  doit  donc  limiter  sa  preuve  aux  allé- 
gations contenues  dans  ses  plaide  vers,  et  il  ne  doit  pas 
lui  être  permis  de  prouver  d'autres  faits,  parcecpie  la 
preuve  qu'elle  en  ferait  serait  complètement  inutile. ^ 

931.  Mais  est-il  besoin  de  prouver  à  la  lettre  chaque 
allégation  nécessaire  ?  Autrefois,  on  était  d'une  grande 
rigueur  sur  ce  point,  et  la  moindre  différence  entre 
une  allégation  et  sa  preuve  faisait  perdre  une  cause. 
Ainsi,  par  exemple,  un  demandeur  qui  réclamait  des 
dommages  à  raison  d'un  libelle  dans  lequel  il  était 
accu.sé  de  maladresse  ou  d'if/vorauce,  perdit  sa  cau.se 
parcequ'il  avait  prouvé  qu'on  l'avait  accusé  d'ignorance 
ou  d'inattention.- 

*Ht*i.  On  a,  depuis  plusieurs  années,  en  AngUstcn-c  et 
chez  nous,  abandonné  cette  rigueur,  et  aujourd'hui  la 
règle  est  qu'd  suffit,  pour  .soutenir  mie  allégation,  (jUi-  l.i 
prouve  qui  en  est  faite  s'acoonle  sutlisummeiit  a\  l'C  cllt'.  •' 

1   1  Taylor,  '218,  29,^. 
a  1  T.'iylor,  219. 

a  c.  r.  c.  3'2û. 
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Ci'Ifi  revioiit  à  dire  (lu'il  suffit  d'en  pionvcr  la  sults. 
tance,  et  il  n'est  pas  nécessniie  d'en  prouver  tontes  les 
particularités.  Et  par  svhstducc  il  faut  entendre  ce  (|ni 
est  absolument  nécessaire  pour  ([Ue  la  partie  qui  a  tait 
cette  allépition  réussisse  dans  sa  prétention  En  un  mot 
c'est  ce  (jui  suffit  pour  donner  ouvertui'c  au  dioit  ([u'in- 
vo(pie  la  partie.  Tout  le  reste  est  de  surcroit,  et  c  est 
une  rèt^le  aujourd'hui,  «pi'on  n'est  pas  oblitéré  de  prouver 
les  parties  d'une  allégation  «jui  sont  de  surcroît. 

Par  exemple  :  A  poursuit  B  en  dom  mages  pour  avoir 
b)'isé  sa  voiture,  et  allègue  (lu'il  a  agi  avec  dol,  malice  et 
mauvaise  foi.  Il  n'aura  pas  besoin  de  prouver  le  dol,  la 
malice  et  la  mauvaise  foi,  et  il  réussira  .s'il  étaMit  (pie 
c'est  par  la  faute  de  H  (pie  le  dommage  a  été  cau.sé.*  Si  un 
demandeur  réclame  une  assurance  pour  perte  totale  de 
la  chose  assurée,  et  ne  prouve  qu'une  perte  partielle,  il 
doit  obtenir  les  dommages  ])rouvés- 

Un  demandeur  allègue  qu'il  a  piété  $100  au  flc'fen- 
deur,  et  prouve  (pi'il  lui  en  a  prêté  90,  il  doit  obtenir 
jugement  pour  les  §^90. 

Un  demand(mr  nllègut^  une  difffimation  commise  en 
ISISI  ;  le  défendeur  nie  l'avoir  commise  alors  ou  en  aucun 
temp^;  le  demandeur  doit  réus'-ir  en  prouvant  Uiême 
une  diliamation  counnise  en  1879  et  1880.'^ 

â!S!t.  Du  resfe,  alors  même  (pic  la  preuve  faite  ne 
calierait  [)as  avec  la  substance  d'une  allégation,  la  pai'tie 
qui  l'a  produite  a  un  moyen  de  l'emjjêcher  d'être  inutile  : 
c'est  lie  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  amender  cette 
allégation  pour  la  faiie  cadrer  avec  la  preuve  faite.* 

1  ]  Tiivlor,  21  S,  '.'55,  2(;5. 

2  1  Ta  y. or,  271. 

;!   Dcn;.-.  V.S.  Tlnorct,  2/  1..  C.  .).  12. 
4  C.  r.  C.  ;;2i.i. 
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LIVRE  SECOND. 


DE   LA   l'BEUVE   Qf^  IL   FAUT  FAIRE. 

3St4.  Nous  arrivons  mîiintonant  à  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  la  nature  <le  la  preuve  qui  doit  être  faite' 
La  règle  est  posée  dans  l'art  1204'  du  Code  Civil  comme 
suit  : 

La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleure  dont  le  cas,  par  sa  nature, 
soit  pusceptibie.  ^ 

Une  preuve  pecondairc  on  inférieure  ne  peut  être  reçue,  à  nioins 
qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que  la  preuve  orij;inaire  ou  la  meil- 
leure ne  peut  être  fournie. 

Cette  règle  est  empruntée  au  droit  anglais  ;  rien  de  tel 
ne  se  trouve  dans  le  droit  français  ancien  on  moderne. 
C'est  donc  au  droit  anglais  <ju'il  faut  recourrir  pour  en 
avoir  l'interprétation. 


CHAPITRE  I. 


DE   LA    MEILLEURE  PREUVE. 

S3*i.  Par  /'/  mr'dlcnro  prrni't>  on  no  veut  pas  dire 
celh;  qui  est  la  iiieilleuri!  d'une  manière  absolue,  mais 
celle  (jui  jiaraît  la  plus  satisl'ai.'^aute  à  l'esprit, parcc(]uVllo 
oftre  plus  de  garanties  d'exactitude  qu'une  avtre  qu'on 
voudrait  faire,  eu  u-.  mot  ceiln,  de  la  meilleure  qualité, 
celle  qui  n'en  laisse  pas  voir  une  plus  satij-faisar.te.   Par 
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exemple  :  s'il  s'ngit  de  prouver  le  contenu  d'un  écrit,  la 
meilleure  preuve  est  la  production  de  cet  écrit,  parce([ue 
c'est  certainement  celle  (jui  offre  le  plus  de  f^aranties  d'ex- 
actitude. La  preuve  (ju'on  voudrait  faire  par  un  témoin 
qui  aurait  lu  cet  écrit  serait  moins  satisfaisante  pour 
l'esprit,  parcecju'elle  offre  ce  danger  ((ue  le  témoin  l'ait 
mal  lu,  ou  mal  compris,  ou  s'en  souvienne  mal,  ou  no 
dise  pas  ce  qu'il  sait.  De  même,  si  deux  personnes  ont 
rédigé  un  écrit  pour  constater  un  contrat,  cet  écrit  on  est 
la  preuve  la  plus  .satisfaisante,  parce<iu'on  est  bien  sûr 
qu'il  relate  exactement  ce  qui  s'est  passé,  pendant  qu'il 
n'en  serait  pas  ainsi  de  la  déposition  d'un  témoin. 

âîlO.  Du  moment  qu'il  appert  ([u'une  partie  a  à  sa 
disposition  une  )ireuve  de  ce  genre  et  ne  la  produit  pas, 
on  a  raison  ue  soup(;onner  (jue  c'est  parcetju'elle  sait 
qu'elle  est  contre  elle,  ou  bien  (ju'elle  a,  pour  agir  ainsi, 
quelqu'autre  motif  inavouable. 

SSI7.  Mais  par  la  meilleure  jyrcuve,  il  faut  se  garder 
de  comprendre  la  pi'euve  la  plus  forte.  Du  moment  que 
la  preuve  offerte  est  d'un  caractè  e  tel  qu'on  n'en  voit 
pas  d'autre  qui  oUVirait  plus  de  garanties  d'exactitude, 
elle  doit  être  reçue,  qu'elle  soit  forte  ou  faible.  Par 
exemple,  on  veut  prouver  la  confection  d'un  écrit  qui  a 
été  attesté  par  deux  témoins.  La  preuve  la  plus  forte 
consisterait  à  les  faire  entendre  tous  les  deux  ;  mais 
comme  il  y  a  autant  de  garanties  que  le  témoignage  d'un 
des  témoins  soit  vrai  s'il  est  seul  que  s'il  est  accompagné 
d'un  autre,  ce  témoin  peut  être  entendu. 

3ÎIH.  En  un  mot,  la  règle  de  la  meilleure  preuve,  veut 
dire  qu'on  ne  doit  pas  faire  une  pieuve  qui,  à  sa  face 
même,  lai.-.H»'  '.•''''  i'-''  ''^  pn'-ti  >  pom-rait  l'ecourrir  à  une 
autre  sonj-)'«v  d  '.'binnation.p-lus  '^atisfai.sante, plus  digne 
de  conKaji':v  oMi  .'II(-m''p>e.    . 
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ÎÎJI^  Miis,  dès  iiu'imt}  pnnive  n'oti  laisse  pas  aperce- 
voir une  autre  plus  dij^ne  du  cotiHfince,  c'est  l'atlairo  de  la 
partie  (jui  la  pnxluit  de  la  choisir  plus  ou  moins  forte, 
et  d'en  produire  une  plus  ou  moins  grande  (juantité.^ 

C'est  pour  la  même  raison  que,  s'il  y  a  deux  preuves 
d'un  fait,  l'une  verbale,  l'autre  écrite,  on  peut  se  servir 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Par  exemple,  un  paiement  dont 
il  a  été  donné  un  reçu  peut  être  prouvé  par  ce  reçu  ou 
par  témoins  ;  l'aveu  d'une  dette,  accompagné  d'un  écrit 
pjoniettant  de  la  payer,  peut  être  prouvé  par  témoins.  ^ 
On  peut  prouver  par  témoins  un  discours,  même  s'il  a 
été  lu,  un  témoignage,  si  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  pris 
par  écrit,  quand  même  il  en  aurait  été  pris  des  notes  par 
le  greffier.  De  même,  on  peut  prouver  par  témoins  des 
résolutions  de  directeurs  d'une  corporation,  môme  si 
elles  sont  entrées  dans  un  livre,  si  la  loi  n'exige  pas 
qu'elles  le  soient.-* 

240.  Toute  preuve  qui  n'a  pas  le  caractère  qui  nous 
avons  vu  est  appelée  preuve  secondaire,  et,  eu  général, 
elle  n'est  permise  que  si  la  preuve  priuiordiale,  la  meil- 
leure preuve,  est  impossible  à  obtenir. 

â41.  Mais,  s'il  n'est  pas  permis  de  faire  une  certaine 
preuve,  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  laissent  voir 
qu'il  y  en  a  une  autre  plus  satisfaisante,  il  ne  faut  pas 
croii-e  qu'il  est  nécessaire  d'épuiser  toutes  les  sources 
primordiales  d'information  avant  de  recourir  à  la  preuve 
secondaire.  Par  exemple,  une  partie  veut  prouver  que  A 
a  payé  $100  au  commis  de  B,  (jui  était  chai'gé  par  lui 
d'effectuer  ses  recouvrements.     La  meilleure  preuve  con- 

1  1  Taylor,  391  h  383. 

2  1  Taylor,  415. 

3  1  Taylor,  418, 


102  DE    LA   MEILLEURE    PREUVE 

sisterait  ou  Mon  dans  le  téinoifrnajro  »lu  cotninis  (pii  a 
re^'U,  ou  bien  dans  celui  de  A  (pii  a  payé.  Si  le  com- 
mis est  décédé,  il  est  impossible  do  faire  la  preuve 
primordiale  par  lui  ;  alors  on  pourra  recourir  à  la  preuve 
sec(jndaiic,.'- ans  avoir  besoin  do  prouver  d'abord  (ju'il  est 
impossible  d'avoir  l'aubie  preuve  primordiale,  le  témoi- 
gnage de  A.* 

245.  Voyons,  maintenant,  quelques  applications  de 
la  règle  de  la  meilleure  ]ireuve. 

La  plus  frécpiente  en  ])rati(iue  est  celle  relative  au 
contenu  des  écrits:  on  doit  prouver  ce  contenu  en  pro- 
duii^ant  l'écrit  lui-niéïiie,  et  non  pas  un  témoin  qui  l'a  lu, 
ce  témoin  en  eCit-il  même  t'ait  une  copie.  On  va  même 
jusqu'à  ne  pas  permettre  la  preuve  au  moyen  d'une  copie 
faite  avec  une  presse,  ou  avec  une  machine  à  écrire,  ou  de 
toute  autre  manière  qui  assure  la  parfaite  conformité  de 
cette  copie  avec  l'original.-  Mais,  chose  singulière,  on 
permet  de  prouver  le  contenu  d'un  exemplaire  d'impri- 
mé par  la  production  d'un  autre  exemplaire. 

Inutile  de  dire  ([u'un  ne  pourrait  pas  prouver  ainsi  le 
contenu  de  l'original  manuscrit. 

94«t.  La  <iuestion  que  nous  examinons  en  ce  moment 
peut  se  présenter  au  sujet  de  trois  classes  distinctes 
d'écrits  :  1"  Ecrits  exigés  par  la  loi  comme  preuve  d'un 
fait  ;  2°  Ecrits  (jui  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi,  mais 
dont  les  parties  à  un  contrat. ont  cru  devoir  se  .servir 
pour  le  constater  ;  3»  Ecrits  de  toutes  sortes  dont  le  con- 
tenu est  mis  eu  question. 

1°  Ecrits  exigés  par  la  loi.     Par  exemple,  la  loi  exige 

1  1  Taylor,  395. 

2  1  Taylor,  3PG,  418. 
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pour  los  «lotuitions  un  acte  (If  notaire  avt'C  miirati'  ;  il  ust 
hicn  t'\i(lfiit  <(u'on  no  pourrfiit  pi'uuvcr  une  tlcjnation 
pur  témoin».' 

244.  2°  LeHjHivtles  à  une  convention  Vont  mise  par 

éc7'Jl^  Il  est  évident  (|u'on  ne  peut  la  prouver  par  témoins, 
car  on  a  probablement  eu  recours  à  cet  écrit  pour  se 
protéger  contre  le  <iai)<^cr  de  la  preuve  testimoniale. 
Admettre  celle-ci  serait  donc  aller  à  l'encontre  de  l'en- 
tente des  parties.''' 

Mais,  chcse  assez  sinu^ulièro  :  si  une  partie  réussit  à 
prouver  une  convention  par  un  témoin,  sans  (ju'il  appa- 
laisse  par  son  témoij^nage  qu'elle  a  été  rédi'^ée  par  écrit, 
cette  preuve  restera,  <puind  h. ème  il  serait  établi  ensuite 
qu'elle  avait  été  rédigée  par  écrit.^ 

^l!i.  Pour  que  la  confection  d'un  éciit  exclue  toute 
autre  preuve  d'une  convention,  il  faut  (pie  cet  écrit  ait 
été  complété  par  les  parties.  Si  donc  l'iing-^JLJiyiiljé 
et  montré  ou  lu  à  l'autre  sans  le  lui  faire  signer,  cet  écrit 
n'exclura  pas  la  preuve  testimoniale  de  la  convention.* 

Et,  même  lors(jue  l'écrit  a  été  signé,  la  preuve  par  té- 
moins n'est  exclue  (jue  s'il  s'ngit  de  prouver  .son  contenu, 
non  s'il  s'agit  seulement  de  prouver  le  fait  matériel  de 
son  existence.^  Par  exejuple,  on  pi;ut  demander  à  un  té- 
moin s'il  a  été  fait  un  acte  entre  A  et  B  sur  un  certain 
sujet,  sans  produire  l'écrit.  Mais  on  ne  pourrait  lui  de- 
mander ce  que  contient  cet  acte. 

1  1  Taylor,  399. 

2  1  Tiiylor,  401. 

3  1  Taylor,  404. 

4  1  Taylor,  404. 

5  1  Taylor,  406,  407. 
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4'IA.  ît"  h'i'r'ifs  (l'iiif  le  roiifciiti  rnf  mis  en  qiieHtion. 
Cola  coinjtn'iKl  une  hittrt',  une  ivsolutioii  adoptée  à  un»; 
asseiuMét!,  les  entrées  dans  un  livie  de  C(»inj»te,  le  con- 
tenu d'une  circulaire.  Mais,  p^mr  (|Ue  lu  preuve  testi- 
moniale soit  exclue  au  sujet  du  ces  écrits,  il  faut  «|ue  leur 
contenu  constitue  la  preuve  d'un  fait  en  litifje  inipor- 
tant  pour  la  décision  do  la  contestation,  et  il  en  est 
autrement  si  le  témoin  ne  se  sert  de  ce  cotitenu  que 
pour  appuyer  son  témoijjnajro.  Par  exemple,  A  veut 
prouver  (|u'un  écrit  est  de  l'écriture  de  B,  et  amène 
un  témoin  (pii  dit  avoir  lu  un  autre  écrit  de  la  mênie 
personne,  et  s'appuyer  sur  oet  écrit  pour  parler  ainsi  : 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  produire  cet  écrit,  parce(|ue 
son  contenu  sei'ait  sans  etlet  sur  la  contestation  ac- 
tiielle.i 

317.  Non  seulement  on  ne  peut  prouver  par  témoins 
le  contenu  d'un  des  écrits  (|ue  nous  venons  de  voir,  mais 
on  ne  peut  pas  le  prouver  par  une  copie  du  même  écrit, 
(juekiue  ffarantie  d'exactitude  qu'elle  présente,  parce- 
qu'elle  constitue  toujours  une  preuve  moins  sati  s  l'ai. santé 
que  l'original.- 

ÎÎ48.  Mais,  chez  nous,  cette  règle  ro(;oit  une  exception 
pour  les  actes  de  notaires,  dont  les  copiiîs  et  les  extraits 
certifiés  par  le  notaire  ou  le  protonotaire  qui  est  le  dé- 
positaire légal  de  la  minute,  font  la  même  preuve  qUe 
cette  minute  mênie.-^ 

ii49.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait 
si  souvent,  les  copies  avec  les  doubles.  Si  un  écrit  est 
fait  en  double,  chatjue  double  est  un  original.* 

1  I  Taylor,   409. 

2  1  Taylor,  418,  déjà  cité. 

3  1  C.  Cl -21 5. 

4  1  Taylor,  426. 
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*i»iO.  ("est  {)iiic«'({u'il  faut  toujours  produin;  la  uuul- 
Ifun;  pi'L'Uve  possiMc,  ((u'cii  ;,'»'' né  rai  la  pi'ouvc  par  oui- 
(liro  n'est  pas  atlinise.  Ainsi,  pur  exemple,  l'riinus  e-t 
entendu  connue  témoin.  On  ne  peut  lui  faire  dire  i|ue 
ce  qu'il  a  constaté  personnellement,  non  ce  qu'un  autre 
lui  a  déclaré  avoir  constaté,  ou  avoir  appris  de  (jnelqu'un 
([ui  l'avait  constaté. 

Certains  autours  prétendent  (|Ue  l'exclusion  de  la 
j)reuv(;  par  oui-dire  n'est  pas  fondée  sur  la  rè<(le  (jui 
exi^e  la  production  de  la  meilleure  preuve.  TIs  disent 
((u'elle  est  fcmdée  sur  le  princii)e  <(U(î  tout  témoin 
doit  être  a.s.sennenté,  et  (|U(>  la  partie  contre  laijuelle  il 
est  entendu  doit  pouvoir  U^  contre-interro^  t.i  Mais  ces 
raisons  reviennent  t(mtes  à  celles  qui  font  exiger  la  meil- 
leure preuve  ;  car  elles  expli<|uent  pour(|uoi  le  oui-diro 
ne  vaut  pas  le  témoi^na<,,'e  de  celui  ({ui  a  imméfliafcement 
et  directement  constaté  le  fait  dont  il  témoigne. 

îi»!!.  La  règle  qui  exclut  le  oui-dire  n'existe  pas  en 
France,  et  n'est  pas  admise  en  Ecosse  lors(px'il  s'agit  de 
rapporter  les  déclarations  d'une  personne  (jui  pourrait 
être  témoin  si  elle  était  vivante.''^  La  raison  d(;  cela  est 
qu'en  France  et  en  Ecosse,  le  juge  déciflc  les  questions 
de  fait  connue  celles  de  droit,-''  et,  en  consétpience,  on  voit 
moins  <le  danger  (ju'en  Angleterre  à  admettre  la  preuve 
par  oui-dire.  Connue,  chez  nous,  c'<!st  pivscjue  toujours 
le  juge  qui  décide  les  ({Uestions  de  fait,  f)n  devrait,  comme 
en  Ecosse  et  en  France,  admettre  ce  genre  de  preuve,  du 
moins  chaque  fois  (ju'il  serait  impossible  de  faire  en- 

1  1  Taylor,  367. 

2  1  Dickson,  Evidence,  p.  66,  67  et  70  ;  Dy.sart  iieer.age  h.  ]{.  6 
Appeal  Cases,  489. 

3  Voir  reuiiiiciues  de  Lord  Mausfield  daui*  la  cause  du  Herkrley 
Peei'uge  case,  4  CaiiJ])bell,  415. 
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tt>nilrt'  It'  t»'>iin)ii»  »l<»iit  oii  V('t:t  i-a]t}»(>rt»'r  Ifs  <li'clur;>ti<iiis. 
C't'>>t  pur  miu  iinitiitioii  scrv  ilf  rt  itii!itfllii,^'iiti'  <ruiie 
bor)M(!  rt'^'lu  «lu  droit  an^'liiis,  (|Un  la  pnMUr  par  oui-dire 
est,  chez  nous,  exclue  avec  tant  «le  rigueur. 

^•59.  Et,  l()r.s(|u'on  exclut  la  prtMive  par  oui-dire,  l'ex- 
clusioM  .s'appli<[ue  aussi  bien  aux  déclarati(nis  tacites 
«ju'aux  déclaiatious  expresses  .le  pei sonnes  (pii  ne  sont 
pas  amenées  devant  le  tribunal.  La  déelanition  rX' 
'prcsHt',  est  celle  qui  se  fait  au  moyen  de  paroles  desti- 
nées ù.  la  faire  ;  et  la  déclaration  tacite  est  colle  qui 
résulte  de  paroles,  d'écrits  ou  d'actes  destinés  à  un  autre 
objet  l'ar  exemple',  on  ne  pourrait  pas  prouver  l'état 
mental  d'un  testateur  lors  do  la  confection  de  son  tes- 
ment,  par  une  personne  à  bupielle  cet  état  aurait  été  «lé- 
claré  par  paroles  ou  par  éciit  par  une  personne  qui 
l'aurait  constaté  personnellement.  On  ne  pourrait  le 
pro\iver,  non  plus,  par  des  té!noins(|ui  rupporLerait-nt  la 
manière  d'a<,'ir  de  cette  dernière  pensonne,  p(jur  établir 
que  cette  manière  d'a<,'ir  implicpiait  chez  elle  la  connais- 
sance d'un  certain  état  d'esprit  chez  ce  testateur.' 


CHAPITRE  II. 


DE   LA    PREUVE   SECOXUAIRE. 

i 

Toute  preuve  qui,  dans  l'espèce,  n'est  pas  la  meilleure, 
au  .sens  que  nous  avons  vu,  est  une  preuve  secondaire. 
L'art.  1204  du  Code  Civil,  après  avoir  posé  la  règle  de 

1  1  Taylor,  570,  571,  572,  573. 
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rL'Xclu.«i()n  fie  la  preuve  scc<m«l»iire,  dit  qu'elle  peut  être 
admise,  .si  la  ineilleuru  preuve  possilile  ne  peut  être 
l'ounne,  Nous  all()U^s  voir  dans  ([UeU  eus,  et  h,  ipielles 
conditions,  cette  preuve  si-condaire  est  adniis.sihle.il'abord 
<|uunt  aux  écrites,  puis  (jaunt  aux  téiuoij^na^es. 


SECTION  I. 


DE    LA    l'UEUVE   SECONDAIRE    DES    ÉCiUTS. 

9tSÎI.  La  rè^^le  en  cette  matière  est  <{Ue  jamais  la 
preuve  secondaire  n'est  permise,  sans  (ju'il  soit  préalal)le- 
nient  établi  (ju'il  est  in»possil)ledo  pro<iuire  la  meilleure. 

Voici  les  cas  dans  lescjuelles  la  preuve  secondaire 
d'écrits  estadnuse  parceqiie  leur  production  estsuppi^sée 
ne  pouvoir  être  faite  :  1°  Lorsque  l'écrit  (pii  constitue 
la  meilleure  preuve  est  détruit  ou  perdu  ;  2"  L(;rs(|Ue  sa 
production  est  phy«i(juenient  ou  prati(|Uement  inqjos- 
sible  ;  'A°  Lorsque  l'écrit  <st  en  la  possession  de  l'adver- 
saire (jui,  mis  en  demeure  de  le  produire,  ne  le  fait  pas  ; 
4"  Lorsqu'il  est  en  la  possession  d  un  tieis  (jui  ne  peut 
être  foicé  de  le  produire  ;  ô"  Lois<|u'il  s'aLçit  dej)rouvt'r 
lu  nondnation  à  un  ofHoe  ;  0^  Lorsqu'il  s'agit  de  pnu  ver 
seulement  le  résultat  général  de  documents  très-n<Mn- 
breux  ou  très-volumineux  ;  7'  Lorsipi'un  téuioin  est 
seulement  examiné  sur  le  voir-dire.  V^oyons  ces  diverses 
exceptions  à  la  règle  générale. 
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PARAGRAIMIK    I. 


DE    LA    DESTRUCTION    OU    PERTE    DE   L'ÉCRIT. 

2«S4.  On  comprend  la  raison  de  cette  exception  :  ai 

un  écrit  est  détruit  on  p(!rdu,  le  défaut  de  le  produire  ne 
peut  faire  élever  contre  celui  (jui  veut  en  prouver  le  con- 
tenu, aucun  soup(;()n  qu'il  ne  produit  pas  l'écrit  parce- 
qu'il  est  contre  lui.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  qui 
nous  occupe,  et  dans  lequel  il  s'agit  de  prouver  le  conte- 
nu d'un  écrit  avec  celui  prévu  par  le  paragraphe  6  de 
l'art  128.S.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  nous  le  verrons, 
il  ne  s'ai^it  pas  de  prouver  le  contenu  d'un  écrit,  mais  un 
fait  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  pas,  on  général, 
permise,  et  pour  la  preuve  du([uel  on  avait  un  écrit  qui 
est  perdu. 

^iS!i.  Mais,  pour  que  la  preuve  .secondaire  soit,  en  ce 
cas,  permise,  il  faut  préalablement  prouver  :  1"  Que  l'écrit 
a  existé  ;  2"  Qu'il  a  été  détruit  ou  perdu.  La  preuve  de  la 
destruction  jteut  se  faire  soit  directement  par  queUpi'un 
(jui  en  a  eu  connaissance,  soit  indirectement  par  quel- 
qu'un qui  prouve  que  l'écrit  a  été,  par  exemple,  jeté  au 
panier,  ce  qui  fait  présumox'  qu'il  a  dû  êti*e  détruit  ou 
perdu. 

^•SO.  La  preuve  de  la  perte  se  fait  encore  en  établis- 
sant que  le  document  n'a  pu,  malgré  des  recherches  suffi- 
santes, être  trouvé  à  l'endroit  où  il  devait  être.  La 
suffisance  des  recherches  est  laissée  à  l'appréciation  du 
juge.  Mais  celui-ci  doit  se  convaincre  qu'on  a  fait  toutes 
les  recherches  qui  pouvaient  raisonnablement  être  faites 
dans  les  circonstances.     Naturellement,  le  juge  se  mon- 
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trera  toujours  bien  plus  exigoatit  pour  un  document 
important  (jue  pour  un  (|ui  ne  l'est  pas,  parcequ'il  y  a 
bien  plus  raison  de  présumer  la  perte  de  l'un  que  la 
perte  de  l'autre.* 

^97.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  recherches 
aient  été  faites  récemment,  ni  même  (ju'elles  l'aient  été 
pour  les  fins  du  procès  actuel  ;  il  sutiit  qu'elles  puissent 
convaincre  le  ju<;e  (jue  le  document  ne  pourrait  aujour- 
d'hui être  trouvé.^ 


PAKAOUAIMIE    II. 


DE  l'impossibilité   DE   PRODUTRE   L'ÉCRIT. 

$Î58,  Ce'ite  impossibilité  est  ])hysique  s'il  s'npit,  par 
exemple,  de  prouver  une  inscription  sur  un  édifice,  ou 
un  monument.  Elle  est  morale  ii'il  s'agit  du  contenu 
d'un  document  qui  est  à  l'étranger,  dans  un  pays  dont 
les  lois  n'en  permettent  pas  l'enlèvement. 

Il  y  a  impossibilité  prati(|uc  si,  par  exemple,  il  s'agit 
de  prouver  une  marque  de  bornage  sur  un  arbre,  une 
affiche  sur  une  planche.  Mais,  en  ce  dernier  cas,  il  faut 
que  la  planche  soit  attachée  à  une  bâtisse  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  apportée  en  cour,  ou  ([u'elle 
appartienne  à  un  tiers,  ou  ([u'elle  soit  trop  volumineuse 
pour  être  mise  devant  le  tribunal.** 

1  1  Taylor,  429. 

2  1  Tnylor,  -inf.. 

3  1  'Jay.oi,  «8. 
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3*19.  II  y  a  encore  impossibilité  pratique,  lors(|u'il 
s'agit  de  documents  qui  forment  partie  de  livres  ou  d'ar- 
chives d'un  caractère  public  dont  la  loi  exige  la  tenue. 
On  se  contente  alors  d'une  copie  collationnée  avec  l'ori- 
ginal. Il  est  facile  de  comprendre  la  raison  de  cette 
exception  :  d'abord,  la  production  de  l'original  du  docu- 
ment offrirait  de  graves  inconvénients,  et,  en  second  lieu, 
une  copie  coliatiormée  offre  autant  de  garanties  que  l'ori- 
ginal. 


PARAGRAPHE     III. 


DE  LA  POSSESSION  DE  L'ÉCRIT  PAR  LA  PARTIE  ADVERSE. 

âOO.  Si  un  écrit  dont  une  partie  a  l)esoin  de  prouver 
le  contenu  se  trouve  en  la  possession  de  la  partie  adverse, 
et  qu'elle  refuse  de  le  produire,  bien  que  mise  en  demeure 
de  le  faire,  la  preuve  secondaire  en  est  permise. 

Comme  on  le  voit,  la  première  condition  de  l'admission 
de  la  preuve  secondaire,  c'est  (jue  la  partie  adverse  soit 
en  possession  de  l'écrit.  Il  faut  donc  que  ce  fait  soit 
d'abord  établi  s'il  n'est  pas  admis.  Il  n'est  pas  stricte- 
ment nécessaire  de  prouver  cpie  l'adversaire  détient  ma- 
tériellement l'écrit;  il  suffit  d'établir  (ju'il  l'a  suffi.sam- 
ment  sous  son  contrôle  pour  pouvoir  le  produire  s'il  le 
voulait. 

La  preuve  de  ce  contrôle  se  fait  par  témoins  suivant 
les  règles  ordinaires.  S'il  s'agit  d'un  écrit  qui,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  doit  naturellement  être  en  la 
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possession  de  l'autre  partie,  on  no  se  montre  pas  d'une 
grande  rigueur  sur  cette  preuve.^ 

201.  La  seconde  condition  d'adniissiliilité  de  la 
preuve  secondaire,  c'est  la  mise  en  demeure  de  produire 
l'écrit,  de  la  partie  (jui  en  a  le  contrôle.  Cette  uii.se  en 
demeure  .se  fait  au  moyen  d'ini  avis  par  écrit  d'avoir 
à  produire  le  document  le  jour  où  l'on  en  aura  besoin. 
L'avis  doit  indiquer  l'écrit  avec  assez  de  précision  pour 
que  la  partie  (|ui  le  rc(;oit  ne  puisse  pas  .se  méprendre  sur 
son  identité.  Un  avis  même  général,  pur  exemple,  d'av(»ir 
à  produire  toute.s  lettres  échangées  entre  les  parties  entre 
telle  ou  telle  date,  sur  tel  sujet,  .serait  suflisant.  Mais 
un  avis  de  produire  tous  les  documents  (jui  se  rapportent 
à  la  cause  serait  trop  vague,  parceque  celui  (|ni  le  reçoit 
pourrait  de  bonne  foi  croire  que  tel  ou  tel  document  ne 
s'y  rapporte  pas. 

263.  L'avis  peut  être  adressé  soit  à  la  partie  qu'on 
veut  iiiett  e  en  dcmeuri?  de  })roduire  l'écrit,  soit  à  son 
procureur,  et  peut  aussi  être  signirié  à  l'un  ou  à  l'autre. 
La  signification  à  la  partie  doit  se  faire  en  i-emettant 
lavis  à  sa  résidence,  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille,  par  exemple,  à  une  servante.  On  sait  que  les 
signiHcations  aux  procureurs  se  font  à  eux  personnelle- 
ment, ou  à  leurs  bureaux. 

20tl.  L'avis  doit  être  signifié  assez  longtemps  avant 
le  jour  fixé  pour  la  production  de  l'écrit,  pour  permettre 
à  la  partie  ou  à  son  procureur  de  le  produire.  Il  n'y  a 
aucun  délai  fixé,  tt  tout  est  laissé  à  la  discrétion  du 
juge,  à  qui  il  appartient  de  décider  si  la  signiHcat  ou  a 
été  faite  dans  un  temps  raisonnable.  S'il  s'agit  d'un 
document  qui,  dans  le  coui*  otdinaire  des  choses,  doit 
être  entre  les  mains  du  procureur,  il  suffit  que  l'aN'is  lui 

1    1  Taylnr,  440. 
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soit  signifié  avant  six  heures  la  veille  tlu  jour  fixé.  Il 
en  serait,  l)ien  entendu,  tout  autrement  s'il  s'a<çis.sait  de 
documents  qui,  comme  des  livres  de  compte,  sont  présu- 
més être  chez  le  client  ;  il  faudrait  alors  (jue  l'avis  eût 
été  si<^nifié  de  manière  à  permettre  au  procureur  de 
communi(juer  avec  son  client  à  temps  pour  lui  permettre 
d'apporter  le  document. 

L'avis  signifié  à  la  pai'tie  arriverait  trop  tard,  s'il  arri- 
vait chez  elle  après  son  départ  pour  aller  à  la  ccjur.^ 

304.  Il  y  a  quelques  cas  dans  lesquels  on  est  admis 
à  faire  la  preuve  secondaire  lors(|ue  la  preuve  primor- 
diale est  en  la  possession  de  la  partie  adverse,  sans 
l'avoir  mise  en  demeure  de  la  produire.  Ces  cas  sont 
les  suivants  : 

1°  Lorsque  le  docun)ent  à  produire  est  un  avis,  par 
exemple,  un  avis  de  protêt  dans  une  action  sur  lettre  de 
change  ou  sur  un  billet,  un  avis  d'action  à  un  officier 
public.^ 


2°  Lorscjue,  par  la  natui'e  même  de  l'action  ou  des 
plaidt)ycrs,  la  partie  à  dû  .savoir  qu'elle  devrait  pro- 
duire le  document,  par  exemple,  dans  une  action  en  res- 
titution d'un  billet  ou  d'une  traite,  ou  d'autres  docu- 
ments.^ 

3»  Lorsque  la  partie  adverse,  sachant  qu'un  subpœna 
duces  teciimi  a  été  signifié  ou  doit  être  signifié  à  un  té- 
moin en  possession  d'un  écrit,  se  le  fait  donner  par  lui, 
ou  le  lui  enlève  de  force  ou  par  ruse  pour  l'empêcher 
de  le  produire.* 

1  1  Taylor,  440  à  445. 

2  1  Taylor,  450,  •l.''il, 

3  1  Tiiylor,  452. 

4  1  Taylor,  453. 


POSSESSION  DE  L'ÉCHIT  PAU  LA  PARTIE  ADVERSE    113 

4"  Lorsqu'il  s'ngit  de  l'acte  d'eno^agcniont  d'un  mate- 
lot. L'acte  de  la  Marine  Marchande  a  introduit  cette 
règle.* 

5"  Lorsque  la  partie  adverse  ou  son  procureur  ont  le 
document  en  cour.  On  comprend  qu'alors  l'avis  est  par- 
faitement inutile.  Mais  il  faut  que  la  possession  du  do- 
cument à  l'audience  soit  admise  ou  prouvée.'^ 

Taylor  njoutc  deux  autres  prétendues  exceptions  à  la 
règle  de  la  nécessité  d'un  avis.  Mais  je  n'en  parle  pas, 
parcetju'elles  ne  constituant  réellement  pas  des  excep- 
tions. La  preuiiore  serait  le  cas  où  l'on  veut  prouver 
un  document  par  un  double.  Taylor  n(;us  dit  lui-même 
que  ce  double  constitue  la  meilleure  preuve,  et  non  pas 
une  preuve  secondaire.^ 

La  seconde  serait  le  cas  où  la  partie  ou  son  procureur 
ont  admis  la  perte  ou  la  destruction  du  document.^ 

Mais  cette  prétendue  exception  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  que  nous  avons  vue,  que  la  preuve  secon- 
daire est  toujours  admissible,  lorsqu'il  est  constaté  que 
la  production  de  la  meilleure  preuve  est  impossible  par 
la  destruction,  ou  la  perte  du  docutaent. 

1  17  et  18  Vict.  104,  sect.  1G5  ;  1  TiiyU.r,    154. 

2  1  Taylor,  456, 

3  1  Taylor,  449. 

4  I  Taylor,  455. 
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l*AKA«RAl*IIK    IV. 


DE    LA    POSSESSION    DE    L'ÉCIilT    PAU   UN    TIERS   QUI    NE 
PEUT    KTUE    FORCÉ    DE   LE    PRODUIRE. 

*HWi.  Trois  conditions  préalahlos  doivent  être  rem- 
plies, en  ce  cas,  avant  (jue  la  preuve  secondaire  .soit 
admissible. 

1°  Il  faut  qu'il  soit  constaté  fjue  ce  tiers  est  en  posses- 
sion du  document  Cela  doit  être  prouvé  nécessaii  ement 
par  le  tiers  dont  il  s';if;it.  Dans  une  cause  de  Bélanger 
vs.  Pâ(|uet,  qui  n'est  pas  rapportée,  mais  qui  a  été  jugé>î 
à  la  Coui'  Supérieure  de  Québec,  voici  le  cas  qui  s'est 
présenté  :  un  subpfb'na  ducei^  tccinit  avait  été  signifié 
par  une  des  parti(^s  à  un  témoin,  lui  enjoignant  de  pro- 
duire une  certaine  lettre.  Le  témoin  comparut,  et  dé- 
clara qu'il  n'avait  januiis  re(;u  la  lettre.  La  partie  voulut 
})ruuver  par  un  autre  téim^in  ipiil  avait  vu  cette  lettre 
en  sa  possession,  enfin  d'être  admise  à  en  faire  la  preuve 
secondaire.  M.  le  juge  Andrew-,  ne  le  lui  permit  pas,  et  il 
avait  raison  ;  car  si,  contrairement  à  sa  déclaration,  le 
témoin  avait  la  lettre,  sa  conduite  montiait  (|u'il  ni-  vou- 
lait pas  la  prcjduiri!.  Or  cela  nu  suffisait  pas,  connue 
nous  le  venons,  pour  faire  admettre  la  pr.uve  secon- 
daire, car  le  témoin  ne  se  tiouvait  pas  dans  un  cas  où  il 
avait  droit  de  refuser  de  pi-oduire  la  lettre. 

2°  11  faut  (pie  le  titîrs  refuse  le  i)roduire  le  document. 
Or  il  m;  peut  y  avoir  refus  de  sa  part  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  deme\ire  de  le  faire  par  un  fiab[>uiiia  duces  tecam. 

Il"  Il  faut  (pi'il  ait  droit  de  refuser  de  le  produire, car 
s'il  n'a  aucun.'  excuse  légale  pour  ni'  pas  produire  le  do- 
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cuirjeiit,  la  partie  qui  a  besoin  (l'en  prouver  le  contenu 
n'est  pas  admise  à  en  faire  la  prouve  secomlaire.  Son  seul 
recour-!,  en  ce  cas,  est  contre  le  témoin  récalcitrant, 
qu'elle  peut  faire  punir,  ou  poursuivre  eu  dommages  si 
sa  contumace  lui  en  cause. 

266.  Un  témoin  peut  refuser  de  produire  un  docu- 
ment s'il  y  a  un  droit  de  ^a<çe  ou  do  rétention,  si  c'est 
son  titre  à  une  propriété  ou  à  une  entreprise,  par 
exemple,  un  testanioiit,  un  contrat,  si  ce  document  peut 
l'exposer  à  une  poursuite  criminelle,  s'il  le  possède 
Comme  procureur  pour  son  client  de  qui  il  l'a  reçu.  Alais, 
pour  que  le  témoin  puisse  refuser  de  produire  un  titre 
(jui  lui  appartient,  il  faut  (juc  .sa  production  soit  de 
nature  à  affecter  son  titre. ^ 


PARAGItAlMIK     V. 


DE   LA   l'UEUVE   DE   LA   XOMIXATION   A   UN   OFFICE. 

367.  La  iiu'ilieui'o  preuve  de  la  nomination  à  un 
office,  lor.sijue  cette  nomination  a  été  faite  par  écrit,  coji- 
sisterait  dans  la  {)roductiori  de  la  commi.ssion.  Mais, 
comme  il  arrive  bien  rarement  (|u'une  per.sonne  exeitc. 
un  ollice  s;u)s  y  avoir  été  nommé j,  on  admet  la  preuve 
do  l'exercise  des  fonctions  pour  prouver  la  nomination. - 

1  1  Tiiylot,  4.-.7  à  400. 

2  1  Tiiylor,  4til. 
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PAKAUUAl'llK    VI. 


DE   LA   l'REl'VE   DU    RÉSULTAT    DE    DOCUMENTS 
VOLUMINEUX,   OU    NOMBREUX 

208.  Si  l'on  veut  prouver,  par  exemple,  que  deux 
personnes  ont  été  dans  l'habitude  de  tirer  «les  lettres  de 
change  l'une  sur  l'autre  d'une  certaine  manière,  stricte- 
ment il  faudrait  produire  toutes  ces  lettres.  Mais, 
comme  il  serait  bien  difficile  et  peu  satisfaisant  de  les 
faire  examiner  et  comparer  à  l'audience  par  le  juge,  on 
admet  la  preuve  de  l'haH'^nde  par  un  témoin  (|ui  en  est 
bien  au  courant.  De  même,  on  admet  un  témoin  à  dé- 
clarer le  résultat  des  livres  de  compte  de  deux  personnes, 
(|uant  à  la  balance  qui  revient  à  l'une  ou  à  l'autre.  De 
même  encore,  on  admet  un  témoin  à  prouver  l'insolva- 
bilité d'une  personne  par  l'examen  qu'il  a  fait  de  ses 
livres. 

260.  Mais,  pour  qu'un  témoin  soit  ainsi  admis  à  faire 
la  preuve  secondaire  du  contenu  de  documents,  il  faut 
1"  Qu'il  s'agisse  du  résultat  général  de  ces  documents,  et 
non  pas  <lo  certaines  entrées  particulières  qui  s'y  tiou- 
veiit  ;  2°  Que  le  témoin  dise  ce  (|u'il  y  a  tr(.)uvé  positive- 
ment, et  non  pas  seulement  l'impression  qui  lui  est  resté 
de  leur  lecture.' 

1  1  Taylor,  462. 
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PAKAURAl'IIIi;    VII. 


DE   l'examen   sur   LE   VOIR-DIUE. 

270.  On  appelle  ainsi,  coiiinie  nous  le  vimtous,  l'exa- 
men préliminaire  d'un  témoin  pour  voir  s'il  est  compé- 
tent à  rendre  témoignage.  On  peut  alors  lui  poser  des 
questions  sur  le  contenu  de  documents  qui  ne  sont  pas 
pnjduits,  patcequ'on  ne  veut  pa^,  par  ces  questions, 
prouver  les  faits  en  litige,  mais  seulement  sa  compétence 
ou  son  incompétence.' 


SECTION  II, 


DE   LA  PREUVE   SECONDAIRE   DES  TÉMOIGNAGES, 

*27 1  Prouver  ce  qu'un  témoin  a  dit  dans  une  autre 
cause,  c'est  faire  une  preuve  par  oui-dire,  une  preuve 
qui  en  laisse  voir  une  bien  meilleure,  l'examen  du  témoin 
dans  la  cause  actuelle. 

En  général  donc,  la  preuve  de  ce  qu'un  témoin  a  dit 
dans  une  autre  cause  n'est  pas  admissible,  alors  même 
que  son  témoignage  aurait  été  pris  dans  des  circonstances 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  sa  repro- 
duction. Cependant,  cette  preuve  secondaire  est  admise 
dans  les  cas  suivants  :  1'  Impossibilité  de  produire  un 

1  1  T aylor,  463. 
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tôinoin  ;  2"  Matières  <riiit(''r(''t  {tiiMic  on  «^«''iiéi'ul  ;  S" 
Preuve!  fit'  la  j^éiiéalogie  «l'unL'  jx-rsoniu!  ;  4°  Prenvo 
de  possession  ancienne  ;  5°  Déclurations  contre  l'intérêt 
de  celui  (|ui  les  a  faites  ;  <)°  Déclarations  dans  l'exercise 
des  fonctions  d'une  personne. 


l'AKACKAl'IIK    I. 


1°    IMPOSSIBILITE   DE   PRODUIRE  UN   TÉMOIN. 

273.  Pour  être  admis  à  se  servir  de  la  déposition 
donnée  par  un  témoin  dans  une  autre  circonstance,  le.s 
conditions  (pie  nous  alloi\s  voir  doivent  .se  rencontrer  : 

1"  îl  fnut,  d'abord,  (pie  ce  témoin  ne  puisse  pas  être 
produit  pour  donner  si  déposition.  Dès  cpi'il  est  pos- 
sible de  le  faire  entendre,  la  preuve  de  .sa  déposition  e>t 
absolument  inadmi.ssible. 

Maintenant,  il  est  impossible  de  faire  entendre  un  té- 
moin dans  les  cas  (pie  voici  :  1"  Lorsrpi'il  e-t  décédé; 
2"  Lors(pi'il  est  en  dehors  iî  la  juridiction  du  tribunal,  ou 
même  loisqu'on  n'a  pu  le  trouver  dans  cette  Juridiction, 
malgré  des  recherches  soignées  ;  8°  Lorsipi'il  est  fou  ou 
trop  malade  pour  donner  sa  déposition  ;  4"  Lorsqu'il  est 
empêché  par  h<  partie  adveise  de  venir  à  l'audience.^ 

2"  Il  faut  que  le  témoin,  lorsqu'il  a  donné  la  déposi- 
tion dont  on  veut  se  servir,  ait  été  a.ssermenté. 

:i"  11  faut  que  cette  déposition  ait  été  donnée  devant 
1  1  Taylor,  472  à  478. 
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lin  triliiiMiil  c()iiipôt«'iit,  à  l'autorit»»  (lu(|uel  <^tait  oltli^'éo 
de  s(?  souiiu'ttre  la  partie  coiitru  huiuello  il  a  témoi^m''. 

4"  Il  faut  que  lu  déposition  ait  été  prise  au  cours  d'une 
instance. 

5"  Il  {'mit  que  cette  instance  ait  été  pemlanto  entre 
les  nuMnes  parties  (luaujourd'hui,  ou  entre  leurs  auteurs, 
et  sur  la  même  question. 

()"  Il  faut  (jue  la  partie  contre  hujaelle  on  veut  se  ser- 
vir de  la  déposition  ait  été  présente  à  la  dé[)usition,  ou 
mise  en  demeure  de  l'être. 

7"  li  faut  (jue  cette  partie  ait  pu  contre- interroger  le 
témoin. 

d7!l.  Si  une  seule  de  ces  conditions  manciue,  la  dépo- 
sition ne  peut  être  admise  en  preuve.' 

Mais,  s'il  faut  que  la  partie  ait  été  mise  en  demeure 
d'assister  à  la  déposition  du  témoin,  et  ait  pu  le  contre- 
interroger,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  y  ait  de  fait 
assisté  et  l'ait  interrogé.'^ 


PARA(iRAPnE    II. 


2°    MATIKRKS    d'intérêt    PUBLIC   OU    GÉNÉRAL. 

97 1.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  un  fait  qui  intéresse 
tout  le  monde  également,  par  exemple,  une  coutume,  on 

1  1  Taylor,  464,  465,  46S. 

2  1  Taylor,  466,  467. 
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pc^niict  aux  trinoiiiH  tir  rapporter  ce  (|u'ils  cii  »int  enten- 
du tlire.  La  raison  <le  cela  est  (jvio  ce  (pi  ils  ont  enteinlu 
dire  devait  être  vrai,  parceipie  to\it  le  monde  était  à 
niênie  de  le  connaîtie,  et  (pie  C(.'UX  (pii  en  ont  parlé  no 
sont  pas  supposés  avoir  eu  intérêt  à  ne  pas  dire  la  vé- 
rité.» 

!i7tS.  Il  n'est  pas  nécessaire  (pi'urle  clios(;  intéresse 
tous  les  haliitiints  d'un  pays,  pour  (jue  le  oui-(lire  soit 
admis  j)our  le  prouver;  il  suffit  f|u'elle  en  intéresse  un 
(rrnnd  noml»re,  jiar  exemple,  ceux  d'une  ville,  ou  d'une 
autre  localité. 

Seulement,  si  un(!  chose  n'intéresse  qu'une  localité,  par 
exompl(s  s'il  s'a^'it  d'un  clieiiiin  ou  d'une  travi'rse  (jui  ne 
touclient  (ju'uiK;  municipalité,  les  oui-dire  des  gens  de 
l'endroit  ont  seuls  de  la  valeur. 

270.  Cette  preuve  par  oui-dire  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  (|u'on  appelle  en  France  preuve  j)ur  coiumune 
renomviée.'^  Elle  est  admise  pour  prouver  les  limites 
d'une  municipalité,  son  ét(!ndue,  le  t'ait  (ju'un  chemin  est 
public  ou  privé.  Mais  elle  est  inadmissible  pour  prou- 
ver ([u'unc  partie  est  propriétaire  d'un  terrain,  outju'elle 
y  a  un  di  oit  de  paturaiçe,  parce(pi'il  ne  s'agit  plus  là  d'une 
question  d'intén't  public.^ 

277.  C'est  sur  le  principe  que  nousexamincms  main- 
tenant, (|u'une  carte  de  géographie  est  admise  comme 
preuve,  si  elle  a  été  l'aile  ou  reconnue  par  des  personnes 
(|u'on  peut  supposer  avoir  connu  les  faits  qu'elle  cons- 
tate.* 

1  1  Taylor,  616,647. 

2  1  Taylor,  608,  609,  610,  611,  612. 
'A   1  Tuylor,  613,  614. 

4  1  Taylor,  622. 
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SI^N.  Mais,  pour  (ju'uii  tc-tuoiii  soitiuliuisà  rupportor 
ce  que  d'autres  lui  ont  dit,  il  faut  <jUo  les  déclaiatious 
(ju'il  ruppctrte  aient  été  faites  avant  (pril  se  soit  élevé 
aucune  contestation  sur  l'existence  du  fait  (ju'on  veut 
prouver  ainsi.  Autrement,  il  y  aurait  dan^'tT  <piu  ces 
déclarations  eussent  été  intlu«'net''es  par  la  eontestation.  * 
Et  peu  in»porte  tpie  la  contestation  ait  ou  n'ait  pas  été 
connue  de  celui  (|ui  u  fait  la  déclaration.'-'' 


rAHAuiuriiK  m. 


3°    IMIEUVE   DR   LA    OlîXfÎALOniE   (PEDIonEE). 

^79.  On  aduiet  encore  la  preuve  par  oui-dire  pour 
prouver  une  fjfénéalogie.  La  raison  de  cela  est  <|ue  les 
faits  qu'il  faut,  en  ce  cas,  prouver,  sont  souvent  si  recu- 
lés, qu'il  serait  iinpcwsible  de  produire  des  témoins  qui 
les  auraient  constatés  personnellement.  Mais  cette 
preuve  par  oui-dire  n'est  admise  (|U  à  certaines  condi- 
tions. 

2W0.  1°  Il  faut  (jue  la  personne  dont  on  veut  faire 
rapporter  les  déclarations  sur  la  généalogie  d'une  autre, 
lui  soit  liée  de  parenté  ou  d'alliance  légitime;  niais  peu 
importe  à  quel  degré.  Il  faut  donc,  pour  être  adnds  à 
faire  cette  preuve,  prouv(!r  préalaljlement,  et  autrement 
que  par  le  oui-dire  lui-même,  la  parenté  ou  l'alliftno*, 
entre  celui  de  la  généalogie  duquel  il  s'agit,  et  celui  qui 
a  fait  la  déclaration.-' 


1  1  Tiiylor,  628. 

2  1  Tuylor,  634. 

3  1  Tuylor,  635,  640. 
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as  1 .  2°  Il  ffuifc  que  la  personne  dont  on  vent  prouver 
la  déclaration  ne  puisse  pas  être  produite  comme  témoin, 
parccqu'ellc  est  décédée,  ou  aliénée,  ou  malade. 

2N3.  3°  Il  faut  que  la  déclaration  ait  été  faite  avnnt 
qu  il  ne  se  soit  élevé  aucune  contestation  sur  le  fait  à 
prouver.  1 

S8îl.  La  preuve  de  la  généalogie  comprend  la  prouve 
des  naissances,  mariages  et  «lécès,  et  celle  de  la  filiation. 
Mais,  chez  nous,  le  mode  de  preuve  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  admis  que  lois(iue  la  loi  n'exige  pas  !a  preuve  d'une 
autre  manière.  Par  exemple,  l'art.  228  du  Code  Civil 
dit  que  la  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  Ce  n'e>t  qu'à  défaut  de  ce  titre  que  la  preuve  par 
possession  d'état  peut  être  admise.-  Mais  la  possession 
d'état  ne  peut  se  prouver  par  oui-dire.  La  preuve  de 
la  filiation  peut  se  faire  de  la  même  manière,  s'il  n'y  a 
ni  titre,  ni  possession  d'état.-' 

284.  La  preuve  de  la  généalogie  par  oui-dire  com- 
prend tous  les  genres  de  oui-dire,  et  par  conséquent,  em- 
brasse, non  seulement  des  déclarations  exprès.'- js  mais 
même  des  déclarations  tacites  résultant  de  la  manière 
d'agir,^  ce  que  les  auteurs  fran^'ais  comprennent  sous 
le  mot  tractatiis. 

1  1  Taylor,  461. 

2  C.  C.  art.  229,  230. 

3  C.  C.  232,  233,   231, 

4  1  'l\vloi',  648,  649,  650,  d^l,  652,  657. 
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PA11A(!UA1'1IK      IV. 


4°    PREUVE   d'ancienne   POSSESSION. 

SHS.  On  admet  des  documents  anciens  pour  prouver 
une  ancienne  possession  qu'ils  oonstatent. 

Par  ancien  document,  on  entend  un  docun)ent  qui 
existe  depuis  plus  de  80  ans. 

Comme  exemple  de  documents  do  ce  genre,  on  peut 
citer  un  vieux  livre  constatant  la  perception  de  dîmes 
autrefois.  Un  livre  de  ce  genre  est  admis  pour  prouver 
qu3  celui  qui  le  tenait,  ou  pour  k'(|uel  il  était  tenu,  était 
en  possession  du  droit  de  percevoir  ces  dîmes.^ 

280.  Mais,  pour  que  les  mentions  contenues  dans  un 
ancien  document  fassent  preuve,  les  conditions  sui- 
vantes doivent  se  rencontrer  : 

1°  Il  faut  que  lauthenticité  du  document  soit  d'abord 
bien  établie.  Elle  est  établie  jusqu'à  preuve  contraire, 
par  la  preuve  que  le  document  a  été  trouvé  chez  la  per- 
sonne, et  dan-^  l'endroit,  où  l'on  devait  naturellement  s'at- 
tendre à  le  trouver.  Par  exemple,  un  bail  sous  seing 
privé  est  produit  par  uu  propriétaire,  et  il  est  prouvé 
(ju'il  l'a  eu  d'un  ancien  locataire.  Cela  est  sutlisant, 
parce(|ue  c'est  chez  ce  locataire  qu'on  devait  s'attendre 
à  le  trou  ver. '- 

Cette  preuve,  de  l'endroit  où  le  documenta  été  trouvé, 

1  1  T.iylor,  662. 

2  iTnyloi-,  659,663. 
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se  fait  par  témoins,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  tlocuinent 
comportât  à  sa  face  avoir  été  ainsi  trouvé.^ 

SÎH7'.  Il  faut  (jue  le  document  comporte  avoir  été  fait 
dans  l'exercise  d'un  droit  de  propriété,  ou  autre.  Tel  est, 
par  exemple,  un  bail,  une  concession  de  servitude.  S'il 
paraît,  à  sa  face  même,  n'être  (ju'une  narration  de  choses 
qui  se  seraient  passées  auparavant,  il  ne  peut  pas  être 
reçu  comme  preuve.^ 

3S8  II  faut  que  le  document  établi-se  l'exercise  d'un 
droit  par  l'auteur  de  celui  (jui  le  produit,  S  il  constate 
cet  exercise  par  une  autre  personne,  il  ne  peut  faii'C  au- 
cune preuve.^ 

289.  Dès  que  ces  conditions  se  rencontrent,  le  docu- 
ment ancien  fait  preure  des  faits  qu'ils  constate.  Ainsi, 
un  bail  prouvera  que  celui  (jui  l'a  donné  se  comportait 
comme  propriétaire  de  la  cho.se  qu'il  paraît  avoir  louée  ; 
un  livre  d'abonnements  à  un  pont  prouvera  que  celui  (jui 
recevait  ces  abonnements  était  eu  possession  du  pont, 
etc.* 

390.  Philipps,-''  prétend  que,  pour  qu'un  document 
ancien  fasse  preuve  de  la  possession,  il  faut  (ju'on  prouve 
que  ceux  qui  y  ont  été  parties  l'ont  mis  à  exécution,  au 
moins  en  partie.  Mais  cette  doctrine  est  condamnée  par 
la  jurisprudence.  La  preuve  de  la  mise  a  effet  peut  affec- 
ter la  valeur  du  document  comme  moyen  de  preuve, 
mais  elle  n'est  pas  essentielle  à  son  admissibilité.'* 

1   1  Taylor,  G64. 
•    2  1  Taylor,  656, 

3  1  Taylor,  658. 

4  1  Taylor,  667. 

5  Ou  evideace,  276,  278. 

6  1  Taylor,  665. 
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l'ABAGIÎAi'IlK     Y. 


5°   DÉCLAUATIONS  D'UNE    PERSONNE   CONTRE   SON 

INTÉRÊT. 

dlll.  A  a  eu  pour  caissier  B,  qui  evt  décédé.  Il  pour- 
suit C  pour  une  dette  do  i?100.  C,  qui  n'a  pas  de  reçu, 
fait  produire  le  livre  de  caisse  que  tenait  B,  pour  mon- 
trer que  B  y  a  inscrit  le  paiement  des  SlOO.  Ceci  n'est 
qu'une  preuve  par  oui-dire,  car  on  veut  la  faire  résuiter 
de  ce  qu'a  dit  dans  son  livre  B,  qui  n'est  pas  entendu 
connue  témoin.  Mais  cette  preuve  est  admise,  parceque, 
bien  que  B  ne  fût  pas  assermenté  lorsqu'il  a  fait  la  dé- 
claration dont  on  veut  se  servir,  bien  que  la  partie 
contre  bujuelle  on  veut  s'en  servir  n'ait  pu  le  contre- 
interroger,  l'intérêt  qu'il  avait  à  ne  pas  S(?  charger  des 
SlOO  s'il  ne  les  avait  pas  reçues,  est  une  garantie  suffi- 
sante de  l'exactitude  de  sa  déclaration. ^ 

âOl.  Mais,  pour  que  ces  déclarations  soient  admises 
comme  preuve  des  faits  déclarés,  les  conditions  suivantes 
doivent  être  préalablement  établies  : 

1°  Il  faut  que  l'auteur  de  la  déclaration  soit  décédé. 
tS'il  est  vivant,  sa  df'claration  ne  ])eut  être  admise,  même 
s'il  est  impossible  de  le  produire  connue  témoin,  par 
exemple,  parcequ'il  est  eu  dehors  de  la  juridiction  de  la 
cour,  ou  aliéné  ou  malade.^ 

S9I2.  2°  Il  faut  que  celui  qui  a  fait  la  déclaration  ait 
eu  intérêt  à  ne  la  pas  faire.     Il  ne  suffit  pas  qu'il  n'ait 

1  1  Taylor,  608. 

2  1  Taylor,  009,  083.  '    " 
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pas  eu  d'intérôt  à  la  ['tùvo  Par  exemple,  dans  le  cas 
cité  plus  haut,  si  B,  qui  a  fait  la  déclaration,  avait 
dit  que  D,  un  autre  employé  de  A,  avait  reeu  les  810!) 
de  C,  cette  déclaration  ne  ferait  aucune  pnmve  II  est 
bien  vrai  (jue  B  n'avait  aucun  intéi'êt  à  la  faire,  mais  il 
n'avait  p  is  d'intérêt,  non  plus,  à  ne  la  pa^  faire.^ 

SO!l  II  faut  que  cet  intérêt  à  ne  pas  faire  la  décla- 
ration soit  un  intérêt  appréciable  en  argent.  Or  l'au- 
teur de  la  déclaration  a  un  intérêt  de  ce  genre,  lors(|u'elle 
lui  fait  encourir  une  perte  pécuniaire,  ou  lorscpielle  tend 
à  amoindrir  son  titre  à  une  chose  qu'il  possède. 

Comme  exemple  de  la  première  espèce  de  déclaration, 
on  peut  citer  celle  par  laquelle  une  peisonne  recoiniaît 
avoir  re<;u  de  l'argent  pour  une  autre.  Et,  connue 
exemple  de  la  seconde  espèce,  celle  par  laquelle  le  pos- 
sesseur d'une  chose  dit  qu'il  la  possède  connue  locataire, 
ou  dépositaire,  et  non  connne  propriétaire.^ 

Mais  il  faut,  en  ce  dernier  cas,  que  le  déclarant  ait 
possédé  la  chose,  car  s'il  ne  la  possédait  pas,  la  déclara- 
tion d'un  titre  même  inférieur  sera,it  dans  son  intérêt,  et 
non  contre  son  intérêt. 

391:.  Il  semblerait  qu'une  déclaration  dont  la  ten- 
dance est  de  montrer,  non  pas  l'infériorité  du  titre 
du  possesseur  d'une  chose,  mais  le  fait  (jue  cette  clio.se 
e.st  chargée  d'une  servitude,  etc.,  en  faveur  d'un  tiers, 
devrait  être  admise  pour  la  même  raison  ;  mais  la  juris- 
prudence est  en  sens  contraire."' 

La  raison  que  l'on  donne  pour  distinguer  ce  cas  de 
l'autre^est  (pi'on  ne  peut  pas  concevoir  (pie  le  possesseur 

1   1  Tnylor,  670. 

'î  1  Tiiyloiv  684,  685. 

a  1  Tnylor,  6JJ7, 
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(l'un  inHnL'\il)le  «léclaro  qu'il  n'en  est  que  locataire  si  ce 
n'est  pas  vrai,  pendant  qu'il  peut  avoir  eu  des  raisons  de 
déclarer  l'existence  d'une  servitutle  ou  charge  (|ui  n'existe 
pas.  Mais  de  cette  distinction,  (pli  paraît  évidente  à 
Taylor,  on  peut  dire  ce  que  dit  souvent  (îaius  des  doc- 
trines de  ses  maîtres  :  vi.r  pfctiosn  rdtio  inUll  {Mtet^t  ; 
ou  bien  :  it  ta  a  didiuctiou  ivlthoiU  a  différence. 

tîî)»l.  De  ce  qui  piéct»de,  il  résulte  qu'il  ne  snlKt  pas 
(|\ie  l'auteur  de  la  déclaration  ait  eu  un  intérêt  légal  ou 
moral  à  ne  la  pas  faire,  parcecpie,  par  e.\eiii[)le,  le  t'ait 
déclaré  l'exposait  à  des  [)oursuites  criminelles,  ou  était 
de  nature  à  le  ral)aisser  dans  l'estime  {)ul»li(|Ue.* 

996.  4°  Il  faut  qu'il  appai-aisse,  par  la  déclaration 
même,  qu'elle  est  l'expression  de  l'opinion  personnelle 
de  celui  (|ui  l'a  faite,  (juant  aux  faits  déclarés.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  paraisse  en  avoir  eu  xine  coiniaissance 
personnelle  ;  il  suffit  qu'il  paraisse  avoir  cru  ceux  qui 
les  lui  ont  ra|)portés.  Par  exemple,  une  personne  écrit 
dans  son  livre  :  je  viens  de  me  convaincre,  par  ce  (pie  m'a 
dit  un  tel,  (ju'ii  m'a  payé  la  somme  de  .S20,  (|u'il  me 
devait  pour  avoir  accouché  sa  fennne  le  20  janvier  1875 

Mais  il  ne  suffirait  pas  que  l'auteur  de  la  déclaration 
rappoi'tât  ce  (pie  d'autres  lui  auraient  dit  contre  son  in- 
térêt, s'il  ne  paraît  pas  y  avoircru  ;  par  exemple  :  un  tel 
dit  qu'il  m'a  payé  S20  le  20  janvier  lîSTô  pour  avoir 
accouché  sa  femme.^ 

Si  le  défaut  de  connaissance  personnelle  des  faits 
n'empêche  pas  la  déclaration  d'être  admissible  en  preuve, 
il  peut  en  affecter  la  valeur. 

1  1  Taylor,  070,  (ÎSS. 

2  1  Tiiylor,  CCD, 
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Sît>7.  Voilà  à  (luelles  conditions  ces  déclarations  contre 
l'intérêt  de  celui  (jui  les  a  faites  sont  admissibles  en 
preuve. 

Mais,  du  moment  qu'elles  satisfont  à  toutes  ces  condi- 
tions, peu  importe  qu'elles  aient  été  faites  par  écrit  ou 
verbaleuiont^ 

Peu  importe,  si  elles  sont  par  écrit,  qu'elles  soient 
écrites  et  sijj^nées  par  celui  (|ui  les  a  faites,  ou  ({u'elles 
ne  le  soient  pas.  Mais,  si  elles  ne  sont  ni  siojtiées,  ni 
écrites  par  lui,  il  faut,  avant  qu'on  puisse  les  faire  rece- 
voir en  preuve,  (pi'il  soit  établi  qu'elles  ont  été  écrites 
sous  ses  ordres,  ou  bien  qu'il  les  a  adoptées  en  agissant 
en  consé(jUence,  par  exemple,  en  créditant  du  montant 
entré  dans  son  livre,  le  débiteur  qui  y  paraît  lui  avoir 
payé  une  somme  d'argent.  Par  conséquent,  si  l'entrée 
paraît  avoir  été  faite  au  nom  du  déclarant  par  l'agent 
de  celui  contre  l'intérêt  ducpiel  elle  se  trouvait,  il  faut 
d'abord  pi  cuver  son  agence.'-^ 

208.  Peu  importe  aussi  (jue  la  déclaration  ait  été 
faite  au  moment  ou  s'est  passé  le  fait  déclaré,  ou  plus 
tard."' 

390.  Peu  importe,  si  la  déclaration  a  été  faite  par 
écrit,  par  exemple,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent,  au 
moycîu  d'une  entrée  dans  un  livre,  que  le  livre  ait  ou 
non  été  sujet  à  l'inspection  d'une  autre  personne  qui 
pouvait  en  contrôler  l'exactitude,  comme  les  livres  tenus 
par  un  caissier,  ou  un  receveur  (collector),  ou  (ju'il  soit 
toujours  resté  en  la  possession  privé  de  celui  qui  y  a  fait 
l'entrée.* 

1  1  Tiiylor,  ti72. 

2  1  Taylor,  C82,  083. 
;5  1  Taylor,  67.3. 

4  1  Tavlor,  073, 
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StOO.  P<Mi  iiiip<»rtt'  jiu'miu!  (pK;  la  déclaration  qui 
prouve  le  pnieiiu'iit  d'un»'  dette,  soit  aussi  la  seule  j)reuve 
de  son  existence.  Par  exemple,  le  leeu  d  un  charpentier 
pour  un  compte  de  réparations  dont  il  n  y  a  aucune 
preuve,  a  été  admis  pour  prouvei*  ces  réparations  eu 
faveur  d(;   '"lui  i\\u  en  ivelamuit  le  montant. 

Ici  il  pourrait  y  avoir  du  doute,  parcecpie  l'on  aurait 
pu  demander  au  charpentier  de  sij^ner  un  re<;u  {)our  «le 
l'ouvrage  qu'il  n'fivnit  jias  fait.  Mais  cette  objection  ne 
porte  (jue  sur  la  valeur  de  la  déclaration  connue  preuve, 
et  n'atiecte  en  rien  son  admissibilité.' 

ÎIOI.  Pour  cpi'une  déclaration  de  ce  genre  soit  admise 
en  preuve,  il  n'est  pas  nécessaire  (pi'elle  soit,  dans  le  cas 
qui  se  pré.sente,  le  seul  moyen  de  pi'ouver  un  fait.  La 
possibilité  de  le  prouver  par  témoins  ne  la  ferait  pas 
écarter.2 

StOd.  Maintenant,  quels  sont  les  faits  qutî  prouve  une 
déclaration  contre  l'intérêt  ?  Il  est  bien  évident  (pi'elle 
prouve  le  fait  eonti'aire  à  l'intérêt  du  déclarant;  mais 
prouve-t-elle  aussi  les  autres  faitsqu'elle  mentionne.alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  contre  l'intérêt  du  déclarant  ? 
Par  exemple,  un  médecin  entre  dans  ses  livres  ceci  ;  25 
mai  1875,  re(;u  de  A  !i?20  pour  avoir  accouclié  sa  femme 
le  25  janvier  LS.Sk  Ceci  prouvera  certainement  le  paie- 
ment des  !520  contre  n'importe  (pu.  Mais,  .supposé  qu'on 
veuille,  par  cette  entiée,  prouver  (pie  la  femme  de  A  a 
accouché  le  25  janvier  IfSS-t,  cette  déclaration  le  prou- 
vera-t-elle  ?  Il  faut  lépondre  oui.  La  règle  est  que  la 
déclaration  prouve,  non  seulement  le  fait  <pii  est  contre 
l'intérêt  du  déclarant,  mais  tous  les  autres  faits  qu'el.e 
contient  et  qui  y  .sont  ccjnnexes. 

1  1  Tnylor,  675,  676. 

2  1  Taylor,  681. 
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*tO!t.  Par  t'xciiiplc,  A  B  ctC'  ontsi^nô  conioitjtctnoîit 
un  l)ill('t  <lc  ;?.'}()()  on  faviHil'dc  D.  A  paie  S^NO  à  compte,  et 
T)  inscrit  co  p.iieuiont  sur  le  billet  comme  suit  :  K.e(;u  de 
AS^cSO  à  compter  sur  ce  billet,  les  $  J';0  pour  les(|uelles  il 
a  été  donné  nyant  été  avancées  à  C.  A  poursuit  C,  pour 
se  faire  reinbouiser  les  S280  ;  C  répond  (pril  ne  doit  lui 
en  rembourser  que  sa  pai-t.  savoir  un  tieis,  c  est-à-dire, 
$93.83.  A  répon<l  (pi'il  doit  lui  payer  le  total,  pai'ce- 
(ju'il  n'a  signé  le  billet  (|ue  comme  sa  caution.  Pour  le 
prouver,  A  veut  se  servir  de  la  déclaration  de  D,  (pie 
nous  venons  de  voir.  II  a  été  déciilé  (pi'd  le  pouvait, 
paicef|ue  le  fait  dont  il  s'agit  est  directement  lié  au  fait 
du  paiement,  (jui  est  contre  l'intérêt  de  celui  ([ui  l'a  dé- 
claré.^ 

îlO  I.  Si,  au  contraire,  les  faits  qui  ne  sont  pas  contre 
l'intérêt  de  l'auteur  de  la  (léclarati(»n  n'ont  aucune  liai- 
son, ni  connexité,  avec  celui  (pli  est  conti'e  son  intérêt, 
la  déciai'ation  n'en  fait  aucune  preuve.  Par  e.xemple, 
l'agent  d  un  propriétaire  déclare  dans  son  livre  avoir 
re(;u  d'un  locataire  SlOO  de  loyer.  De  l'autre  C(Ué  du 
livre,  il  déclare  (|ue  ce  même  locataire  doit  !i»100  pour 
détériorations  à  la  pnjpriété.  Le  livre  fera  preuve  du 
paiement  du  loyer,  mais  non  des  détériorations,  pai'ce- 
(pie  ce  dernier  fait  n'était  pas  contre  l'intéiêtde  l'agent, 
et  n"a  aucune  connexité  directe  avec  l'autre. - 

30*l.  On  pourrait,  je  crois,  appliquer  ici  les  règles 
(|ue  n(3US  avons  vues  au  sujet  de  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
]'our  décider  s'il  y  a  ou  non  connexité  suftiî-ante  entre 
les  faits  déciaré.s. 

Cette  (piestion  est  très-importante  chez  nous,  surtout 

1  1  Taylo.v,  676,  676. 

2  1  Taylov,  68f,  686. 
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en  vue  <lo  co(|ue(lit  l'art.  1120  «lu  Coile  Civil,  (picsi  la 
dette  }-()li<laire  a  été  contractée  seulement  dans  l'intérêt 
de  l'un  des  débiteurs,  les  autres  sont  considérés,  «juantà 
lui,  connue  ses  cautions  seulement. 

SIOO.  Avant  de  laisser  cette  matière  des  <léclarations 
contre  l'intérêt  du  déclarnnt,  il  n  est  pas  imitilc;  de  dire 
{(Uelques  mots  d'un  cas  tout-à-fait  spécial  (pli  se  pré- 
sente souvent.  A  consent  en  faveur  de  B  un  billet  de 
SlOOO,  daté  du  20  juillet  1880,  payable  à  trois  mois.  A 
paye  un  à  compte  de  SôOO.  Le  «S  jan\ier  1S.S7,  C,  à  (pii 
B,  décédé  depuis,  à  tr(inspf)rté  le  liilU-t  poursuit  A  pour 
les  autres  SôOO.  A  plaide  prescription.  ('  répliijue  (pie 
la  prestript  ion  a  été  interrompue  par  Its  paiement  par- 
tiel de  >500,  (pli  constituait  une  recnnnaissance  de  la 
dette.  Pour  prouver  ce})ai  nient,  C  veut  se  seivir  d'une 
déclaration  écrite  par  B  snr  le  do.s  du  billet,  et  (pli  cons- 
tate le  pfiiciMcnt  .Irx  8."i)"  M  2(1  juin  iM.S.S.  Cet  endosse- 
mi'iiL  fait  il  prcu\('  '{  Oui,  s'il  a  été  écrit  avant  le  28 
octobre  ISSô,  date  à  la(pie!le  expirait  le  temps  de  la 
prescription,  parce(pi'alors  il  constitue  une  déclaration 
contre  l'intérêt  de  B  qui  l'a  faite  ;  non,  s'il  a  été  écrit 
après  cette  date,  car  alors  il  constitue  une  déclarati(jn 
en  faveur  de  B.^ 

ÎIOT".  Mais  ceci  amème  une  autre  difficulté.  La  date 
que  porte  l'endossement  est-elle  présumé  sa  dati;  réelle, 
ou  faut-il  que  C  la  prouve  ?  Il  doit,  d'après  les  autori- 
tés anglaises,  la  prouver,  ou  du  moins  prouver  ([ue 
l'endossement  remonte  à  une  date  antérieure  à  l'expi- 
ration du  délai  de  la  prescri[)tion.'-  Mais,  chez  nous,  cela 
paraît  inutile  au  eus  où  il  s'agit,  coniuKi  ici,  d'un  écrit 
commeicial,  puisfjue,  d'après  l'art.   1221)  du  Code  Civil, 

1  1  Tnylor,  690. 

2  1  Taylor,  696. 
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c<;s  écrits  s(jnt,  j>is(|u'à  pn-nvc'  cnntmir»',  piV'snim''s  fiiits 
h;  jour  (|u'ils  coinpoi  tt-iit  l'iivtjir  î'tî>. 


rAi<A(iiiAi>iii':   v(. 


0°  r)i^:rr.AnATio\s  dans  l'exercise  des  fonctions. 

ÎI08.  Un  innrcliand  poursuit  une  pratitjuo  pour  le 
uiontnnt  d'une  fourniture  Le  défendeur  nie  avoir  re^-u 
les  marchandises.  L'employé  (pli  les  a  livrées  est  décédé  ; 
mais  le  marchand  a  un  livre  dans  leipiel  cet  employé 
inscrivait  tous  les  soirs  les  etl'ets  (pi'il  avait  livrés  dans 
la  journée.  La  déclaration,  écrite  par  lui  dans  le  livre, 
qu'il  a  livré  les  marchandises,  j)ourra-t-elle  être  a<Imise 
connue  preuve  (|u'il  les  a  livrées  ?  Cette  déclaration 
n'est  qu'un  oui-dire,  et  elle  n'est  pas,  comme  celles  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  contre  l'intérêt  de  l'em- 
ployé ;  elle  est,  au  contraire,  dans  son  intérêt,  car  elle 
prouve  sa  libération  de  la  respon-abilité  des  marchan- 
dises (|ui  lui  ont  été  confiées.  Cependant  elle  est  admise 
connue  preuve,  à  cause  de  la  ditHculté,  sinon  même  de 
l'impossibilité,  (pi'il  y  aurait  souvent  de  prouver  autre- 
ment le  fait,  et  de  la  grande  probabilité  (|U  il  y  a,  si  l'on 
tient  compte  de  ce  ([Ue  l'expéiience  a  constaté,  (jue  la 
déclai'tttion  est  vraie, 

309,  Cependant,  tout  en  admettant  c(!S  déclarations 
en  preuve,  les  tribunaux,  d'abor<l,  se  montieiit  bien  plus 
difficiles  pour  les  admettre,  (jue   pour  les   déclarations 
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contre   l'intérêt  ;  ot,  on  st-cond  lieu,  ils  les  .soumettent 
h  beaucoup  plus  de  ristiictions.' 

îllO.  Voyons,  d'abord,  à  quelles  condit  ons  elles  sont 
adniissihies  : 

1"  Il  faut  (jue  l'auteur  do  la  déclaration  soit  décédé. 

2°  Il  faut  (|u'elle  soit  prf)uvée  avoir  été  faite  de  son 
écriture,  ou,  du  moins,  avoir  été  si/^^née  j)ar  lui. 

'i°  Il  faut  (|u'il  soit  prouvé  (ju'il  avait  à  la  faire  dans 
l'accomplisseuïent  «le  fonctions  (|ui  lui  étaient  conKées, 
dans  la  routine  de  ses  devoirs  officiels. 

4"  Il  faut  qu'il  apparaisse  (^u'il  n'avait  aucun  motif 
de  la  faire  fausse. 

5°  Il  faut  qu'il  apparaisse  au<-"si  qu'il  avait  une  con- 
naissance personnelle  des  faits  constatés  par  elle. 

5°  Il  faut  qu'il  soit  prouvé  qu(^  la  déclaration  est  con- 
temporaine, (m  à  peu  près,  du  fait  (pi'elle  constate.  Elle 
est  admissiljle  si  elle  a  été  faite  le  même  jour,  peut-être 
même  si  elle  l'a  été  le  lendemain  matin  ;  mais  non  s'il  est 
prouvé,  ou  s'il  apparaît  à  sa  fjice  même,  «|u'elle  a  été 
faite  deux  jours,  ou  même  une  journée  plus  tard.^ 

SU  1.  Mais,  du  moment  (|ue  toutes  ces  conditions  sont 
établies,  la  déclaration  (\st  admissible  en  preuve,  tjuand 
même  le  fait  ({u'elle  étal)lit  pourrait  être  prouvé  autre- 
ment, (juand  même  il  .serait  possible  de  produite  un(! 
preuve  plus  satisfaisante,  par  e.xemple,  un  témoin  (|ui 
connaît  le  fait.'' 


1  1  Tîiylor,  697,  (",98. 

2  1  Taylor,  703,  708. 

3  1  Tayloi,  70>',  707. 
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•lltl.   Mais  c«'s  (It'cliiintidtis,  f'iiiti's  nu  cour?»  de  l'ac- 

coiiiftlissciiit'tit  <li'  SCS  fonctions  jmr  cclni  (|ni  les  fuit,  tio 
fout  [)iiM  prciiv»'  nvcr  lu  iiir-me  étriidue  «nu*  celles  fuites 
contre  l'intéiêt  du  décliinint.  On  a  vu  «jut' ces  dernière!* 
prouvent,  non  seulement  le  fait  contre  l'intérêt  du  dé- 
clarnnt,  niiiis  encore  tous  les  autna  faits  (|u'elles  cons- 
tatent, et  (jui  leurs  sont  connexes  Au  contraire,  les  dé- 
clarations faites  par  (piehju'uu  au  cours  de  l'acconiplisse- 
inent  de  ses  fonctions,  ne  prouvt;iit  i\\u:  les  faits  (pie  le 
déclarant  avait  mission  tle  constater,  et  non  [)as  Us  faits 
connexes  à  ceux-ci.* 

îllîJ.  Aux  Etats-Unis  et  on  France,  on  admet  les 
livres  d'un  marchand  comme  preuve,  même  en  sa  faveur. 
Mais  ce  n'est  pas  la  règle  de  notre  droit. 

])u  reste,  la  (piestion  n'a  d'intérêt  (pie  pour  le  cas  où 
le  marchand  est  décédé,  car,  s'il  est  vivant,  il  peut  être 
témoin  eu  sa  propre  faveur,  connue  nous  le  verrons  plus 
loin. 


SECTION  IV. 


OBSElîVATrONS  (JI^XÉUALES  SUR  LA  PREUVE  SECONDAIRE, 

îlll.  Voilà  les  exceptions  à  la  lègle  (|u'il  faut  tou- 
jours produire  la  meilleur."  preuve  possible.  Les  auto- 
rités îinfiflaises  en  admettent  une  autre  :  ce  sont  les  dé- 
clarations faites,  sur  les  cau-es  de  sa  mort,  par  une  per- 
sonne mortellement  atteinte,  et  qui  s'attend  à  mourir 

1   1  T.iylor,  705, 
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M  lis,  coniUL'  on  le  voit,  ctitto  t>xcoj)tii)ii  no  .s'ii|)|)liij\io 
c)U°ei)  Ukutiùru  ci'iiiiitiuUc. 

!ll»"5.   Mfiis  il  y  II  mm  i]U(>stion  (pii  vient   niiiurollo- 
int'iit  à  l'i'sprit  :  ct^s  exccjjtiuns,  (|ni  viennent  trèire  tlé- 
vel(»})|)é('s,  sont  l'ilcs  lulinissililes  chez  nous,  comme  dans 
le  droit  )in;^f!iiiH  ?  Je  crois  (jn'il  faut  répondre  sans  hési- 
ter dans  l'aHirmative.      l)'alM)ril,  eoniine  la  rè^'e  de  l'art. 
l'IOA-  du  (îode  ('ivil,  ((ui  oxijj^e  la  meilleure  preuve  pos- 
sil>le,  est  empruntée  au  droit  anL,'lais,   il  est  naturel  do 
l'interprr'ter  connue  elle  l'est  en  Angleterre.      De  plus, 
Ces  escepti(»ns  sont  Justifiées  par  ce  même  article  1204. 
Il  nous    dit    (pie   la    preuve    secoudairo   est   admi-isiltle, 
lorsqu'il  appert  (pie   la  meilleure  preuve  no   peut  être 
fournie;.     Or  tous    les  cas  (pie   nous  avons    vus,    dans 
lestpiels    la    preuve    secondaire    ptïut  être  admise,  sont 
précisément  des  cas   dans   les(piels   il   est   in\possihle  do 
fournir  la  meilleure  preuve.      Il  sutKt,   pour  cela,  de  les 
ra[»j)eler.    Les  voici:  1"  Destruction  ou  perte  d'un  écrit; 
2°  Impossibilité  di;  le  produire  dil  à  la  nature  des  chos(\s  . 
8"  Imixjssiltilité  due  à  ce  (pi'il  est  détenu  par  la  partie 
adverse  ;  4°  Impossibilité  de   le  produire  parc(ï()u'il  est 
en   la   ]M»ssession  d'un   tiers  ;    o"  Impossibilité   j>ratiipie 
résultant  de  ce  (pi'il  y  a  trop  de  docuuïents  à  produire, 
ou  de  ce  (pi'ils  sont  trop  volumineux  ;  (i°  Impossibilité 
de  produire  un  témitin;  7°  Impossibilité  de  [)rouverun(! 
j.fénéaloi,ne  ;  fs"  Impos.siliiJité  de  prouver  une  [«j.sse.ssion 
ancienne  ;  9°  Imj)Ossibilité  (le  produire  un  témoin  ijui  a 
fait  une  déclaration  contre  son  intérêt;  10°  Impossilulité 
(Je  produire  un   témoin  (pii  a  fait  des   déclarations  nu 
cours  de  ses  fonctions. 

Toutes  ces  eNceptions  rentrent  clairement  sous  la  dis- 
position de  notre  article  1204.  Il  n'y  a  (|ue  le  cas  de  la 
preu\e  dtî  la  nomiuiition  à  un  oMlce,  (pii  pourriit  soule- 
ver (juelijue  ditîiculté.      Mais  on  peut  lépondre  (pie,  diius 
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ce  cas,  ce  n'est  pas  la  nomination  à  l'office  ({u'on  prouve  ; 
c'est  plutôt  la  possession  de  cet  office,  et  alors  la  preuve 
qu'on  en  fait  est  la  meilleure  possible. 

îllO.  Il  y  a  une  rénale  applicable  à  toute  espèce  tle 
preuve  secondaire  :  c'est  (pie  lorscpn*  cette  preuve  est 
admissible,  elle  n'a  pas  de  dégrés,  c'est-à-dire,  que  tous 
les  moyens  de  la  faire  sont  également  recevables,  ceux 
qui  oHrent  moins  de  garantie  d'exactitude  connue  ceux 
qui  en  otfi'ent  })lus.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  est  admis 
à  la  preuve  secondaire  du  contenu  d  nn  écrit,  on  peut  la 
faire  aussi  bien  par  des  témoins  (pii  l'ont  lu,  (|ue  par  une 
copie  qu'on  on  aurait,  cette  copie  eût-elle  été  collationnée 
avec  l'oiiginal,  ou  même  faite  à  la  piesse  ou  au  clavi- 
graphe.  Si  l'on  est  admis  à  prouver  la  déposition  d'un 
témoin,  on  peut  le  faire  ])ar  tout  témoin  qui  l'a  entendue, 
quand  même  on  aurait  un  sténographe  qui  l'aurait 
prise.^ 

ÎII7.  Mais  il  est  évident  qiie  si  toutes  les  espèces  de 
preuves  secondaires  sont  mises  sur  le  même  pied  au  point 
de  vue  de  leur  adnnssibilité,  elles  n'ont  pas  la  même  va- 
leur au  point  de  vue  de  la  confiance  tju'elles  méritent 
aux  yeux  du  juge.  11  est  clair,  par  exemple,  que  le 
ju^e  ajoutera  foi  bien  plus  fav^ilement  à  une  c<jpie  au 
clavigraphe,  ou  à  la  presse, (|u'a.i  témoignage  d'un  homme 
qui  aurait  seulement  lu  l'original. - 

1  1  Taylor,  550. 

2  1  Taylor,  551. 
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SECTION   V. 


EXCEPTIONS  APPARENTES  A  LA    UKOLE  DE  LA   MEILLEURE 

PREUVE. 

•IIS.  Outre  les  exceptions  (jiio  nous  avons  vues,  à  la 
règle  qui  veut  qu'on  produise  toujours  la  meilleure 
preuve  possible,  il  y  a  queicjues  cas  que  certains  auteurs 
traitent  aussi  comme  des  exceptions,  et  (jui  n'en  sont  pa^, 
parceijue,  ainsi  (jue  nous  Talions  voir,  dans  ces  cas  la 
preuve  faite  est  la  meilleure  dont  le  fait  à  prouver  soit 
susceptible. 


PARACiUAPIIE    I. 


1°  l'REUVE  DE  LA  PRONONCIATION  DE  CERTAINES  PAROLES, 
OU   DE  LA  CONFECTION  D'UN  ÉCRIT. 

îllt>.  Clm(iue  fois  (ju'il  s'agit  de  prouver,  non  pas  que 
certaines  paroies  prononcées  hors  du  tribunal  sont  vraies, 
mais  qu'elles  ont  été  dites,  il  est  évident  que  le  témoin 
qui  déclare  les  avoir  entendues  fait  une  preuve  primor- 
diale. Non  seulement,  on  n'en  voit  pas  de  plus  satis- 
faisante ((ui  pourrait  être  produite,  mais  on  n'en  \()itpas 
d'autre  du  tout 

Par  exenqde,  A  veut  prouver  que  J>  a  tenu  sur  sr^n 
compte  des  propos  dirt'.imatoires,  et  veut  les  prouver  par 
C  qni  les  a  enlrndus  ;  la  déposition  de  C,  ici,  constitue 
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la  iiieillcnire  preuve,  parcequ'il  s'ngit  de  savoir  si  B  a 
prononcé  les  paroles  (ju'on  veut  prouver,  et  non  si  elles 
sont  vraies. 

SlâO.  De  même  :  B,  poursuivi  en  doninmtfes  par  A, 
contre  lecjuel  il  a  pris  un  copias,  plaide  qu'il  avait  un 
motif  raisonnable  de  le  prendre,  parceque  C  lui  avait  dit 
que  A  était  à  la  veille  de  se  sauver  du  pays  pour  frauder 
ses  créanciers.  B  pourra  prouver  ce  que  C  lui  a  dit, 
parce  f|u'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  on  lui  a  dit 
cela,  et  non  de  savoir  si  c'était  viai.^ 

îlâl.  De  même  encore,  s'il  s'agit  de  prouver  la  répu- 
tation d'une  personne,  on  peut  faire  rapporter  à  un  té- 
moin ce  qu'il  en  a  entendu  dire,  car  c'est  par  ce  qui  se 
dit  ainsi,  à  toit  ou  à  raison,  que  se  font  les  réputation."?. 
Il  ne  s'agit  donc  pas,  là  enco.e,  de  savoir  si  ce  (jue  tout 
le  monde  disait  était  vrai,  mais  si  tout  le  monde  le  di- 
sait.^  La  même  règle  s'appli(iue  cha(|ue  fois  qu'il  s'agit 
de  prouver  la  notoriété  d'un  fait,  l'opinion  générale,  la 
rumeur  ])ul)li(iue. 

3'î!d.  De  même  aussi,  s'il  s'agit  de  prouver  l'existence 
chez  inie  personne  de  certaines  atîections  corporelles  ou 
intellectuelles,  on  peut  le  faire  au  moyen  de  témoins  qui 
en  ont  constaté  l'expression.  Par  exemple,  on  veut 
prouver  qu'un  homme  <jui  a  été  ble.ssé  dans  un  nccident 
a  éprouvé  une  gran<le  douleur.  On  peut  faire  enteu' Ire 
des  témoins  (\u'\  ont  vu  le  blessé  donner  des  maivjut's  de 
souiiVani  e,  ou  (]ui  l'ont  entendu  dire  qu'il  souffrait  De 
même  encore,  s'il  s'agit  de  prouver  la  douleur  (ju'éprou- 
vait  une  personne  malade,  la  frayeur  d'une  personne 
intimidée,  l'aliénation  mentale,  etc.  l^ans  tous  ces  cas,  la 
question  n'est  pas  de  savoir  si  la  personne  dont  il  s'agit 

]    1  Tiiylnr,  570. 
'2  1  Tiivlm,  ri77. 
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éprouvait  ce  qu'elle  disait  ou  faisait  voir,  mais  si  elle  le 
(lisait  ou  faisaic  voir,  car  c'est  )(;  seul  moyen  de  prouver 
ce  qu'une  personne  éprouve  dans  un  moment  donné.^ 

i%*î9.  Il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas  que  nous 
venons  de  voir,  que  les  déclarations  qu'on  veut  prouver 
ait  été  faites  au  moment  même  où  l'on  veut  établir 
qu'existait  une  certaine  ati'ection  de  corps  ou  d'esprit. 


l'ARAOltAl'IIE    II. 


2"  PREUVE   "REUUM   OEsTARUM  "   OU    DE   FAITS 
CONCOM  M ITTA  XTS, 

3â4.  Il  est  bien  rare  qu'un  fait  se  présente  isolé.  Il 
est  presque  toujouz's  précédé,  accompajjjné,  ou  suivi 
d'autres  faits  (jui  le  modifient  ou  le  caractérisent  plus  ou 
moins.  On  en  aurait  donc  une  idée  inexacte,  s'il  était 
prouvé  isolé  de  ces  autres  faits  concommittunts.  C'est 
l'ensemble  de  ces  faits,  ainsi  liés  ensemble,  (jue  les 
autorités  an<,daises  appellent  /vs  (jesUv.  Si  ces  faits, 
liés  à  celui  (pi'il  s'aii'it  do  pnjuver,  sont  des  paroles 
qu'une  personne  à  prononcées,  ou  des  écrits  qu'elle  a  faits 
hors  de  cour,  on  peut  les  prouver. 

La  ([Uestion  de  savoir  si  les  faits  qu'on  veut  ainsi 
mettre  devant  le  tribunal,  sont  asseJc  liés  avec  ceux  <lont 
la  preuve  est  nécessaire  puur  permettre  tlo  les  étalilir, 
est  laissée  à  la  discrétion  du  juge.     C'est  à  lui  à  dire  s'il 

1  1  T;iyl..r,  580. 
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y  a  assez  de  connexité  entre  les  faits  en  litige  et  ceux-là 
pour  permettre  la  preuve  des  derniers. 

ifiH.  Voici  des  exemples  d'application.  Chaque  foi.s 
((u'il  s'agit  de  prouver  avec  (pielle  intention  un  certain 
acte  est  fait,  on  peut  prouver  toutes  les  déclarations  de 
l'auteur  de  l'acte  (piant  à  cette  intention.  Cela  se  pré- 
sente au  cas  où  l'on  veut  prouver  (ju'un  individu  a 
changé  sa  résidence  avec  rint(!ntion  de  changer  de  do- 
micile, au  cas  où  l'on  veut  établir  qu'un  acte;  a  été  fait 
avvc  une  intention  frauduleuse.  Mais  il  faut,  dans  ces 
cas,  que  la  déclaration  soit  faite  au  monient  de  l'acte 
qu'elle  expliipie.^ 

SI90.  De  même,  chaque  fois  que  le  fait  à  prouver  a 
été  provoqué  par  des  paroles  ou  des  actes  d'une  autre 
personne,  on  peut  prouver  ces  paroles,  parcequ'aiitre- 
ment  le  fait  à  prouver  ne  se  comprendrait  pas.  Par 
exemple,  on  veut  prouver  (pie  des  coups  ont  été  donnés 
à  A  par  B,  dans  une  rixe  provo4uée  par  des  paroles  de 
C  ;  on  peut  prouver  que  ces  paroles  ont  été  prononcées. 

!t97.  On  va  même  si  loin  dans  ce  sens  que,  quel- 
quefois, une  partie  est  admise  à  prouver  ses  propres  dé- 
clarations. A  poursuit  J3  en  doiinuages,  parce(|ue,  par 
ses  fausses  représentations,  B  l'a  engagé  à  faire  des 
avances  à  C  (jui  était  insolvable.  B  plaide  (pie  ce  ne 
sont  pas  ses  représentations  qui  ont  été  cause  des 
avances.  A  pourra  prouver  qu'au  moment  où  il  a  fait 
les  avances  il  a  déclaré  que  c'était  à  cause  des  représen- 
tations de  B  qu'il  les  faisait.^ 

398.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  les  cas 
(jue   nous  venons  de  voir,  il   faut  (jue  le  fait  uuitériel  ta 

1  1  Tuylor,  583,  584. 

2  J  TavU.v,   .')8r>. 
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prouver  soit  étaldi  indépendiuiimcnt  de  lu  (.U'cliinition 
qui  l'explique.  On  ne  {)oarrait  pas  prouver,  par  la  dé- 
claration de  l'auteur  présumé  du  fait,  (|Uo  ce  fait  a  eu 
lieu.  Par  exemple,  au  cas  de  changement  de  domicile, 
on  ne  serait  pas  admis  à  pnnïver,  par  la  personne  (pi'on 
prétend  avoir  changé  de  domicile,  (ju'elle  a  changé  de 
résidence  avec  cette  intention.  La  preuve  du  fait  prin- 
cipal doit  même,  en  général,  précéder  celle  des  faits 
concommittants.^ 

399.  Mais  on  ne  peut  expli(juer  ainsi  par  des  décla- 
rations concon)mittantes,  que  des  faits  relevants  nu 
litige,  non  des  faits  irrélevant*  prouvés  eux-mêmes 
seulement  pour  caractériser  des  faits  relevants.-  Par 
exemple,  une  action  en  dommages  est  intentée  contre  une 
corporation  municipale,  à  raison  de  blessures  éproivées 
piir  suite  du  mauvais  état  d'un  chemin  ou  d'un  pont.  On 
prouve  l'accident,  et  le  fait  (|u'au  moment  de  l'accident 
le  demandeur  a  fait  telle  ou  telle  déclaration  sur  la  dou- 
leur (pi'il  éprouv.iit.  Pourrait  on  prouver  aussi  ce  (ju'un 
médecin  appelé  à  lui  <lon!ier  des  soins  a  dit  dans  le  mo- 
ment ?  Non  ;  parceque  ce  <ju'a  éprouvé  le  <lemandeur 
n'était  pas  le  fait  en  litige,  et  ne  faisait  (jue  le  carac- 
tériser.-^ 

!l«fiO.  Le  grand  critérium  pour  décider  de  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  de  ces  l'aits  coiicommittants,  rernm 
(jcdid'Lim,,  Comme  les  appellent  les  autorités  anglaises, 
c  est  de  savoir  si  les  circonstances  et  les  déclarations 
qu'on  vent  prouver,  sont^  tellement  lii'S  au  fr.it  en  litige, 
qu'elles  en  font  connaître  la  nat  ire  et  la  portée.    En  un 

1  1  Tiiylor,  oS6. 

2  1  T;>ylor,  587. 

3  1  Taylor,  588. 
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mot,  la  prouve  en  est  julinise,  si  elles  forment  avec  le 
fait  en  litige  une  seule  et  même  affaire. 

!lîtl.  Mais  il  n'e>;t  pas  nécessaire  que  ces  circons- 
tances et  ces  déclarations  soient  contemporaines  du  fait 
qu'elles  expliquent.  Ainsi,  par  exemple,  on  a  permis  de 
prouver  ce  ((u'un  failli  avait,  à  son  retour  d'un  voyage, 
dit  des  raisons  pour  lescjuelles  il  était  parti,  et  du  lieu 
où  il  était  allé.i 

SI39.  On  ne  peut,  dans  le  but  de  caractériser  un  fait, 
ou  de  l'expliquer,  prouver  des  déclarations  de  son  auteur 
qui  ne  seraient  que  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  lorsque 
ce  fait  a  eu  lieu,  et  qui  n'auraient  pour  objet  que  de  le 
raconter.  On  ne  peut,  non  plus,  prouver  une  conversa- 
tion isolée  qui  aurait  eu  lieu  subséquemment.^  Ceci  n'est 
pas  en  contradiction  avec  ce  qne  nous  avons  vu,  au  sujet 
de  la  déclaration  d'un  failli  relativement  aux  causes  de 
son  voyage,  parceque,  là,  le  départ  du  failli  et  .son  ab- 
sence n'étaient  que  des  parties  d'une  même  affaire.^ 


LIVRE  TROISIÈME. 


DES   MOYENS    DE    PREUVE. 

3!tS{.  Les  règles  que  nous  venons  de  voir,  sur  la  pro- 
duction de  la  meilleure  preuve  possible,  s'appliquent  à 
tous  les  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi. 

1  1  Taylor,  583. 

2  1  Taylor,  589. 

3  1  Taylor,  589. 
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Mais  (|nols  sont  ces  moyens  de  preuve.  Le  Co<lo 
Civil,*  en  imiiciue,  on  apparence,  cin(|  :  les  écrits,  les 
témoins,  les  présomptions,  les  aveux  et  le  serment  de  la 
partie  adverse.  Mais  tous  ces  moyens  se  réduisent  réel- 
lement à  deux  seulement  ;  les  écrits  et  les  témoins.  Les 
présomptions  et  les  aveux  ne  sont  pas  des  moyens  de 
preuve,  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  des  choses  ijui  tlis- 
pensent  de  toute  preuve  du  fait  présumé  ou  avoué. 
Quant  au  serment  de  la  partie  adverse,  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  aveu,  mais  déj)ouillé  de  tout  lo  formalisme 
des  réponses  à  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

!t!l  1.  Peut-on  toti jours  indifférenuaent  recourir  aux 
écrits  ou  aux  témoins  comme  moyens  de  preuve  ?  Dnns 
le  droit  fi-an(;ais  moderne,  la  question  est  di.scutée  :  cer- 
tains auteurs  disent  (jue  ce  n'est  que  par  exception  que 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  et  que  la  lègle  géné- 
ral est  son  exclu-ion.- 

!l!t*>.  Autrefois,  non  seulement  la  preuve  par  témoins 
n'était  pas  défendue,  mais  on  la  préférait  à  la  preuve  par 
écrit;  témoii}fi  prisaient  lettres,  dit  Loi.sel  dans  se>  I anii- 
tiites  Goviu'inièves}  C'est  l'ordonnance  de  Moulins,  de 
15Gd,  qui  est  venue,  pour  la  preunèrc  fois,  apporter  des 
restrictions  à  la  preuve  par  témoins. 

3ît0.  On  a  coutume  de  dire  que  c'est  la  n)u!tiplication 
des  parjures,  due  à  la  corruption  des  mceurs,  qui  a  fait 
exclure  la  preuve  par  témoins.  Mais,  comme  le  fait 
observer  Laurent,  c'est  la  suite  de  cette  erreur  assez  gé- 
nérale, qui  consiste  à  croire  ((ue  le  temps  passé  est  tou- 
jours le  bon  vieux  temps.     Lorsqu'on  lit  les  auteurs  an- 

1  Art.  1205. 

2  8  Aubiy  et  Rau,  p.  294  et  suivantes;  19  Laurout,  401,  4Ù2  ; 
Potliier,  Obligations,  784, 

3  Liv.  5,  titre  5,  règle  3. 
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cions,  on  so  convainc  (pie  1(!  parjuiv,  liim  loin  «l'être 
plus  commun  aujourd'hui  (pi'autrt'fois,  l'ost  r.'lativeniont 
beaucoup  moins.  S'il  se  fait  plus  de  faux  serments 
(pi'aiitfefois,  c'est  parcerpi'il  y  a  infiniment  plus  d'affaires 
et,  ))artant,  de  contestations.  C'est  cette  nudtij)Iication 
des  procès  (pie  donne  connue  raison  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, pour  restreindre  la  liberté  de  la  preuve  par  témoins  : 
jioiir  obvier  à  '))iultvplic(Uio7i  de  f<iits  que  l'on  a  vu  ci- 
devant  être  mis  en  avant  en  jugement. 

SlîlT'.  Voilà  comment  la  question  était  envisagée  dans 
l'ancien  droit,  et  comm(.'nt  elle  l'est  dans  h;  droit  fran(;ais 
moderne.  Mais  quelle  est  la  rè<:fle  de  notre  dioit  sur  l'ad- 
niissii)ilité  de  la  preuve  testimonit.  ?  Elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucun  doute,  car  nous  avons  un  texte  qui  ne 
se  trouve  pas  plus  dans  le  droit  franc^ais  ancien  que  dans 
1(!  droit  fran(,'ais  moderne,  et  d'après  kMjuel  la  preuve 
par  témoins  n'est  admise,  chez  nous,  que  par  exception. 
L'art.  1283,  du  C(jde  Civil,  après  avoir  dit  dans  quels  cas 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  ajoute  :  "  Dans  tous 
"  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faii'e  au  moyen  d'écrits 
"  ou  par  le  serment  de  la  partie  adverse." 

SliSS.  Puisque  la  preuve  par  écrit  est  la  règle,  et  qu'il 
est  naturel  d'exposer  une  règle  avant  de  faire  connaitre 
les  exceptions  qu'elle  re(,'oit,  nous  allons  d'abord  étudier 
la  pieuve  par  écrit. 

Mais  il  n'est  pas  inutile,  avant  d'entrer  dans  l'exposi- 
tion des  règles  de  la  preuve  par  écrit,  de  signaler  une 
consé(]uence  impojtante  de  la  règle  ([ue  nous  venons  de 
voir  posée  par  l'art.  1233  :  puisque  l'exclusion  de  la 
preuve  testimoniale  est  la  règle  générale,  et  son  admis- 
sion l'exception,  il  s'en  suit  que,  dans  le  doute  si  un  cas 
permet  ou  ne  permet  pas  cette  preuve,  le  tribunal  doit 
l'exclure. 
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CHAPITKK  I. 


DE   LA    PREUVE   LlTrÉUALE. 

îlîlO.  Qu'cntond-on  par  prouve  littérale  ?  Est-ce  né- 
cessaiioineut  une  preuve  qui  se  fait  au  moyeu  d'écrits  ? 
Non  :  c'est  tout  espèce  de  preuve  dociuncntaive.  Et 
par  [)reuve  documentaire,  il  faut  entendre  celle  (jui  se 
fait  par  des  documents  ou  des  insfcitiiieiifs,  comme  on 
appelait  souvent  les  documents  autrefois.   Bui    au  ^  dit  : 

"  Di'ji'i  le  notaire  a,  d'un  stylo  énergique, 

"  (îritlbnné  de  ton  joug  Viiistnaiicnl  uutlieiitique." 

et  comme  ils  sont  appelés  dans  le  droit  ani^Iais.  (^r  un 
document,  c'est  toute  chose  dont  la  producti(jn  étalilit 
un  fait  indépendamiiK'nt  de  tcmt  témoiguai^e.  Ainsi, 
par  exemple  :  les  taÂlU's  (pii  sont  les  deux  moitiés  d'un 
morci'au  de  bois  fendu  en  deux,  et  dont  on  se  sert  pour 
marquer  des  fournitures  en  faisant  une  entaille  sur  les 
deux  parties  réunies  ensemble,  et  dont  l'une  reste  entre 
164  mains  du  fournisseur  et  l'autre  entre  celles  de  sa 
praticpie,  sont  une  preuve  par  écrit  ^ 

SI40.  Il  y  a  deux  sortes  d'écrits  :  les  écrits  authen- 
ticpies,  et  les  écrits  sous  seing  privé. 

L'écrit  authenti(|ue  n'est  pas  autre  chose  qu'un  témoi- 
gnage mis  par  écrit  au  moment  ou  s'est  passé  le  fait 
qu'il  constate,  avec  les  formalités  voulues,  par  une 
personne  en  laquelle  la  législateur  repose  ])leine  con- 
fiance.    Prenons,  par  exemple,  le  type  par  excellence  de 

1  Lutrin  X. 

2  Pothicr,  764. 

10 
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IV'crit  uutli»'iiti<iu(',  l'jictt;  notiirié  :  c't'st  un  t«''iin)it,'nn(jo 
(juiî  le  notaire  it''«li<f('  pur  écrit,  an  nunuent  où  se  l'ait  la 
convention  (ju'il  est  destiné  à  proin  er. 

L'écrit  sous  sein<î-privé,  au  contraiie,  n'est  ]  as  autre 
chose  que  l'aveu  il'une  îles  parties,  (|u'elle  a  rédigé  par 
écrit. 


SECTION  1. 


DES    ÉCRITS    AUTIIENTigUES. 

îl'll.  Quels  sont  les  écrits  (jue  notre  droit  considère 
comme  authentiques  ? 

L'art.  1207  du  Code  Civil  en  contiejit  l'énumération. 
Mais,  chose  assez  singulière,  il  ne  parle  [las  des  actes  »le 
notaires,  c'est-à-dire,  des  t'crits  autlienti(iues  (|ui  se 
voient  le  plus  souvent  devant  les  tribunaux.  11  faut 
aller  dans  las  articles  suivants,  pour  trouver  qu'un  acte 
de  notaire  est  authenti(iue,  et  ces  articles  n'en  parlent 
(jue  d'une  manière  indirecte,  en  di.>-ant  à  (|uelles  condi- 
tions, et  diuis  ([Uels  cas,  un  acte  de  notaire  peut  être 
authentiijue. 

SI4^.  No\;s  allons  voir,  dans  l'ordre  dans  l(M|uel  le 
Code  Civil  les  énumère,  les  écrits  qu'il  considère  comme 
authentiques. 

Mais,  avant  d'entrer  dfins  le  détail  de  cette  énuniéra- 
tion,  nous  allons  voir  quelles  conditions  sont  exigées  pour 
qu'un  de  ces  écrits  soit  authentique. 
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r  II  faut  <|U«î  IV'CM'it  suit  fait  t»n  attcstr  pur  un  (illicicr 
pultlic.  Oti  devrait  se  C(»!it«'ntcr  do  «lire  (ju'il  (l<»it  être 
ttttoté,  car  jK-ut  importe  par  <iui  il  est  réili<^é. 

2"  Il  faut  <pie  cette  oHicier  pulilic  ait  l»;  pouvoir  «le 
l'attester.  Tar  exemple,  un  document  nmnicipal  ipii 
serait  attesté  par  un  shérif  ne  serait  pas  autlienti<pie, 
))aree(praueuiie  loi  ne  lui  donne  juiidietion  pour  attester 
un  écrit  de  ce  «îenre. 

ir  II  faut  (|Ue  cet  otHeier  puMic  ait  le  pouvoir  de  l'at- 
tester dfuis  le  lieu  où  il  le  fait.  La  juri<liction  <le 
presque  tous  les  otKciers  publics  est  territoriale.  K;:  Ai- 
ln)is  du  territoire  sur  lecpiel  elle  s'étend,  l'otiicier  public 
n'est  plus  ipi'un  simple  citoyen.  Par  exemple,  le  proto- 
notaire  de  (^biébec  petit  bien  attester  des  docujuents  (bî 
la  Cour  Supérieure  sié^jeant  à  Québec  ;  mais  il  n'aurait 
pas  le  droit  «l'en  attestu'  do  cette  C(jur  siéi^eant  à 
Montréal.  Un  notaire  de  cette  province  ne  pourrait  pas 
recevoir  un  aci.e  à  Toronto  ou  Ottawa. 

4  II  faut  ([ue  l'écrit  soit  attesté  avec  les  formalité.s 
voulues.  Si,  par  exemple,  la  loi  exige  ((u'un  écrit  soit 
attesté  par  un  témoin,  ou  revêtu  d'un  sceau,  il  ne  sera 
pasauthenti((ue  s'il  n'est  pas  revêtu  du  sceau,  ou  attesté 
par  ce  témoin. 

ÎI4ÎI.  Voyons,  maintenant,  les  écrits  énumérés  <lans 
l'art.  1207. 

1°  LcK  <icf('H  (Ja  Pdfh'iiH'iif.  l*ar  actes  du  Parlement, 
on  entend  les  statuts.  Je  suppose  (pi'on  a  besoin  de 
prouver  ([u'un  statut  a  été  passé.  Ceci  ari'ivera  hien 
rarement  à  présent,  car  jamais  il  n'a  été  nécessaire  de 
prouver  l'adoption  d'un  statut  j)ublie,  et  ((uant  aux 
statuts  privés,  l'art.  10  du  Coile  Civil  les  a.ssinule  aux 
statuts  publics  (|U  mt  à  la  })reave  de  leur  adoption. 
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•III  II  n'iinivj'ra  (loiic  |)r(>l>nlilrm<'nt  jfiiimis  au  jonr- 
«riiui  (ju'il  soit  ncTcssiiirc  tir  piouvrr  »|u'iin  stutiit  a  t'-t»' 
pass»''  pur  U;  l'arlfiiM'iit.  Mais,  si  le  cas  se  jjrést'utait,  il 
sutHmit  do  ])n)iluiro  un  »''crit  comportant  en  être  un 
('Xt'inplnirr  iiiipriiiié  par  I  inipriiiieur  otlicid,  dont  c'est 
l'otlict"  d'ini])iiiiu'r  ces  statuts.  Kt  cette  rèj^le  s'applitjUo 
aux  statuts  passés  par  le  Parlement  Impérial,  ou  ])ar  le 
Parlement  Fédéral,  ou  pur  la  Lt'j^islature  d'une  province, 
ou  <run  tenitoin.'  du  Canada,  ou  j>ar  U-.  Parlenient  de  la 
province  du  Canada  avant  la  Coid'é'déi-ation,  ou  par  le 
Parlement  de  l'ancienne  jtroviiiee  de  (^)uél)er',  ou  pai'  ce- 
lui des  ci-devant  provinces  du  Haut-Canada  et  du  iJas- 
Canada. 

îl  l»l.  2''  Les  lettres  patentes,  coimnissisns,  proclaïua- 
tions,  et  autres  documents  du  <jj(aivei'nejnent.  l'eu  im- 
porte (|ue  ces  documents  émanent  du  ;^<)uvernement  Im- 
périal, <lu  (gouvernement  de  la  Puissance,  du  i^ouverne- 
ment  d(^  la  pro\ince  de  Québec,  <lu  j^ouverncMiient  «le  la 
ci-devant  province  du  ('anada,  du  ^ouverniuient  d'une 
province  ou  d'un  teriitoire  (pielconcjue  du  Canaila. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  voulait  prouver  l'octroi  d'un 
Lrevet  d'invention  avant  la  Confédération,  il  sutiiraitde 
produire  un  document  comportant  en  être  ini  octi'oyé 
par  le  gouvernement  de  la  ci-devant  province  du  Ca- 
nada. 

îl  10  Ceci  s'ap])!i(|Uo  aux  proclamations  de  ces  gou- 
vernements. Il  suttit  donc  de  ])roduire  un  écrit  (|ui  com- 
porte être  l'origiual  d'une  telle  proclamation.  Ainsi,  par 
exemple,  OD  veut  prouver  une  proclamation  sanctionnant 
un  liill  réservé;  on  pourra  se  contenter  de  produire  un 
document  comportant  être  l'original  d'une  telle  procla- 
mation. 

Ce  serait  encore  prouver  une  telle  proclamation  (juo 
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dcî  pnxluiro  un  docmnerit  coniportnnt  vttv  ttru*  iinprnssion 
de  cette  prochiimitioii,  etc,  faite  pur  rimpriiiK'ur  (inicici 
du  ^olivei'lieliii'nt  du(|Uc'l  dli'  éiiuuK!  l'ai"  excinplc,  <>n 
veut  pnmver  r(''iiiis-.i<)ii  il'unc  [jrocliuiuition  érij^eaiit  un 
townsliip  (lU  une  puniisso  :  il  suffit  de  pnxhiire  ce  (pii 
cojuixtrtc  eu  être  un  i-xeinpliiire  iinpriui»'  par  riiu[)ri- 
uit'ur  ollifii'l  (le  la  pruviuce. 

•117.  CliO'C  assez  siu^julière,  alors  (pie  ce  (pii  com- 
porte être  un  ext'Mipliiirn  d'une  proclamation,  imprimé 
par  l'imprimeur  officiel  d'une»  j)rovinc(!  (|Ut'k'on(pi(!  du 
Canada,  est  décluré  constituer  une  preuve  authentiipie 
de  cette  |)roclamation,  l'art.  12)7  ne  donne  pas  la  même 
valeur  à  un  écrit  (pii  compoi-te  en  être  l'orii^inal,  Car 
cet  article  ne  donnt!  l'authenticité  au.\  écrits  comportant 
être  des  ori;^in  lUx  de  lettres-patentes,  commissions  ou 
proclamations,  (pie  si  ces  documents  paraissent  émaner 
du  gouvernement  fédéral,  du  gouvernesnent  de  la  ci- 
devant  province  du  Canada,  ou  du  «gouvernement  de  la 
province  de  Quél»ec.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
(pie  l'orignal  sei.ùt  une  preuve  authentiipie. 

îlIH.  ,S°  Les  annonces  otHcielles  publiées  dans  la  ga- 
zette otlicielle  du  Canada  ou  de  Québec. 

On  veut,  par  exemple,  pnaiver  qu'une  vente  d'im- 
meuble a  été  annoncée  par  le  shérif  dans  la  (îdzclte 
Ofu-iiCc  de  Québec.  11  suffira  de  produire  un  imprimé 
comportant  être  un  e)cem))laire  d(!  la  GnzcÂte  0()i.cu'Uc 
de  Québec,  et  contenant  cette  aniKJiice. 

319.  4°  Les  arcliives,  ré<^istres,  journaux  ou  docu- 
ments publics  des  départements  ou  des  ( 'hambres,  soit 
du  ('anada,  soit  de  la  province  de  (^iiéhee,  soit  An  la  ci- 
devant  province  du  Canada.  Ainsi,  par  exemjile,  si  Ion 
voulait  prouver  tpie  l'Assendjlée  Législative  a  passé  une 
certaine  résolution,  il  suffirait  tle   produire  ce  (pli  cum- 


I^'jO  des  KciuTs  authp:ntique.s 

] ortoiîiit  rtro  le  jti'occ's-vci  Iml  d'une  d.'  ses  séances 
attesté  j)i\r  son  LjretHer.  Mais  nous  allons  voie,  dansnii 
instant.  (|u'il  y  a  un  moyen  de  preuve  plus  sinii)le  diiiis 
lii  })i-()duetion  d'une  copie. 

•t*10.  ')"  Les  archives  et  j'éyistres  des  cours  de  jus- 
tiei»  et  de  ju'océdure  judi"iaii'es  de  la  provinciv  Ainsi, 
jKir  exeni])le,  on  veut  ])rouvei-  une  entrée  dans  un  re- 
gistre de  la  (\)ur  Supé  ieure  :  il  sufHt  de  ])roduiit'  un 
livi'e  coinportfint  être  ce  registre,  et  (pli  contient  l'en- 
trée en  (piestion. 

îl»5 1 .  ()"  L(\s  livres  et  registres  d'un  cai'actère  pu- 
Llic,  dont  la  loi  exige  la  tenu(;  par  des  otJlciers  pu!iIi"S 
dans  la  province. 

Ceci  conipi  end  les  livres  tenus  par  les  régistiateurs, 
les  shérifs,  les  niini>tres  du  cultt^  en  leur  ([ualité  d  otU- 
ciors  de  l'état  civil. 

l'onmie  on  le  voit,  il  faut  (ju'ij  s'agisse  d'un  livre 
d'un  caractère  public,  et  (jue  la  loi  impose  à  un  officier 
})ul)lic  l'obligation  de  le  tenir.  Si  une  de  ces  conditions 
maïKjUe,  le  légistre  ne  constitue  plus  un  document  au- 
thentique. 

*t!i*i  7"  Lt\s  livres,  registres,  règlements,  archives  et 
auti'es  doeumcntN  des  eor])oi  a  lions  municipales.  Ainsi, 
par  exemple,  pour  jtruiiMT  (|u"il  l'xiste  un  ceitain  règle- 
ment dans  une  imniicii  >lité,  il  suffit  de  produire  un 
d' eument  attesté  ]tar  le  .seci'étaire-ti'ésoriei",  et  jiarais- 
sj'ut  être  un  tel  jèglement.  Mais  cela  n(^  s'applicpie 
(pi'aux  eorporations  mimieipales  de  1"  pro\inee,  et  non 
aux  cor])oia'.ions  municipales  étrangères. 

!(»!!{  S"  Lt\s  livres  et  documents  des  corporations 
ayant  un  caiactèrc  public.  Cela  compreml  les  fabriipies, 
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les  commissaires  ou  syndics  d'écoles,    les  syndics  pour 
constructions  d'églises,  les  banques. 

ÎI5  1.  0"  Les  écrits  comport'int,  d'après  leur  attesta- 
tion, être  des  copies,  ou  des  extraits  otHci»  Is,  des  livres 
et  des  écrits  tpii  viennent  d'être  éimniérés. 

Ainsi,  par  exemple,  on  peut  prouver  un  règlement 
d'une  corporation  municipale,  ou  d'une  autre  corpora- 
tion ])ul)li(|ue,  en  produisant  un  document  comi)ortant 
on  être  une  copie  certifiée  ]»ar  un  officier  dépositure  de 
l'original.  Cela  s'applicpierait  au  procès-verltal  d'une 
asseml)lée  de  i'al)ri(nie,  et  l'on  pourrait  le  prouver  par 
une  copie  certifiée  par  le  curé  De  même,  on  peut  prou- 
ver un  acte  de  notaire  en  produisant  un  écrit  cpii  com- 
porte en  être  une  copie  certifiée  par  une  personne  qui 
paraît  être  le  dépositaire  légal  de  la  minute. 

St*i»1.  10°  Les  actes  de  nr  ,dres  :  — Chose  assez  sin- 
gulière :  ces  actes,  i[ui  constituent  le  genre  d'écrits  au- 
tlientifiues  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  devant  les 
tribunaux,  ne  sont  pas  énumérés  parmi  les  actes  authen- 
ti({Ues.  Mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  le  sont  L'art. 
120(Sdu  Code  Civil  le  laisse  bien  voir,  en  disant  à  quelles 
conditions  ils  sont  autlieuti(iues. 


l'AllAflKAriIK    I. 
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•I*i0.  11  (>st  iiintiU^  d'expliquer  que,  pour  qu'un  acte 
de  notaire  «îoit  authentique,  il  faut  (pi'il  soit  reçu  par 
un  notaire  ayant  qualité  pour  recevoir  des  ac(    .    Or, 
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d'fiprès  ](>s  aOOO,  l]Cm,  ^mi,  :î632,  .S7S7,  37n,S  des  Sta- 
tuts Refondus  (lt>  Québec,  un  notaire  ne  peut  prati(|uer 
comme  tel,  s'il  n'est  pus  inscrit  sur  le  tableau  des  no- 
taires, que  la  Chambre  des  notaires  d(jit  faire  préparer 
tous  les  trois  ans  à  partir  d'octobre  iiS(S5.  Et,  même  le 
notaire  qui  est  encore  inscrit  sur  ce  tableau,  cesse  d'avoir 
le  droit  d'exercer  sa  professisn,  s'il  se  fait  recevoir  avocat, 
médecin  ou  arpenteur,  ou  s'il  est  nommé  shérif,  sous- 
shérif,  protonotaire,  sous-protonotaire,  régistrateur  ou 
sous-régistrateur. 

îl»l7.  Ces  dispositions  donnent  lieu  à  une  (piestion 
très-importante  :  c'est  celle  de  savoir  quelle  est  la  valeur 
d'un  acte  re(,'u  par  un  notaire  <]ui  n'est  pas  sui'  le  tal)leau 
offic  el  en  vitrueur,  ou  qui,  y  étant  encore,  accepte  une  de 
ces  fonctions  que  la  loi  déclare  inconipatibles  avec  la  ]u-o- 
fessi(m  de  notaire.  Cette  question  est  discutée  par  les 
auteurs  français,  et  ils  s'accordent  tous  à  dire  (]ue  les 
actes  leçus  par  un  notaire  suspendu  ou  cassé  n'ont  au- 
cune valeur.^  Chez  nous,  cette  solution  ne  peut  guère 
soulever  de  difficulté,  en  face  de  l'art.  1207  (iu  Code 
Civil,  «|ui  dit  qu'un  acte  n'est  authentique  que  s'il  est 
reçu  par  \ni  officier  ayant  droit  de  le  recevoir,  combiné 
avec  les  articles  ci-dv^'ssus  cités  des  .Statuts  Refondus, 
(pli  disent  clairement  qu'un  notaire  (jui  n'est  j)as  sur  le 
tableau,  o\i  (jiii  accepte  une  fonction  ou  profession  in- 
eompatib  e  avec  le  notariat,  ne  peut  plus  exercer  les 
^'oncticnis  de  notaire. - 

îlôN.  i\lais  il  faut  décider,  ici  comme  en  Fi-anceet  en 
lielgicpie,  (jue,  du  moment  (ju'un  notaire  est  sur  le  ta- 
bleau, et  ne  tt)mbe  ])as  dans  une  p  isition  incompatible 
avec  la  profession  du  notariat,  il  a  droit  de  recevoir  des 
actes,  «juand  même  la  Chambre  dt'S  notaires  l'aurftit  ad- 

]    11)  L.iuieiit,  l(i>^. 

'2   l'o;liier,  ()biigali(ii.s,  732  ;  8  AuLry  et  Kiui,  §  7.'5. 
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mis,  par  erreur,  cdntrairemont  à  la  loi,  aloi's  que,  par 
exemple,  il  était  mineur,  (ju  étrauj^'er  non-naturalisé,  ^ 
ou  bien  qu'il  n'avait  pas  t'ait  la  cléricature  exii^ée  par  la 
loi.2 

Sl*>!>.  Les  auteurs  fran(;ais  disent  ((ue  le  notaire  doit 
avoir  la  capacité  d'M^^ir  (juant  aux  personnes  (|ui  sont 
parties  à  Tncte  (piil  re<;oit.  Mais  cela  n'a  pas  beaucoup 
d'importance  chez  nous,  car  notre  loi  lui  permet,  sauf 
pour  les  testaments,  fl'n^ir  pour  ses  parents  (  u  alliés  à 
n'importe  (piel  (lef,n-é,  et  ne  lui  défend  d'instrumenter 
(jue  lors(ju'il  est  lui-même  paitie  intéressée.-'' 

L'art.  1207  du  Code  Civil  exilée,  comme  condition 
essentielle  d  authenticité,  (;ue  l'officier  ((ui  reroitunacte 
ait  juridiction  pour  le  recevoir  dans  le  lieu  où  il  le  fait. 
Quelle  est  la  linnte  teritoriale  de  la  juridiction  des  no- 
taires ?  L'art.  3f)(>7  des  Statuts  Refondus  de  (^hiéhec  dit 
(jue  c'est  toute  l'étendue  de  la  province  de  Québec. 

!tOO.  Ce  même  art.  1207  du  Code  Civil  exige,  comme 
condition  de  validité  de  tout  acte  autlunticjne,  qu'il  soit 
fait  avec  les  formalités  voulues  par  la  loi.  Quelles  .sont 
ces  formalités  quant  aux  actes  notariés  ? 

1°  D'abord,  en  quelle  lant^ue  doivent  être  reflii^és  ce.9 
actes  ?  En  fran(;ais  ou  en  an<^lais  ;  et  il  n'est  [^as  néces- 
saii'e  ()ue  les  parties  comprennent  la  lani^ue  dans  laciueile 
il  sont  rédigés.^  Les  notaires  peuvent  instrumente!'  les 
dimanches  et  les  jour.-  fériés  c<jmine  les  autres  jours.^ 

1  S.  K.  Q.  3822,  382(;. 

2  S.  U.  (,>.  28Ui  i\  3818  ;  10  Ln-.rciit,   lU3  ;   4  Laroiiil.iùc,    no.  7  de 
l'art.  iyi7  ;  S  Aubry  ol  Kaii,  g  7ô5. 

3  S.  U.  ().  art.  3G39,  3G40. 

4  YicAvoy  vs  Hiiot,  1  (,>.  f,.  II.  97  ;  voircrp'iulant  N'obli'  v.s  Lahtiie, 
1  11    L.  197. 

5  a.  K.  !,>.,  3C38. 
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îlOl.  2°  Si  les  parties  à  un  acte  ne  leursont  pas  con- 
nues, les  notaires  doivent  se  faire  attester  leur  identité 
par  une  personne  majeure  qu'ils  connaissent,  et  à  laquelle 
ils  doiv<Mit  faire  signer  l'acte.^ 

itG'i.  3'^  Les  actes  de  notaires  doivent  indi(juer  en 
toutes  lettres  les  dates,  les  sonnnes  et  les  numéros.  Ils 
ne  peuvent  avoir  en  chiffres  (pie  les  nombres  de  ren- 
voi ou  d'indication,  (pii  ne  sont  pas  ess  'utiels.  Par 
exemple  :  le  numéro  du  cadastre,  dan-i  la  désignation 
d  un  immeuble,  doit  être  en  toute  lettres.-^ 

itiili.  4"  Les  actes  de  notaires  doivent  indi(iuer  le 
nom,  la  qualité  officielle,  le  lieu  d'affaires,  et  la  signature 
du  notaire  qui  les  re(;oit,  les  noms,  qualités  et  rési- 
dences des  parties  et  des  témoins,  la  date  et  le  lieu  de 
passation  de  l'acte,  son  numéro,  sa  lecture  aux  parties, 
la  signature  du  notaire,  des  parties  et  des  témoins,  ou 
la  déclaration,  (piant  aux  parties  et  aux  témoins,  qu'ils 
ne  peuvent  signer,  et  l'indication  des  causes  de  leur 
incapacité.'^ 

!I04.  5"  Ces  actes  ne  doivent  contenir  ni  interlignes, 
ni  surcharges,  et,  s'ils  contiennent  des  lignes  allongées, 
ou  des  renvois,  ces  allonges  ou  renvois  doivent  porter 
les  initiales  du  notaire  et  de  tous  ceux  qui  signent  l'acte, 
et  ils  doivent  être  comptés  à  la  fin  de  l'acte,  ainsi  (|ue 
les  mots  raturés  * 

305.  G"  Avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  Civil, 
tout  acte  de  notau'e  devait  être,  d'après  la  loi,  re(;u  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux 

1  S.  11.  Q.  3643. 

2  S.  1!.  (}.  3G44. 

3  S.  K.  Q.  3GJ5,  56  Vie.  39  cli  2. 

4  S.  U.  Q.   1  art.  30J8  i\  3651. 
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témoins  mâle  et  majeurs.     Mais  une  pi"ati(|iie   abusive 
(jui  avait  complî'temt-nt  riMiiplacé  la  loi,  les  faisait  rece- 
voir  par  un  seul    notaire,  sans  aucun  témoin,  et   h   les 
faire  ensuite  contresij^rnor,    hors  la  pré  enco  des  p  ir- 
ties,  par  un  autre  notaire,  (|u'on   appelait   notaire  en 
second.     Le    seul    avantage    de    cette    signature    après 
coup    par    un    second    n(jt.ure,   éait    de     protéger    l<>s 
actes  de  notaires  contre  tontes  altérations  après  (pi'ils 
avaient  été  ainsi  signés  par  le  second  notail-e.    Les  codi- 
ficati.'urs  avaient  suggéré  de  mettiede  côté  cet ttî  pra- 
ti(|ue  aliusive,  et  avaient  proposé   un  article  qui  repro- 
duisait l'ancien  droit.      Mais,  lorsque   le  projet  de  code 
vint  devant   le    Parlement,   les   notaires  réussirent  à  le 
faire   amender   dans  le   but  do   rendre  la  passation  des 
actes  pins  facile.     On  adopta,  à  la  place  de  l'article  pro- 
posé par  les  codificateurs,  un  texte  (pii  n'exigeait  ({u'un 
notaire,  lorsque  toutes  les  parties  signaient.  Si  qutd(|ues 
unes    étaient    incapal)les   do   le    faire,  l'article  exigeait 
la  présence  d'un  second  notaire  ou  d'un  témoin.     Et  ce 
témoin  devait  être  mfXle,  majeur,  sain  d'esprit,  n'être  ni 
niort   civilement    ni  infâme,  ni  iiîtéressé  dans  l'acte,  ni 
parent  ou  allié  des  parties  au  degré  de  cousin  gernuiin. 

!10(>.  La  loi  est  restée  dans  cet  état  justju'au  statut 
46  Vict.  32  sect.  58,  f|ui  est  venu  dispenser  de  la  {)ié- 
sence  d'un  second  notaire,  ou  d'an  témoin,  aUvrs  même 
que  quelque  partie  ne  pouvait  signer. 

;U»7.  Mais,  par  le  statut  5fi  Vict.  cli.  :îO,sect.  1,  (bS93) 
on  est  revenu,  sauF  une  différence  insignifiante,  à  la  loi 
telle  que  l'avait  faite  le  Code  Civil.  J)'a))iès  ce  statut, 
pour  qu'un  acte  de  notaire  soit  authentique,  s'il  est  leçu 
par  un  seul  notaire,  il  faut  (pi'il  soit  signé  par  toutes 
les  parties.  S'il  y  en  a  qui  ne  peuvciiit  signer,  il  faut  que 
leur  consentement  à  l'acte  soit  attesté  par  la  présence 
d'un  témoin  ((ui  le  signe.     Ce  témoin  l'v  )it   être   majeur. 
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sain  d'osprit,  et  no  doit  être  ni  mort  civilonient,  ni  in- 
fâiiio,  ni  intrres-é  à  luctc.  Les  feinmL'S,  à  l'exception  de 
lu  feiiiiiie  du  notaire  instrumentant,  peuvent  être  té- 
moins comme  les  hommes,  et  les  étranj^ers  comme  les 
sujets  britanniciues, 

îlCS.  ("onime  on  peut  le  voir,  cette  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  1208  du  Code  Civil  in  diffère  de  celle  qu'il  avait 
lorsfju'il  a  été  mis  en  vij^uour,  que  (|uant  aux  conditions 
que  doivent  réaliser  les  témoins  :  autrefois  ils  devaient 
être  du  sexe  masculin  ;  ce  n'est  plus  nécessai.ie  ;  autre- 
fois, il  ne  devaient  pas  être  parents  des  parties  au  degré 
de  cousiu-gf  rmain  ou  à  un  degré  plus  proche  ;  aujour- 
d'hui, ils  peuvent  être  leurs  parents  à  n'importe  ([uel 
degré  ;  autrefois,  dès  (pi'une  de-;  parties  ne  pouvait  signer, 
il  fallait  un  sec(jnd  notaire  ou  un  témoin  pour  tout  l'acte, 
même  pour  les  parties  qui  signaient  ;  aujourd'luii,  si  une 
partie  ne  peut  signer,  le  témoin  n'est  exi.;é  que  pour 
attc-ter  son  consentement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
attester  celui  des  parties  (|ui  signent.  Cette  dernière 
différence  est  très-importante,  au  cas  où  toutes  les  par- 
ties ne  donnent  pas  leur  consentement  en  même  temps. 

îtlIO.  Il  y  a  une  autre  difîérence  qui  paraît  exister 
entre  les  deux  rédactions  de  l'art.  1208,  mais  qui,  en 
réalité,  n'existe  pas.  Autrefois,  la  présence  d'un  second 
notaire  pouvait  suppléer  à  un  témoin,  au  cas  où  une  des 
parties  ne  privait  signer.  L'article  nouveau  n'en  parle 
pas,  mais  il  est  bien  évident  (jue  si,  sous  l'empire  de  cet 
article,  on  recevait  devant  deux  notaires  le  consentement 
des  parties  (jui  ne  peuvent  signer,  l'acte  serait  parfaite- 
ment régulier.  Si  la  loi  n'a  pas  parlé  de  ce  second  n(j- 
taiie,  c'est  (jue  la  chose  était  bien  inutile,  car  il  est  non 
seulement  un  témoin,  mais  un  témoin  en  leciuel  elle  re- 
pose une  contiance  toute  particulière. 
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ÎI70.  (\.'  nonvL'l  aiticle  1"20.S  denuirulo  (juclques  mots 
fl'explicatioii. 

1°  Que  veut  dire  le  mot  pfnV ?>.«*,  fjii'il  emplcjie  lorstiu'il 
n  exi<j;e  (lu'tin  notaii'e  au  cas  où  foiifcs  Irs  p'trtics  supictif  / 
Il  veut  (lire,  évidemniont,  ceux  dont  l'acte  constate  le 
consentement.  Cela  apparaît  par  le  contexte,  (pii  njoute 
que  s'il  y  en  a  (jui  ne  peuvent  si<j^ner,  Inir  coiisentciitcut 
à  L'dcte  doit  être  reçu  devant  u.n  témoin. 

ÎI7I.  2"  Que  faudrait-il  décider  si  une  partie,  bien 
que  pouvant  sij^mer,  ou,  du  moins,  ne  paraissant  pas  par 
l'acte  en  être  incapable,  n'avait  pas  sifjné  ?  Il  faudrait 
décider  (jue  l'acte  est  nul,  car  cela  montrerait  que  cette 
partie,  n'y  a  pas  consenti,  la  siytiature,  dans  notre  droit, 
étant,  pour  ceux  (pii  peuvent  signer,  la  manière  réi^ulière 
et  légale  de  mar(^uer  leur  assentiment  à  ce  que  contient 
l'acte. 

37!2.  Mais  que  faut-il  pour  ()u"un  acte  soit  censé  reçu 
en  présence  d'un  notaire,  ou  d'un  témoin  ?  Est-il  néces- 
saire (jUe  ce  notaire  ou  ce  témoin  soient  présents  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  confecticm  de  l'acte  ?  Non  ;  il 
suffit  qu'ils  soient  présents  lorstju'il  est  lu  aux  parties  et 
signé  par  elles,  ou  l(n-s([u'elles  déclarent  qu'il  leur  a  été 
lu  et  qu'elles  le  signent,  ou  déclarent  ne  pas  le  signer 
parcequ'elles  ne  le  peuvent  pas.  Car  l'art.  ]  207  exige 
que  l'acte  authentique  soit  fait  ou  attesté  par  an  officier 
public.  Or  attester,  c'est  dire  (pi'on  a  été  présent  à  la 
déclaration  du  consentement  qu'y  donne  une;  partie.  Et 
cette  déclai-ation  se  fait  ])ar  l'apposiion  de  la  signature, 
ou  par  la  mention  (pi'on  approuve  l'acte  mais  (pi'on  ne 
le  signe  pas  parcecpi'on  en  est  incapable.  Aussi,  l'art. 
3()ô4-  des  Statuts  Refondus  de  Québec  dit-il  (jue  l'acte 
se  clôt  par  la  signature  «les  parties,  des  notaires  et  des 
témoins.     L'ai  t.  3053  dit  bien  (pie  la  lecture  en  peut  être 
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faite  par  n'import»;  (|ni,  poui-vn  (juc  et»  soit  on  présence 
du  notairo.  Mais,  coiiiiiic  aucun  autre  article  nVxifj^o 
cette  lecture,  elle  n'est  nécessaire,  à  mon  avis,  <|ue  l()is(|ue 
les  parties  ne  déclarent  pas  (piV-lUîS  cc^iniaissent  et  ap- 
prouvent le  contenu  de  1  acte. 

!t7SI.  La  rè<ijle  de  l'art.  1  "20S  no  s'apj)li(|ue  pas  aux 
notifications,  st)niinations  et  protêts.  Même  si  ces  docu- 
ments demandent  une  réponse,  il-  peuvent  être  faits  i)ar 
un  notnire  seul,  alors  même  (jue  la  partie  (pli  les  t'ait  faire 
ne  peut  sijfiier.  Mais,  alors,  la  réponse  attriliuée  i)ar  le 
notaire  à  la  personne  à  la(|uelle  il  l'a  demandée,  ne  fait 
preuve  contre  elle  que  si  elle  l'a  signée.'  Si  le  document 
ne  demande  pas  de  réponse,  le  notaire  en  «Iresse  acte  où  il 
veut,  et  le  signifie  à  la  personne  à  hujuelle  il  est  destiné, 
où  à  son  domicile." 

ii7l.  Voici  une  (juestion  très-importante.  La  hn  exige 
certaines  formalités  pour  les  actes  de  notaires,  et  l'on  a 
vu  (pie  l'art.  1207  du  Code  Civil  exige,  pour  l'authenti- 
cité d'un  écrit,  (jue  l'officier  public  (pli  le  i-e(;oit  se  soit 
conformé  aux  formalités  voulues  par  la  loi.  Faut-il  en 
conclure  que  l'inobservation  de  n  importe  hupii'lle  de  ces 
formalités  entr«îne  la  nullité  de  l'écrit  connue  document 
authenti(pie  ?  Il  serait  absurde  de  le  soutenir.  Toutes 
ces  formalités  ne  sont  pas  de  la  même  importance.  Par 
exemple,  on  ne  pourrait  sérieusement  comparer  l'absence 
d'indication  du  lieu  d'afiaires  du  notaire,  avec  l'absence 
du  notaire  à  la  signature  de  l'acte  par  les  parties. 

Il  faut  donc  distinguer  les  formalité.'  essentielles  de 
celles  qui  ne  le  sont  ])as.  Sont  essentielles  toutes  les 
formalités  sans  lesquelles  le  notaire  n'a  pu  constater  les 
déclarations  de  volontés  des  parties,  ou  sans  lesquelles 

1  C.  C.  1209. 

2  C.  U.  1209. 
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on  ne  peut  être  sûr  de  co  que  le  )U)tairo  rnppoilc.     Au- 
cunt"  autre  Formulité  n'est  ù  peine  «le  nullité. 

H7^.  Fîiisons  1  application  de  cette  règle  aux  diverses 
forn;alité8  que  nous  avons  vues. 

1°  Il  ne  p«;ut  y  avoir  de  dou'e  sur  la  nullité  d'un  acte 
reçu  par  un  notaire  pour  de-»  p.rties  (ju'il  ne  connaît 
pas,  et  dont  l'identité  ne  lui  est  pas  attestée  de  la  uui- 
nière  voulue  par  la  loi, 

2"  Un  acte  reçu  par  un  notaire  sans  témoin,  pour  des 
parties  (jui  ne  peuvent  signer  est  certainement  nul. 

Voilà,  à  mon  avis,  les  seules  formalités  dont  l'inolisor- 
vation  entraîne  nécessairement  la  nullité  d'un  acte  de 
notaire.  Quant  aux  autres,  leur  inobservation  peut  faire 
encourir  l'ameiule  au  notaire,  Si  un  grand  iK.ndjre 
manquent,  leur  absence  p<'ut  entraîner  la  nullité  do 
l'acte,  mais  il  faut  «pie  cette  absence  ait  pour  effet, 
ou  bien  «l'empêcher  le  notaire  de  constater  les  dé- 
clarations de  volonté  des  parties,  ou  bien  de  lendre  dou- 
teux ou  incertain  le  témoignage  «pi'il  en  porte.  Mais 
l'absence  de  Vum  d'elles  ne  pourrait  certainement  pr<i- 
duire  cet  etTet.^ 


l'AftACIlAl-IlK     II. 
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!t70.  Nous  avons  vu  «piels  actes  sont  atithentiijues,  et 
àtpielles  conditions  ils  le  sont.  Nous  allons  voir,  main- 
tenant, la  preuve  qui  font  ces  actes. 

1  Dumas  vs  Côté,  11  L.  N.  15i  ;  14  Q.  L.  H.  308. 
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Mais,  »l'nl)()nl,  pour  qu'uti  net»?  iintlnniti(|Uo  fft*fse 
prt'iivc,  il  fiiut  (|no  lo  iu;^^(!  soit  l/'j^ulfiiiciit  convaincu 
que  le  dcjcunient  dont  on  veut  l'aire  résulter  cette  preuve 
est  tin  acte  authetiti(|ue.  Coinujent  faut-il  .s'y  prendre 
pour  étalilir  ce  point  préliminaire  ?  L'art.  1207  nou-s  l'a 
déjà  dit  :  il  sutKt  (|u'un  acte  comporte  être  un  acte  nu- 
thetiti<|ue,  pour  (ju'il  doive  être  traité  comme  s'il  était 
pi'ouvé  l'être  :  il  est  pré.sumé  par  C(;la  seul  être  authen- 
ti(|ue.  Ainsi,  par  e.\emple,  on  produit  devant  un  tril)U- 
iial  un  écrit  (|ui  comporte  être  un  brevet  d'invention, 
silène  par  le  Commissaire  de.s  Brevets  d'Invention. 
Faudrait-il  prou^  er  que  l'écrit  est  réellement  signé  par 
la  personne  dont  il  paraît  porter  la  signature,  et  (pie 
cette  personne  est  réellejuent  le  Commis.saire  des  Bre- 
vets d'Invention  ?  Non  ;  tout  cela  est  présumé  par  la 
simple  production  du  document. 

îiyy.  On  donne  comme  raison  de  cela  le  peu  de  dan- 
ger (|u'il  y  a  qu'on  suppose  un  acte  authentique  (jui 
n'existerait  pas,  à  cause  des  peines  sévères  qu'encourrait 
celui  (]ui  se  rendrait  coupible  de  ce  crime.  Mais  cette 
raison  n'a  guère  de  valeur  chez  nous,  où  la  supposition 
(l'un  acte  authenti(|ue  n'est  punie  que  lors(|u'elle  cons- 
stitue  un  moyen  d'cjbtenir  frauduleusement  de  l'argent 
ou  des  choses  ayant  une  valeur  pécuniaire. 

ÎI^H.  Voyons,  maintenant,  la  preuve  (jue  fait  l'écrit 
authentique  des  faits  qu'il  constate, 

D'abord,  il  faut  distinguer  entre  les  choses  que  l'offi- 
cier qui  l'a  re^'U  avait  mission  de  constater,  et  celles  qui 
ne  le  regardaient  pas.  Par  exemple  :  un  notaire  passe  un 
acte  de  vente  entre  A  et  B  :  il  y  déclare  ()ue  c'e.st  telle 
chos(î  qui  a  été  vendue  et  à  tel  prix  :  voilà  des  faits 
qu'il  avait  mission  de  constater  :  Mais,  s'il  y  déclare  que 
A  est  sain  d'esprit,  ou   borgne,  ou  sourd,  cela  ne  fait 
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nucune  preuve,  parcotiue  ce  n'e.st  pas  un  fuit  (|u'il  avait 
iiii-sion  (le  constater.' 

ÎI79.  H  faut,  en  socoml  lieu,  distinf^uer  entre  les 
faits  ()Ue  l'oHieier  public  a  constatés  pcistjniu'llcnifnt,  et 
ceux  <|ui  lui  ont  été  l'Hpportés.  La  loi  ri-pose  uiie  «^l'ande 
conliance  dans  le  tenioit^naj^e  de  l'othcier  public  «jui 
atteste  un  éciit  autlieutitpm  ;  mais  elle  ntj  repose  pas 
la  iiiéiiH^  (  ontiance  dans  celui  des  personnes  (pli  compa- 
raissent devant  lui  :  ces  personnes  peuvent  fort  bien  ne 
pas  lui  avoir  dit  la  vérité.  En  consétpience,  l'éciit  au- 
tlienti(pie  fait  une  preuve  irréfrai^  d»le  des  faits  (pie 
l'oificier  i\ni  l'a  reyu  déclare,  ou  paraît  avoir  consta- 
tés personnelleiiu-'ut,  i>r)j)viis  ni-)inU)iis  ;  mais  non  de 
ceux  (jui  lui  out  seulem  'ut  été  rapportés  par  d'autres 
personnes.  Par  exemple  :  un  notaire  dit  dans  un  acte 
de  vente  (pie  le  prix  stipulé  est  de  .SlOOO,  et  (pi'il  a  été 
payé  liois  de  sa  présence.  L'acte  prouve  ((ue  le  prix 
stipulé  est  de  SlOOO  ;  il  jirouve  bren  aussi  (pie  les  ])ar- 
ties  ont  déclaré  (pie  le  prix  avait  été  payé  ;  mais  il  ne 
prouve  pas  la  vérité  de  cette  déclaration.^ 

îl^»0.  Mais  si  l'acte  autlienticpKï  ne  tV'it  pas  preuve 
authentifjue  de  la  vérité  de-;  déclarations  (pii  ont  été 
faites  à  1  officier  (pii  le  re(;oit,  fait-il,  au  moins,  preuve 
de  la  véiité  de  ces  déclarations  jus(pi'à  preuve  contiaire  ? 
Les  auteurs  tt  la  jurisprudence,  en  Fiance,  se  pro- 
noncent, en  général,  pour  l'aHirmative.  Mais,  comme  le 
remanjue  Laurent,*^  ce.  te  opi»uon  ne  repose  sur  rien. 
Elle  part  d'une  présomption  tirée  de  ce  (pi'il  est  bien 
l'are  ([ue  ces   déclarations  soient  fausses.     Mais  s'il  y  a 

1  C.  C,  39,  54,  05,  a,  1-210  ;  19  Liiurtut,  132. 

2  19  Laurent,    133  ;  Dalloz  Vo   Nom,  No.    19  ;  Doyoa  vs  Doyoïi,  2 
Eevue  Crici(|uu,  110. 

•à  19,    133. 
il 
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une  telle  présomption,  elle  constitue  wne  présomption 
lé^^ale,  et  nous  n'avons  aucune  loi(|ui  l'étahlisse.  Gomme 
nous  le  verrons  plus  loin,  elle  est  contraire  à  la  doctrine 
de  Pothier,  '  et  à  la  règle  de  notre  droit  qui  exclut  le 
oui -dire  comme  moyen  de  preuve,  ^ 

381.  Quant  à  ce  que  l'officier  public  paraît  avoir 
constaté  personnellement,  l'acte  authenti(jue,  non  seule- 
ment en  fait  preuve,  mais  en  fait  une  preuve  qui  ne 
peut  être  contredite  (jue  par  une  inscription  de  faux. 

9H^.  Mais  entre  qui,  et  pour  quels  faits,  constitue-t-il 
cette  preuve  ? 

D'abord,  l'acte  authentique  fait  preuve  entre  les  par- 
ties et  leurs  ayants-cause  :  l'art.  1210  le  dit  en  toutes 
lettres. 

> 

Fait-il  preuve  en  face  des  tiers  ?  On  pourrait,  à  pre- 
mière vue,  croire  que  non,  d'après  la  rédaction  de  ce 
même  article.  Puis(|u'il  prend  la  peine  de  dire  que  l'acte 
authentique  fait  preuve  complète  entre  les  parties  et 
leurs  représentants,  n'en  dt>it-on  pas  conclure,  par  argu- 
ment a  contrario,  qu'il  veut  lui  l'efuser  cet  effet  quant 
aux  tiers  ?  Ce  serait  tirer  un  mauvais  argument  de 
l'art.  1210.  C'est  une  règle  reconnue  d'interprétation 
des  lois,  que  l'argument  a  contrario  ne  vaut  que  s'il 
tend  à  ramener  à  la  règle  générale,  et  qu'il  n'est  pas  ad- 
missible s'il  tend  à  étendre  une  exception.  Ainsi,  par  ex- 
emple, une  loi  introduit  expressément  une  exception  à 
une  règle  générale  ;  on  doit  en  conclure  (jue  le  législa- 
teur a  voulu  écarter  toute  autre  exception.  Tel  est  le 
cas  des  artichîs  219  et  220  du  Code  Civil.  La  loi,  en 
indiquant  expressément  ces  deux  cas  de  désaveu,  exclut 
tous  les  autres  cas,  parcequ'ils  dérogent  à  la  règle  géné- 

1  Obligations,  738. 

%  Voir  cependant  Sykes  t-t  Sliaw,  15  L,  '^.  K.  304. 
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raie  <le   l'art.    '21H,  d'aprôs   la(|iU'll('  l'enfant  conrii  pai* 
une  feinine  mariée  est  présume  avoir  son  mari  pour  père. 

La  (|ue.stion  à  décider  est  donc  de  savoir  si  l'arfi^u- 
ntent  <i  coiitrorro  qu'on  tirerait  de  l'art.  1210  est  admis- 
silde.  La  décision  qu'il  donne  est-elle  une  exception, 
ou  constitue-t-elle  une  lèirle  générale  ?  Il  est  évident 
qu'elle  est  l'application  dune  rè<(le  «j^énérale.  En  etiet, 
la  loi  ajoute  foi  au  témoif^na^e  de  l'otiicier  ])ul)lic  à 
raison  de  la  confiance  (pie  mérite  la  position  cpi'il  occupe. 
Or^  cette  position,  il  l'occupe  aussi  bien  pour  les  tiers 
que  pour  ceux  qui  .sont  parties  à  l'acte  (ju'il  re<;oit. 

3HSI.  L'acte  autlienti«pie,  quant  aux  choses  que  l'offi- 
cier qui  le  rL'(,'oit  a  mission  de  constater  et  paraît  avoir 
constaté  personnellement,  l'ait  donc  la  même  preuve  à  l'é- 
gard des  tiers  (ju'à  ré<j^ard  des  parties.  Si  l'art.  1210  du 
Code  Civil  a  pris  la  peine  de  déclarer  expressément  qu'il 
fait  preuve  entre  les  parties,  c'est  parceque,  dans  cet 
article,  on  a  copié  l'art.  l'Hl)  du  Coile  Napoléon,  le(|uel 
est  emprunté  à  Pothier,  et  (jue  Pothier,  confondant  la 
preuve  que  fait  un  acte  authentique  avec  l'ctiét  des  con- 
ventions (|u'il  prouve,  a  voulu  dire  (pie  ces  conventions 
n'ont  d'effet  (ju'entre  les  parties. 

Dunjoulin,  Pothier,  et  tous  les  auteurs  fran(;ais  mo- 
derne>;,  ainsi  (jue  la  juris{)rudence,  s'accordent  à  dire  que 
l'acte  authenti(jue,  quant  àce(pie  l'oHieier  avait  mission 
de  constater,  et  a  constaté  personnc'llement,  fait  preuve 
aussi  bien  quant  au  tiers  (jue  (piant  au.x  parties.' 

ÎIH4.  L'ficte  authentique  fait  preuve  ju>^(]u'à  inscrip- 
tion de  faux  de  tout  ce  que  l'officier  public  parait  avoir 


1  Pothier,  Obligations,  734  ;  5  Marcndû,  no.  II  ilc  l'jirt.  Uiig  ;  8 
Touiller,  iL'-J  et  148  ;  19  Liiiiient,  134  à  14-2  ;  8  Aul.iy  et  Hiiu,  p  U12  ; 
2  iJonuier,  ô07  ;  29  Dcniolouibc,  279  ;  54  Siicz,  1,  405. 
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constaté  personnollement,  et  cette  preuve,  il  la  fait  aussi 
bien  à  l'ét^ard  des  tiers  (ju'à  l'éf^anl  des  parties.  Si  donc  il 
rapporte  (pie  les  parties  ont  fait  certaines  déclarations, 
il  est  prouvé  i,yn  onivrs  (pie  ces  déclarations  ont  été 
faites.  Mais  ces  déclarations  elles-mêmes,  contre  qui  et 
en  faveur  de  qui  font-elles  preuve  ? 

Pour  répondre  à  cette  (juestion,  il  faut  bien  se  rappe- 
ler (]ue  les  déclarations  ainsi  faites  par  une  partie  cons- 
tituent des  aveux  de  sa  part.  L'autre  partie  et  les  tiers 
peuvimt  donc  s'en  servir  contre  elle,  mais  elle  ne  peut 
pas  s'en  servir  contre  eux. 

Ainsi,  par  exemple,  un  acte  de  notaire  dit  (jue  A  a 
déclaré  avoir  vendu  à  B  telle  terre  pour  SlOOO,  et  que  A 
a  aussi  déclaré  avoir  re^'U  cette  somme.  Ces  deux  dé- 
clarations de  A,  prouvées  par  l'acte,  constituent  de  sa 
part  un  aveu,  et  cet  aveu  peut  être  invixpié  contre  lui, 
non  seulement  par  B,  njais  même  par  C;  il  ne  peut  être 
invoqué  par  A  contre  C. 

Mais,  dans  l'espèce  supposée,  cette  déclaratif  m  de  A 
peut-elle  être  invoquée  par  B  contre  C,  ou  par  C  contre 
D  ?  Il  faut  dire  sans  hésiter  (]Ue  non.  Pour  C,  cette  dé- 
claration n'est  ([u'un  oui-dire,  et  le  oui-dire,  nous  l'avons 
vu,  n'e.st  pas  admis  comme  preuve.  C'est  l'opinion  de 
Pothier.i  Les  auteurs  fran(;ais  modernes  disent  que, 
même  ([uant  aux  tiers,  ces  déclarations  des  parties  font 
preuve  juscju'à  preuve  contraire.  Mais  cela  ne  peut  être 
admis  chez  nous,  avec  la  règle  (jui  exclut  la  preuve  par 
oui-dire.2 

îlHiJ.  Voilà  pour  les  déclarations  que  constate  l'acte 
ftuthenti(jue.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  simples 

\  Obligations,  738, 

2  19  Laurent,  151  ;  8  Aubij-  et  Kau,  p.  212  et  213. 


PRKUVE  yUI   FONT  LES  ACTES  AUTHENTIQUES       165 

énovcuifiov».  Les  dérluraf'iovH  sont  le**  «lires  dos  parties, 
que  l'ncto  était  destiné  à  constater.  Les  énoneiations 
sont  des  dires  que  l'acto  n'était  pas  destiné  à  constater. 
Par  exemple,  dans  un  acte  de  vente,  les  dires  des  parties 
quant  nu  fait  de  la  vente,  quant  à  la  chose  vendue, 
<|uant  aux  prix,  sont  des  choses  (pie  l'acte  était  destiné  à 
prouver;  ce  sont  des  déclarations.  Mais  leurs  dires 
quant  à  savoir  de  qui  A  a  eu  la  cho.se  vendue,  ne  sont 
que  des  énoneiations,  car  l'acte  n'avait  pas  pour  ohjet<le 
les  constater.  Or  nous  avons  vu  que  l'acte  authenti(|ue 
ne  fait  preuve  que  de  ce  que  l'officier  public  avait  mis- 
sion de  constater. 

Cette  distinction  est  très  importante,  car  l'art.  1210 
du  Code  Civil  ne  donne  pas  toujours  aux  énoneiations 
la  même  force  probante  <|u'aux  déclarations.  Il  dit 
qu'elles  ont  la  même  force  probante  (jue  les  déclarations 
quand  elles  s'y  rapportent  directement  ;  et  (jue,  lors- 
qu'elles leur  sont  étran<^ères,  elles  ne  font  (ju'un  com- 
mencement de  preuve. 

ÎI80.  Mais  quand  une  énonciation  a-t-elle  un  rapport 
direct  à  une  déclaration,  et  quand  lui  est-elle  étran- 
gère ?  Voici  les  exeujples  donnés  par  Pothier.'  Dans  le 
titre  nouvel  d'une  rente,  il  est  dit  ceci  :  A  reconnaitcjue 
tel  immeuble,  possédé  par  lui,  est  chargé  envers  B  d'une 
rente  de  ^100  par  nnnée,  dont  tous  les  arrérages  sont 
payés.  La  déclaration,  ici,  c'est  la  reconnaissance  (jue 
l'immeuble  est  chargé  de  la  rente,  parceijue  c'était  ce  (jue 
l'acte  était  destiné  à  constater  ;  renonciation,  c'est  ce 
<jui  est  dit  du  paiement  des  arrérages,  car  l'acte  n'était 
pas  destiné  à  constater  ce  fait  ;  ce  n  est  pas  pour  cela 
«ju'il  est  passé.  Mais  cette  énonciation  a  un  rapport 
direct  avec  la  déclaration. 

1  Obligations,  735,  736,  737. 
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Supposons,  au  C(»iitraire,  (pie  datis  Ynctodc,  vente 'lo  A 
à  H  d'un  certain  iiniiMUiMe,  il  soit  dit  (pie  A  tient  cet 
itrnnenblc  de  la  succession  de  son  pèrt  cette  énonciation 
est  étrangère  à  la  déclaration. 

JlKy.  Conunont,  on  pratiipu',  <listin;j^ier  si  une  énf>n- 
ciution  a  ou  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  1 1  déclarati<tn 
(pi'un  acte  rapporte  ?  (J'est  très-important,  puisipuî 
renonciation  (pii  a  un  rapport  direct  avec  la  déclaration 
est  traitée  conitne  si  elle  en  faisait  partie.  Pothier  nous 
en  donne  un  moyen  très  simple.  Les  énonciations  <jui 
ont  un  rapport  direct  avec  les  déclarations  font  preuve 
conune  elles,  parcecpie  le  fait  énoncé  intén-ssait  assez  les 
parties  pour  (ju'elles  ne  l'aient  par  énoncé  sans  rétlex ion, 
par  inadvertance.  Elles  sont  doncci-nsées  l'avoir  énoncé 
pour  (pie  l'officier  le  con-tate.  Les  énonciations  éti au- 
bères ne  font  (|u'un  commencement  de  i)reuve,  parcetjue 
couiuje  elles  n'iïjtéres-aient  pas  les  parties  lorsiju'elles 
ont  été  faites,  elles  ont  pu  avoir  été  faites  un  peu  à  la 
légère. 

CluKpie  fois  d(^nc  ({ue  la  ([ue^^tion  se  prés«'ntera  de  .sa- 
voir si  une  énonciation  fait  ou  ne  fait  pas  preuve  entre 
les  parties,  on  devra  se  demander  ceci  :  le  fait  énoncé 
intéressait-il  assez  les  parties  pour  <pi 'elles  y  ait  fait 
attenti<m,  il  est  complètement  prouvé;  leur  était-il,  au 
contraire,  indifférent  ou  à  peu  près,  l'éiionciation  n'en 
fournit  fju'un  commencement  de  preuve. 

Cela  revient  à  la  (|uestion  do  savoir  .si  l'acte  contient 
ou  non  un  aveu  ;  et  il  est  évident  (ju'on  ne  peut  voir  un 
aveu  dans  une  déclaration  t]u'une  personne  fait  par  acci- 
dent et  par  inadvertance. 

ÎIH8.  Voilà  la  preuve  (pie  fait,  entie  les  parties,  les 
énonciations  contenu(îs  dans  un  acte.  Quant  aux  tiers, 
il  faut  ai)pli«iuer  les  règles  (jue  nous  avoii.^  vues  (juaiit 
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aux  (léclanitiuns  fuites  par  les  parties.  Connue  elles,  les 
énonciations  ne  sot'^  :jue  des  oui-dire,  et  ue  tout  aucune 
preuve. 


PARAORAPHI':   ni. 


DE    LIN.SCRirriOxV    DE    FAUX. 

389.  Je  n'entends  pas  exposer  ici,  en  détail,  la  procé- 
dure sur  l'inscription  de  faux.  Je  vais  me  contenter 
d'indiquer  les  cas  dans  lescpiels  elle  est  nécessaire,  et  la 
marche  «.générale  de  cette  procédure,  d'après  les  articles 
159  à  170  du  Code  de  Piocédure  Civile. 

Nous  avons  déjà  vu,  d'une  manière  j;^énéralo,  quelles 
sont  les  parties  des  act 's  authonti<jues  (|u'on  peut 
contredire  sans  une  inscription  de  faux,  et  (luelles  sont 
celles  contre  lesquelles  on  ne  peut  faire  aucune  preuve 
sans  le  préliminaire  de  cotte  inscription.  Mais,  connne 
il  s'ajrit  d'une  matière  très  importante  et  très-pratique, 
je  crois  devoir  rapporter  ici  divers  cas  dans  lesquels  les 
tribunaux  ont  fait  l'application  de  ces  règles. 

Peut-on  contredire  un  inventaire  sans  une  inscrip- 
tion de  faux  ?  Non,  en  général,  parceque  tous  les  faits 
que  le  notaire  y  consigne  ont  été  constatés  par  lui.'  Ce- 
pendant, s'il  s'agissait  de  déclarations  faites  par  les 
comparants,  leur  vérité  poui-rait  être  mi.se  en  question 
sans  cette  procédure. 

1   19,  Laurent,  141. 
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!I90.  Un  Hcte  de  notaire  constiito  <jue  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  (•n<;n^ées  solidairement  ;  peut-on,  sans 
s'inscrire  en  faux,  prouver  (pie  l'un  d'eux  ne  s'est  ainsi 
ohliiré  <|U(f  Comme  caution  «les  autres  ^  Oui,  parce«iue 
cela  ne  contiedit  pas  le  témoignage  du  notaire.* 

39 1  Un  acte  d'oMigation  déclare  qu'une  somme 
d'argent  (pi'une  des  parties  recotniaît  avoir  emp  untée 
et  s'engage  à  renjhourser  à  l'autre,  lui  a  étéremi  i;  aupa- 
j'avnnt.  Celle-ci  peut  prouver  sans  s'inscrire  en  taux 
qu'elle  n'a  pas  reçu  les  fonds,  et  «jue  l'acte  contenait  seule- 
mont  une  ouverture  de  crédit.- 

XJn  con*;rat  de  njariage  qualifie  les  parties  de  futurs 
époux  ;  des  tiers  peuvent,  sans  inscription  de  faux, 
p  cuver  ((u'elles  étaient  déjà  mariées  lors  de  la  rédaction 
de  ce  contrat,  parce  (ju'il  s'agit  d'un  fait  (jue  le  notaire 
n'a  pas  constaté.^ 

Îl9it.  Peut-on,  snns  s'inscrire  en  faux,  prouver  que 
le  consentement  constaté  par  un  acte  est  un  consente- 
ment vicié  )iar  l'erreur,  le  dol  ou  la  crainte  ?  Evidem- 
ment oui,  parce(juc  le  notaire  n'a  pu  constater  person- 
nellement ces  vices,  ni  leur  abse;ice  ;  tout  ce  qu'il  a 
constaté,  c'est  la  déclaration  du  consentement.* 

!lil!l.  Pour  la  même  raison,  on  peut  aussi  prouver 
qu'un  acte  de  notaire,  est  sinmlé."* 

!S9 1.  Mais,  si  la  preuve  contraire  est  admise  sans 
inscription  de  fau.x  dans  tous  les  cas  (jue  nous  venons 

1  l'.t  Liuircnt,  145  ;  Diilloz,  1850,  I,  58, 

2  19  Laurent,  153  ;  Dalloz  Vo  Obligations,  no.  3099,  2". 

3  19  Laurent,  104. 

4  19  Ltturcnt,  155,  150,   157. 

5  19  Laiinut,  159,  100. 
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de  voir,  et  aussi  hicn  pour  l«^s  pnrties  que  pour  les  tiers, 
elle  ne  se  f»iit  pas  toujours  de  la  même  niatiière.  Pour  les 
tiers,  «insi  (|ue  nous  le  verrons  plus  loin,  tous  les  nmdes 
de  preuve  admis  par  la  loi  sont  ouverts,  entnî  autres,  la 
preuve  par  témoins,  pnrcecjue  les  tiers  peuvent  prouver 
par  témoins  cimtre  et  outre  le  contenu  d'un  écrit.  Mais 
les  parties  à  cet  écrit  ne  peuvent  le  contredire  ainsi  : 
elles  ne  le  peuvent  (pie  par  un  autre  écrit,  ou  par  témoins 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Inutile 
de  dire  (pi'elles  le  peuvent  toujours  par  l'aveu  de  la  i>artie 
adverse,  puisijue  cet  aveu  dispense  de  toute  preuve.' 

39tS.  Mais  peut-on  contiedire  un  acte  autlientitjue, 
quant  à  ce  (jue  l'officier  (jui  l'a  re<;u  a  constaté  jxjrson- 
nellement,  Sîins  une  inscription  de  faux,  si  la  partie  a<l- 
verse  n'y  oljecte  pas  ?  En  d'autres  termes,  le  tribunal 
peut- il  dV'ffice  empêcher  cette  preuve  ? 

L'affirmativti  n'est  pas  douteuse.  Le  respect  dû  au 
témoi<;çiia<^e  de  1  officier  [)ul)lic,  notaire  ou  autre,  est 
d  or  Ire  public  ;  et,  par  consé(juent,  les  tribunaux  .sont 
oltligés  de  veiller  à  ce  qu'on  n  y  porte  pas  atteinte,  alors 
même  (pie  It  .s  parties  dans  la  cau.se  s'entendraient  |»ur 
le  faire.''' 

itOO.  Comme  l'acte  autlienti(jue,  ninsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  e.st  un  témoi<!;na«,'e  qu'on  ne  peut  atta(pier  (pie 
par  l'inscriptitm  de  faux,  il  faut  donc  en  prouver  la 
fausseté  sur  une  semblable  procédure,  pour  être  n<liiiis 
à  prouver  le  contraire. 

397.  Une  partie  peut  s'inscrire  en  faux,  non  seule- 
ment contre  une  pièce  produite  par  .son  adversaire,  mais 

1  19  Laurent,  163  à  167. 

2  C.  C.  14. 
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iiu'iiuî  contre  uikî  pii-cc  jmMluite  par  ellernêine  en  vue 
d'm  «ItMnanik'i'  hi  nullité. 

L'inscription  de  faux  se  fuit  par  une  recpiête  denian- 
dant  la  permission  de  s'inscrire  en  faux.  I^a  requête  de- 
mande, en  outre,  (jue  la  partie  adverse,  si  c'est  elle  qui  a 
pro  luit  la  pièce,  déclare  si  elle  entend  s'en  servir,  et  si 
c'est  la  partie  (jui  s'inscrit  en  faux  tjui  a  pr«)duit  la 
pièce,  «|Ue  la  partie  adverse  soit  tenue  de  déclarer  si  elle 
en  soutient  la  validité, 

ÎI98.  Cette  requête  ne  peut  êtresi<^née  par  le  proeu- 
cureur  (i<l  lifent  sans  une  procuration  oxpres-;e  et  spé- 
ciale, et  cette  procuration  doit  être  produite  en  même 
temps. 

391>.  La  re(piête  est  signifiée  à  la  partie  adverse,  avec 
un  avis  île  sa  présentation.  Le  jour  <tù  elle  est  présentée, 
le  requérant  dépo.se  au  «^rette  une  .somme  d'argent  desti- 
née à  couvrir  les  frais,  au  cas  où  l'inscription  de  faux 
serait  rejetée.  Le  chiUVe  de  cette  somme  est  laissé  à  la 
descrétion  du  tribunal. 

■lOO.  Rit'u  (jue  la  loi  veuille  (|u'on  demande  à  s'ins- 
crire en  faux  par  une  reijuête  au  tril)unal,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  celui-ci  puisse  refuser  la  chose;  la  requête 
est  plutôt  unedéclatatioii  de  l'intention  de  s'inscrire  en 
faux,  (|u'une  demande  île  la  permission  de  le  faire.  Les 
se\ils  points  sur  lescpiels  le  tribunal  pourrait  exercer 
sa  discrétion  sont  ceux-ci  :  1»  s'il  s'agit  d'un  cas  où 
rin.scription  de  faux  peutavoir  lieu;  2"  si  cette  inscription 
vient  trop  tard.  Quant  à  ce  dernier  point,  la  loi  ne  per- 
met, en  général,  l'in-scription  de  faux  que  tant  (}ue  l'en- 
quête n'est  pas  close.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  après  sa 
clôture  (|ue  si  la  jiartie  établit  (ju'elle  n'a  pas  connu  le 
faux  plus  tôt.  Cette  preuve  se  fait  alors  au  moyen  d'une 
déposition  a.s.sermentée  qui  doit  accompagner  la  requête. 
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40I.  I)t'H  (|u<'  l'inscription  a  «'-t/'  fuit»'  l»i  parti»' n«l- 
vt'rsc  doit  <lt'clarfr  si  «'lie  cntcntl  s»-  M-rvir  «K;  la  pit'co 
ar<;u«''(î  <lt!  faux.  CVtte  déclaration  est  l'aito  j)ar  la 
partie  en  personne,  ou  par  son  procureur  muni  d'une 
procuration  spéciale. 

Ln  déclaration  est  produite  au  j^çreHc  dans  les  huit  joui» 

de  la  piésentation  de  la  re(|uête,  après  signification  à  l»v 

partie  a<lverse  ;  et,  si  elle  est  faite  par  un  procureur,  elle 

'doit  être  accompagnée  «le  la  procuration  sjx'ciale  dont  je 

viens  de  parler. 

•104  Trois  cas  peuvent  se  pnvsenter.  Ou  liien  la  di'»- 
claration  n'«'st  jias  faite,  et  aloi's  Iji.  pièce  est  rejetée  du 
dossi«,'r,  et  même  déclarée  nulle  si  cela  a  été  di-nuindé  par 
la  II  (juête.  Ou  l)ien  la  partie  adverse  déclare  qu'elle  ne 
veut  pas  se  servir  de  la  pit^ce,  et  celle-ci  est  encore  reje- 
tée du  dossier  et  annulée.  Ou  bien  la  paitic  a<lver.se  dé- 
clare (ju'elle  entend  s'en  servir,  et  alors  le  tribunal  or- 
donne (jue  la  pièce  soit  déposée  au  f^rett'e.  Le  protono- 
taire, à  la  d«'innn(le  de  l'une  des  parties,  aprt's  avis  donné 
à  l'autre,  «liesse  un  procès-verbal  constatant  l'état  dans 
la«|nel  elle  se  trouve. 

Dans  l«vs  huit  jours  de  la  rédaction  de  ce  procès-verbal, 
la  j)artie  «pii  attacpie  la  pièce  produit  ses  moyens  «le  faux, 
après  les  avoir  si<^nitiés  à  son  adversaire. 

La  partie  adverse  y  répond  dans  les  huit  joui's,  et  la 
cont«'.station  étant  liée  procède  comme  toute  autre  con- 
testiition. 

40SI.  Mais  faut-il,  pour  (|u'un  acte  soit  déclaré  faux, 
qu'il  le  soit  en  entier  ?  Ou  sutlît-il  «piil  le  soit  dans 
que]«iue  partie  ?  Et  peut-on  le  faire  déclartM-  nul  seule- 
ment pour  ces  parties  reconnues  fausses  ?  Il  taut«listin- 
guer  suivant  «^u'il  s'agit  de  parties  plus  ou  moins  essen- 
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tirllrs.  Si,  pur  cxciiiph',  un  acte  de  vrntc  dôclarc  que 
le  prix  Ji  (''t«'  payr  eu  prt'Sfiicf  «lu  notiiin-,  alors  (pi'il  est 
pi'<)uv«'«  (pi'il  nt!  l'a  pas  étt^,  t(»ut  l'acti'  est  nul,  purcctpi  il 
ne  peut  pas  y  avoir  do  vente  sans  un  prix,  et  «pie,  par- 
tant, l'acte  est  faux  sur  un  p«)int  essentiel. ' 

Si,  au  contraire,  un  octe  de  vente  «h'clare  «pj'il  a  été 
dit  par  l«'s  parties  «pie  l'iniiiieulde  v«'ndu  était  situé  dans 
l«ï  pr(Mni«>r  ran;^  d'une  paroisse,  alors  «pie  la  preuv<;  «'tu- 
l)lit  «pl'elles  ont  «lit  «pi'il  était  situé  «lans  le  seeon«l,  l'aetr 
ne  sera  pas  nul,  j)arce<pHî  la  fausseté  prouvée  ne  t«)iMl»(! 
pas  sur  une  chose  essentielle,  l'identité  de  rininieuhlo 
étani,  je  suppose,  établie  par  le  nuniéio  du  cadastre. 

'loi,  En  un  mot,  cha«pie  fois  qu'il  est  prouvé  que 
l'orticier  public  «pii  a  re(,Mi  l'acte  attatpié  a  dit  une  faus- 
seté, il  faut  se  demander  ai  elle  est  de  telle  nature, 
(pi'elle  puisse  faire  mettre  en  «loute  tout  le  reste  d(>  son 
témoi^fnaiçe.  (^ar  s'il  a  dit  un«'  fausseté  sur  un  point 
aussi  impoitant,  «pie  ce  soit  par  malh«»nnêteté  ou  man«pio 
d'intelligence,  son  témoi^juage  ne  mérite  plus  aucune 
confiance. 

11  en  est,  en  ce  cas,  de  l'otHcier  public  comme  de  tout 
autre  témoin  :  telle  fausseté  dite  par  lui  peut  faire 
mettre  en  doute  tout  son  témoignage,  pétulant  «pie  telle 
autre  fausseté  pourrait  à  peine  l'ati'ecter. 

1  McAvoy  vs.  Huot,  Q.  L.  R.  97. 
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DES    ÉCRITS   SEMI-AUTIIENTH^rES. 

40*1.  Le  Code  Civil  n'emploie  pns  cette  expression 
(\'éc'ritii  semi-(tuf/u'nti(]iU'H,  mais  cllu  ii)ili<|ue  hii-n  le 
caiHctère  de  certains  écrits  (jui,  siuis  être  uutlient  (pies, 
puisipi'on  peut  les  contredire  sans  s'inscrire  en  faux,  no 
sont  pas,  non  plus,  des  écrits  sous-seii  }f  jirivé,  parcccpi  il 
n'y  a  pas  Itesoin  de  prouver  leur  confection  .  Cette 
clause  d'écrits  est  emjirunti'e  au  tlioit  an;^lais,  dans  le(piid 
on  «lit  d'eux  <|U  ils  font  preuve  /yrinio  fiicic,  c'est-à-dire, 
de  prime  abord,  juscpi  à  preuve  contraire.  Larticle  \'1'1\) 
du  Code  Civil  doinie  une  énmnération  d  un  ceitain 
noud)ro  de  ces  écrits  (jui  sont  d  un  caractère  «général. 
Mais  cette  énuméiation  n'est  pas  liuutative,  car  un  j^raiid 
nombre  de  statuts  provinciaux  et  fédéraux  déclarent  tpie 
tel  ou  tel  écrit  fera  preuve  itrima/acit'  de  tel  fait. 

406.  Il  est  à  remanjuer  (pie  les  écrits  que  l'art.  1220 
du  Code  Civil  énunière  comme  fa&ant  preuve  jusrpi  à 
preuve  contraire,  .sont  tles  écrits  compiutant  être  énui- 
nés  dortîciers  puldics  étiati<;ers,  (pii  poun-aient  leur  don- 
ner l'authenticité  si  ces  otticiei-s  étaient  de  notice  piiys. 
Nous  allons  les  repasser  rapiilenient  : 

1"  L'écrit  comportant  être  le  certiHcat  d'un  secrétaire 
d'état  étranj^er,  ou  du  rjouvernement  exécutif  de  cet  état. 
Que  veut  dire  le  certiHcat  dti  gouvernement  exécutif 
d'un  état  ?  C'est  tout  certificat  donné  par  un  otïi(rier  qui 
représente  le  gouvernement  de  cet  état. 

407.  2°  Les  écrits  comportant  être  des  copies,  signées 
par  le  dépositaire  du  dossier  de  la  cau.se,  ou  revêtues  du 
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sceau  fie  la  cour,  de  tout  jun^oincut   ou  autre  procédure 
judiciaire  «l'un  tiiliuiial  liors  de  la   province  de  Québec. 

Ainsi,  par  cxcinple,  pour  prouver  un  jut^enient  ou 
une  procéduHi  de  la  Haute  Cour  de  Justice  d'Ontario, 
il  sutHrait  de  produire  un  écrit  (jui,  à  sa  face,  paraîtiait 
être  un  tel  jugement,  siirné  par  (pudipiun  se  donnant 
connue  le  dépositaire  <lu  dossier,  ou  scellé  du  sceau  de 
la  cour.  Comme  l'une  des  deux  choses,  le  sceau  de  la 
Cour  ou  la  si<^natuie  de  l'otficier,  suffit,  on  pourrait  donc 
se  contenter  de  proiluire  un  écrit  paraissant  être  le 
jn<j;ement  de  la  cour,  et  revêtu  du  sceau  de  cette  même 
cour. 

On  pourrait  prouver  de  cette  manière  une  vérification 
de  testament  faite  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  ou 
dans  une  colonie  anglaise  ;  car,  dans  ces  pays,  cette  véri- 
fication se  fait  toujours  au  moyen  du  iufîement  d'un  tri- 
Itunal.  Il  n'y  avait  <lonc  pas  besoin,  connue  le  fait 
l'art.  1220,  §  2,  de  mentionner  spécialement  ces  vérifica- 
tions de  testaments,  ni  les  copies  de  testaments  vérifiés  ; 
car  la  vérification  résulte  d'un  jugement,  et,  connue  ce 
jugement,  doit  nécessairement  réciter  le  testament  véri- 
fié ;  ce  testament  en  forn.  e  partie. 

408.  8"  Les  écrits  comportant  être  des  copies  de 
véritications  de  testament, certifiées  par  le  protonotaire 
de  la  cour,  si  la  vérification  a  été  déposée  à  la  demande 
d'une  partie  intéressée,  par  ordre  d'un  juge  de  la  Cour 
Supérieure,  dans  le  bureau  de  ce  protonotaire. 

Voici  le  cas  supposé  dans  cette  disposition  de  l'art. 
1220  :  Un  individu  est  décédé,  disons,  par  exemple,  à 
Londres,  et  si)n  testament,  a  été  vérifié  par  la  division  de 
Chancellerie  de  la  Haute  Cour  de  Justice  d'Angleterre. 
Il  a  lai.sijé  dans  la  province  des  biens  qui  vont  nécessiter 


..^^ 
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un  grand  nomltrc  <U>  poursuites,  dans  chiicuiu»  il('s(|Ut'1l»>s 
on  iiuni  Iteso  n  do  son  tostiinient.  On  })ourrait,  diins 
chi\(]Ue  cause,  produire  une  copie  de  la  véi'iHcation  sous 
le  sceau  de  la  Cour  de  C'iiancellerie  ;  mais  ce  serait  lon<; 
et  dispendieux.  Pour  oltvier  à  ces  inconvénients,  voici 
ce  (pie  peut  faire  l'intéressé,  (héritier,  légataire  ou  autre), 
(pli  prévoit  (pi'il  va  avoir  besoin  d'un  <rrand  nond)re  de 
copies  du  testament  :  il  s'adresse,  par  re(|uête,  à  un  ju<;e 
d"  la  Cour  Supérieure,  et  lui  demande  d'oi'donner  le 
dépoi,  au  Itureau  du  protonotaire  d'une  copie  de  la  véri- 
ticati(n  faite  à  Londres.  Le  juge  ordonne  le  dépôt  de 
cette  copicî.  A  partir  de  ce  moment,  la  copie  en  (jues- 
tion  tient  lieu  de  l'original  du  jugement  de  vérification, 
et  Ion  peut  en  obtenir  autant  de  copies  (|ue  l'on  veut. 

Non  S(nilement  ces  copies  de  copies  tiennent  lieu  de 
l'original  du  jugement  de  vérification,  et  d'une  copie 
certifiée  comme  nous  l'avons  vu  {)his  haut,  mais  elles 
prouvent,  en  outre,  le  décès  du  testateur. 

409.  4"  Les  certificats  de  mariages,  de  nais.sances 
de  baptêmes  et  de  sépultures,  paraiss.mt  être  signées 
par  le  ministre  du  culte,  ou  1  ofhoier  public  (pii  a  officié 
à  ces  événrments.  Ainsi,  par  exemple,  A  et  li  se  sont 
mariés  à  New-York  devant  h^  maire  ;  on  poui-ra  prou- 
ver leur  mariage  par  un  certificat  de  cet  otiicier.  S  ils 
se  sont  mariés  devant  un  prêtre,  le  certificat  de  ce  prêrie 
prouvera  le  mariage.  Kt,  peu  importe  (pie  le  maire,  ou 
le  prêtre  (]ui  ont  célébré  le  mariage,  soient  ou  ne  soient 
pas  dépositaires  du  registre  de  r(''tat  civil  dans  leipiel  |o 
maiiage  a  été  inscrit.  Il  suffit,  suivant  l'e.xprt'ssion  de 
l'art.  r2"20,  riu'ils  paraissent  avoir  officié  au  mariao-e 

Pour  le  baptême  et  la  sépulture,  celui-là  officie  cpii 
fait  le  baptême  ou  la  sépulture.  Mais  l'article  parle 
de  la  personne  (pii  a  ojficié  à  lu   indssancc  ;  (pii  otlieie 
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à  unt!  naiss.ince  ?  Aucun  officier  puMic  n'a  iiiissiun  il'y 
assister  «!t  rjo  la  constater.  Ce  (|ue  l'art. cle  veut  dire, 
c'«'st  (|Ue  l'oHiciei"  <|ui  a  fait  le  ljaj)têuie  peut  eertitiisr  le 
ItaptêiiM!  ou  la  naissance  ;  il  peut  certifier  la  naissance 
par  le  fait  seul  qu'il  a  fait  le  baptême. 

410.  o<>  Les  extraits  des  registres  de  baptêmes,  nais- 
sances, mariages  et  sépultures,  certifiés  par  le  ministre 
du  culte  ou  1  otlicier  public,  (jui  paraissent  être  les  dépo- 
sitaires lejjaux  de  ces  léifistres. 

On  voit  donc  ((u"\ni  mariage,  un  baptême,  une  sépul- 
ture, peuvent  être  prouvés,  soit  par  le  certificat  de  celui 
(pli  a  oHicié,  soit  par  un  extrait  du  registre  dans  le<[uel 
ces  événements  sont  inscrits. 

41 1.  Mais  le  texte  de  l'article  soulève  (iuol(|ues  diffi- 
cultés. Pai-  exemple,  en  France,  et  dans  bien  d'autres 
pays,  les  seuls  registres  de  l'état  civil  ijue  la  loi  recon- 
naisse, sont  ceux  tenus  par  les  lUiiires  ou  leurs  adjoints. 
Cependant  le  clergé  catholique  continue  de  tenir  des  re- 
gistres comme  avant  la  révolution.  Un  extrait  de  ces  re- 
gistres tenus  par  le  clergé  ferait-il  preuve  d'une  nais- 
sance, par  exemple  ?  Il  tant,  je  crois,  dire  non.  L'art. 
3  220  met,  en  apparence,  sur  le  même  pied  les  registres 
tenus  parles  ministres  du  culte  et  ceux  tenus  par  des  offi- 
ciers publics  On  pourrait  donc  croire  (]u'il  a  voulu  recon- 
naître comme  preuve  les  registres  tenus  par  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  sont  pas  des  officiers  pul)lics.  Mais  il 
exige  que  l'extrait  soit  certifié  par  quelqu'un  qui  est 
lé(ji(l('.tyu'Ht  le  dé[)ositaire  du  registre.  Les  registres  dont 
il  s'agit  n  et mt  pas  reconnus  par  la  loi,  il  ne  peut  y 
en  avoir  de  dépositaire  légal. 

41îî.  (!°  \jvs  copies,  délivrées  par  un  notaire  de  la 
province,  de  procurations  faites    hors   de  la   province 
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dovant  un  ou  ]/lusiours  tôinoins,  nuthontifjuôfs  par  le 
muire  du  lieu,  ou  autre  officier  public  du  pays  d'où  elles 
sont  datées,  et  dont  l'original  est  déposé  chez  ce  notaire* 

Cette  disposition  de  l'art.  1220  demande  quelques 
observations. 

D'abord,  il  faut  que  la  procuration  paraisse  avoir  été 
faite  hors  de  la  province. 

En  second  lieu,  il  faut  qu'elle  paraisse  avoir  été  faite 
en  présence  d'un  ou  plusieurs  témoins.  Uik  seul  témoin 
suffit. 

En  troisième  lieu,  il  faut  qu'elle  soit  authentiquée  par 
le  maire  du  lieu,  ou  par  un  officier  public  du  pays  d'où 
elle  est  datée. 

Quant  au  maire,  cela  ne  présente  aucune  difficulté  :  il 
faut  que  ce  soit  le  maire  de  la  localité  ;  ainsi,  le  maire  de 
New-York  ne  pourrait  authentiquer  une  procuration 
datée  de  Brocklin.  Mais  quel  est  cet  officier  public  du 
pays  ?  Par  exemple,  un  juge  de  paix  quelconcjue  des 
Etats-Unis  pourrait-il  authentiquer  une  procuration 
datée  de  Boston,  alors  (jue  ce  juge  de  paix  paraîtrait  de- 
meurer à  Fall-River  ?  Je  crois  qu'il  suffit  qu'à  la  face 
même  de  l'authentication,  il  apparaisse  que  l'officier  avait 
juridiction  sur  toute  l'étendue  f'es  Etats-Unis  ou  de 
l'état  dans  lequel  la  procuration  a  été  authenti(jue. 

Voici  l'utilité  de  ce  mode  de  preuve.  Je  suppose  qu'on 
prévoie  avoir  souvent  besoin,  par  exemple,  dune  procu- 
ration faite  à  Londres.  On  la  fait  attester  par  des  té- 
moins et  authentiquer  par  le  maire,  puis  on  la  dépose 
chez  un  notaire  de  notre  province  ;  ce  notaire  peut  en- 
suite en  donner  des  copies  qui  font  preuve. 

12 
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4 1  îl.  7*^  La  copie,  paraissant  faite  par  un  protonotaire 
ou  un  greffier  (le  Gourde  Circuit,  d'une  procuration  faite 
hors  de  la  province  en  présence  d'un  ou  plusieurs  témoins, 
autbenti()uéc  par  le  maiie  ou  autie  otiicier  puMic  du 
pays  d'où  elle  paraît  datée,  prise  dans  une  cuuse  dans 
laipielle  l'original  a  é'.é  produit  par  un  téuh^in  qui  a  re- 
fusé de  s'en  dessai.-'ir,  cette  copie  étant  produite  dans  la 
cause  dûment  certifiée  comme  une  copie  de  la  copie  cer- 
tifiée. 

Comme  dftns  le  paragraphe  précédent,  il  faut  que  la 
procuration  ait  été  faite  hors  de  la  province,  devant  au 
moins  un  témoin.  Mais,  ici,  on  semKIerait  vouloir  «liri! 
qu'un  maire  (juelconcjue  tlu  pays  d'où  elle  est  datée  peut 
l'authenticpier,  alors  même  (ju'il  ne  serait  pas  maire  de 
hx  localité  d'où  elle  paraît  datée.  Mais  je  crois  qu'on  a 
voulu  répéter  ce  que  disait  le  pii,ragraphe  précédent. 

Voici,  maintenant,  comment  peut  se  présenter  le  cas 
prévu  par  ce  paragraphe.  Un  témoin  est  assigné  par 
un  subpd'na  duces  icciivi  pour  produire  une  procuration. 
Il  l'apporte  devant  la  cour,  nuiis  refuse  de  s'en  dessaisir. 
La  cour  en  fait  prendre  une  copie  (jui  e!^t  produite  dans 
]a  cause,  et  le  greffier  de  la  cour  certifie  que  cette  copie 
a  été  ainsi  prise  par  lui  sur  l'original.  On  pourra  en- 
suite avoir  du  greffier  de  la  cour  des  copies  de  cette  copie 
qui  feront  preuve  de  Tyriginal. 

414.  Il  est  bon  d'observer  que,  dans  le  cas  qui  nous 
occujje,  et  d  ais  celui  prévu  au  j)aragrnphe  précédent,  les 
copies  données  comme  nous  avons  vu  l'ont  seulement 
pieuve  de  l'existence  de  l'original  de  la  procuration  ainsi 
déposée  chez  un  notaire,  ou  pro  luite  dans  une  cau>e. 
Mais  on  peut  parfaitenvent  contester  la  vérité  tùnt  de 
l'original  que  îles  copies,  dit  1  art.  1220.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  ?  Cette  disposition  ne  peut  signifier  que 
ceci  :  les  copies  données  comme  nous  venons  de  voir  ne 
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font  point  preuve  jusqu'à  preuve  contraire  ;  elles  ne  font 
prouve  que  jus(|u'à  dénéi^ation  expresse  et  spéciale  sous 
serment.  C'est  ce  que  disent  la  sect.  18  «lu  chap.  00  des 
Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  et  l'art.  145  <lu  Code 
de  Procédure. 

41  «5  L'art.  1220,  dans  les  doux  paragraphes  dont  je 
nj'occupe  en  ce  jnouient,  ne  mentioinie  pas,  couinie  le 
faisait  le  Statut  Refondu  d'où  il  est  tiré,  les  consuls  bri- 
tanniques, parmi  ceux  qui  peuvent  authentic^uer  des 
procurations  faites  à  l'étranger. 

Voilà  les  documents  que  le  Code  Civil  traite  comme 
semi-authenti(jues.  Il  est  à  remarquer  que,  comme  pour 
les  écrits  authentiques,  il  suffit  qu'un  écrit  comporte,  à 
sa  face,  être  un  de  ces  écrits,  pour  qu'il  soit,  jusqu'à 
preuve  contraire,  traité  connue  l'étant. 


SECTION  IV. 


DES    ÉCRITS   SOUS   SEING    PRIVÉ, 

416  Dans  son  sens  strict,  le  mot  écrit  hoks  soÂvg 
jrrivé  veut  dire  un  écrit  signé  _par  la  partie  contre  la- 
quelle on  veut  s'en  servir  connue  preuve,  et  ce,  que  le 
document  ait  été  écrit  par  elle  ou  par  un  autre. 

Cela  comprend  même  les  écrits  qu'on  a  voulu  faire 
dans  la  forme  authentique,  mais  qui  sont  nuls  comme 
tels  par  défaut  de  forme,  ou  par  incompétence  de  l'officier 
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qui  les  a  reçus.  Mais  alors  il  faut  que  cet  écrit  soit  sijrné 
par  toutes  les  parties,  c'est  à-dire,  par  tous  ceux  par  les- 
(piels  on  avait  l'intention  de  le  faire  signer.  En  iinniot, 
il  faut  (ju'il  soit  complet  ;  autrement  ce  ne  serait  (|u'un 
projet  sans  valeur. 

En  France,  les  auteurs  disent  qu'il  faut  que  l'acte  ait 
été  écrit  et  signé  par  l'officier  qui  a  prétendu  le  recevoir- 
Mais  c'est  parcequ'en  général  il  faut  presque  toujours 
que  les  éciits  sous  seing  privé  soient  faits  en  double,  et 
(lUe  les  sonnnes  y  .--oient  écrites  par  les  parties,  ce  (jui 
n'est  jamais  nécessaire  chez  nous. 

417.  L'appositioi\  de  la  signature  au  bas  d'un  écrit 
est  le  mode  régulier  de  s'en  approprier  le  contenu,  de 
l'approuver,  de  déclarer  qu'il  contient  la  vérité. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  c'était  par  l'apposi- 
tion du  sceau  qu'on  s'appropriait  le  contenu  d'un  éciit, 
qu'on  l'approuvait.  Cette  opération  s'appelait  signare 
action  d'apposer  son  sceau,  sigi'  nm.  L'action  d'apposer 
son  nom  à  un  écrit  s'appelant  sabneribcre.  On  comprend 
que  cette  dernière  opération  ne  fût  pas  en  usage  à  des 
époques  où  si  peu  de  personnes  savaient  écrire.  Lorsque 
l'instruction  devint  plus  n-pandue,  l'apposition  du  nom 
remplaça  celle  du  sceau,  mais  on  conserva  la  même  ter- 
minologie. 

Si  la  règle  est  d'ap]irouver  le  contenu  d'un  écrit  en  y 
apposant  son  nom,  nous  verrons  cependant  ([uelques  cas 
où,  par  exception,  certains  écrits  non  authentiques  font 
preuve  contre  une  partie,  bien  (ju'ils  ne  soient  pas  sign  's 
par  elle.  Si  l'écrit  privé  doit,  par  sa  nature,  être  signé 
par  plus  d'une  partie,  il  ne  fait  pas  de  preuve  contre 
celle  qui  seule  l'aurait  signé. ^ 

1  19  Laurent,  202. 
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lis.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  Técrit  sous 
seing  privé  n'est  pus  Hutre  chose  qu'un  aveu  extra-judi- 
cifiire  émané  d'une  partie.  Par  exemple:  je  vous  pour- 
suis pour  $10  )0  <|ue  je  prétends  vous  avi>ir  prêtées,  et  je 
})roduits  \in  billet,  ou  une  lettre,  par  les<iuels  vous  pro- 
mettez de  me  payer  cette  somme.  Le  billet  et  la  lettre 
prouvent  simplement  une  reconnais.sance,  ou  un  aveu  de 
votre  part,  (jue  je  vous  ai  prêté  cette  somme,  ou  que  vous 
me  la  devez  pour  une  autre  cause. 

Nous  verrons  l'intportance  de  ct^^qui  précède,  lorstjue 
nous  en  viendrons  à  la  (piestion  de  savosr  contre  qui  les 
écrits  sous  seing  privé  font  preuve. 

Pour  les  écrits  sous  seing  privé  comme  pour  les  écrits 
authentiques  et  les  écrits  seaii-authentiques,  deux  (jues- 
tions  se  présentent:  1"  Comment  se  prouve  leur  confec- 
tion ;  2°  Que  prouve  l'écrit  dont  la  confection  est  éta- 
blie ? 


PARAGRAPHE  I. 


DE  LA  PREUVE  DE  LA  CONFECTION  DES  ÉCRITS  PRIVÉS. 

419.  A  poursuit  B  en  recouvrement  de  la  somme  de 
$1000  qu'il  prétend  lui  avoir  prêtée,  et  il  veut  prouver 
le  prêt  par  un  écrit  dans  lequel  B  le  reconnaît.  Com- 
ment prouvera-t-il  que  B  a  fait  cet  écrit  ?  En  prouvant 
qu'il  l'a  signé, 

490.  Mais  que  faut-il  entendre  par  signature  ?  Est- 
ce  l'apposition  par  quelqu'un  lu    même  de  son  nom  au 
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baM  d'un  écrit  ?    Ou  bien,  est-ce  l'apposition  «le  ce  nom 
par  n'importe  qui  avec  son  consentement  ? 

Dans  le  droit  fran(;ais  ancien  et  moderne,  la  réponse  a 
cette  (juestion  n'est  pas  douteuse  :  la  si^rnature  d'une  par- 
tie consiste  dans  le  fait  d'écrire  son  nom  elle-même.*  Elle 
ne  pourrait  le  faire  écrire  pur  un  autre,  ni  même  l'impri- 
mer au  moyen  d'une  étampe.  Dans  le  <lroit anglais, au  con- 
traire, il  a  toujours  été  admis  qu'une  partie  pouvait  faire 
écrire  son  nom  par  un  autre,  pourvu  que  son  consente- 
ment fût  attesté  par  un  témoin  (jui  signait  lui-même 
l'écrit  de  sa  propre  main. 

491.  Pendant  longtemps,  on  a  discuté,  chez  nous,  la 
question  de  savoir  si  c'était  la  règle  du  dioit  fran(;ais,ou 
celle  du  droit  anglais  qui  était  la  nûtie.  Il  n'y  a  jamais 
eu  de  doute,  en  matière  commerciale,  que  c'étaient  les 
règles  du  droit  anglais  sur  la  preuve  qu'on  devait-  .ivre, 
mais  il  y  en  avait  pour  les  matières  ],urement  ci- 
viles La  question  est  maintenant  tranchée,  et  la  ju- 
risprudence consacrée  par  la  Cour  d'Appel  est  à  l'eftet 
qu'une  partie  peut  faire  écrire  son  nom  par  une  autre 
personne,  et  que  cela  constitue  une  signature  légale,  si 
elle  est  approuvée  par  la  partie  au  moyen  de  l'apposition 
par  elle  d'une  croix  en  présence  d'un  témoin  qui  signe. 
Cela  revient  à  dire  (jue  nous  avons  adopté  la  pratitpie 
anglaise.^ 

4îî9.  Voilà  ce  qu'il  faut  entendre  par  signature,  et 
c'est  son  apposition  qui  cojistitue  la  confection  d'un  écrit 
privé.  Mai>  comment  peut-on  prouver  cette  apposi:  ion  ? 
Connuent  peut-on  faire  la  vérification  d'une  signature, 

1  19  Limreiit,  199,  200. 

2  Neveu  d  uxor,  vs.  de  Blemy,  6  L.  C.  J.  151,  et  12  L.  C.  K.  117  ; 
Jlalhidt  vs.  IJiiuielle  f<  C"  ,  15  L.  C.  J.  197  ;  (jnerret  vs.  BeruarJ, 
l  Q.  1}.  il.  1)9. 
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suivant  les  termes  de  l'art.  1*224  du  Code  Civil  ?  Lorsque 
la  signature  a  été  mise  en  pi'ésence  d'un  témoin  (jui  l'a 
attestée,  la  preuve  peut  se  faire  au  moyen  de  ce  ttWnoin. 
Mais,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  écrit  pour  lequel  la 
loi  exige  cette  attestation,  la  preuve  de  la  signature  pont 
se  faire  autrement.  On  peut  la  faire,  .soit  par  la  partie 
qui  a  signé,  soit  par  un  témoin  qui  l'a  vue  apposer  cette 
signature. 

49!l.  Mais  il  arrive  .souvient  (pie  personne  n'a  vu 
apposer  la  signature  (pi'on  veut  prouver  ;  comment  peut- 
on  alors  l'établir  ?  I"  Vor  de<  témoins  (jui  ont  vu  écrire, 
dans  une  autre  circonstance,  la  personne  <lont  on  prétend 
(jue  c'est  la  sigjiature,  ne  l'eussent-ils  vu  écrire  ((u'il 
y  a  trente  ans,  même  en  passant  et  (pielcjues  ujots  seule- 
ment; '2"  Pîir  des  témoins  <]ui  ont  vu  des  «'-crits  (|ui 
devaiiMit  nécessairement  venir  de  cette  personne,  par 
exemple,  une  réponse  à  une  lettre  qui  lui  avait  été 
adressée.  Mais  il  faut  qu'il  soit  prouvé  à  la  satis- 
facti(m  du  tribunal,  soit  par  ce  témoin,  soit  par  un 
autre,  (jue  l'écrit  qu'il  a  vu  venait  bien  de  cette  per- 
sonne.^ 

491.  Jusqu'à  1S54<,  la  loi  d'Angleterre  n'admettait 
pas  la  preuve  par  comparaison  d'écritures  faite  par  le 
tribunal,  c'est-à-dire,  celle  consistant  à  comparer  la 
signature  en  question  avec  une  autre  dont  l'authenti- 
cité était  constante  pour  le  tribunal.  Elle  n'admettait 
pas,  non  plus,  et  encore  bien  moins,  la  preuve  par  une 
comparaison  d'écritures  faite  par  des  experts.  Devons- 
nous  admettre,  che;;  nous,  ce  genre  de  preuve  ?  Cela  ne 
me  parait  pas  douteux.  Les  règles  suivies  en  Angrleterre 
jusqu'en  1854  n'étaient,  sauf  en  matière  commerciale, 
admises  chez  nous  que  comme  autorité  de  raison.     Or 

1  2  Taylor,  1862,  1863, 1864,  1865,  1866. 
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tout  le  monde  s'accorde  »\  dire  que  celle  qui  excluait  la 
coin|mrjiison  d'écritures  par  le  triliunnl,  alors  cju'elle 
admettait  le  témoi<^na(^u  d'un  témoin  (]ui  était  ohlitj^é  de 
faire  cette  comparaison  dans  son  esprit,  était  contraire 
au  bon  sens.' 

Cette  même  loi  de  1854  permet  au  tiibunal  dt;  faire 
écrire  celui  de  la  si<^nuture  duquel  il  s'aj^it,  aHn  de  pou- 
voir mieux  faire  la  comparaison  d'écriture."* 

4^T  Vo  là  comment  se  prouve  la  sij^nature  lor.squ  il 
faut  la  prouver.  Mais  c'est  rarement  nécessaire  au- 
jourd'hui. On  est  généralement  sous  l'impression  (jue, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  145  du  Code  de  Pro- 
cédure, où  le  devKindeur  dont  la  demande  est  ba^ée 
sur  une  lettre  de  cliange,  un  billet  ou  un  autre  écrit 
sous  seing  privé,  n'a  besoin  d'en  prouver  la  signa- 
ture (jue  si  elle  est  niée  sousserm  nt  par  celui  (|ui  paraît 
l'avoir  apposée,  toute  partie  qui  veut  se  servir  d'un 
écrit  privé  doit  en  prouver  la  signature  dès  qu'elle  est 
niée,  ne  fut-ce  que  d'une  manière  générale.  Ainsi,  par 
exemple,  si  une  p:irtie  produit  un  ie(;u  à  l'appui  de  sa 
défense,  ou  une  lettre  à  son  en(iuête,  il  est  d'usage 
qu'elle  en  prouve  la  signature. 

C'est  là  une  erreur  manifeste.  On  aurait  raison  d'en 
agir  ainsi  si  nous  n'avions  que  l'art.  145  du  Code  de 
Procédure,  mais  l'art.  1223  du  Code  Civil  contient 
une  disposition  bien  plus  générale.  Il  décide  que  cha(]ue 
fois  qu'on  oppose  à  une  personne  un  écrit  privé  qui 
paraît  signé  par  elle,  elle  doit  nier  sa  signature  sous  ser- 
ment, sinon  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu. 

Peu  importe  que  l'écrit  serve  de  base  à  une  demande, 

1  Tflylor,  1869. 
8  Tuylor,  1871. 
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OU  à  une  défenso,  ou  qu'il  .soit  produit  à  l'enquôto  ;  il 
Burtit  (|ii'il  .soit  (liî  nature  À  servir  contre  une  partie,  et 
qu'on  rinvo(jue  contre  elle. 

Si  c'est  contre  les  héritiers  ou  autres  représentnnts 
légaux  d'une  personne  qu  on  inviMpie  un  écrit  qui  parait 
signé  par  elle,  il  n'est  pi\s  nécessaire  (|u  ils  nient  la  signa- 
ture sous  siMinent,  mais  il  ne  suffit  pas,  non  plus,  qu'ils 
se  contentent  d'une  dénégation  générale  ;  il  t'a\it  qu'ils 
déclarent  qu'ils  ne  contuiissent  pas  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  leur  auteur.  Et  cett<'  déclaration  doit  être  faite 
sous  serniont,  connue  la  dénégation  de  la  signature.  Lo 
code  ne  le  dit  pas  en  toutes  lettres,  mais  il  le  lai.s.se  en- 
tendre, et  c'est  bien  dans  l'espiit  du  sa  disposition. 

Il  n'y  a  donc  plus  jamais  l>esoin  de  prouver  la  signa- 
ture d'un  écrit  privé  comportant  être  émané  de  la  partie 
adverse  ou  de  son  auteur  à  titre  universel,  si  elle  n'est 
pas  niée  sous  serment  par  celui  à  qui  ont  l'attrihiie  et  à 
qui  on  veut  opposer  cet  éciit,  ou  si  son  héritier  contre 
le(|Uel  on  veut  l'invtKjuer  ne  déclare  pas  aussi  sous  ser- 
ment qu'il  ne  la  connaît  pas. 

Si  l'écrit  ne  comporte  pas  émaner  de  In  partie  adverse 
ou  de  son  auteur  à  titre  universel,  il  faut  en  piouver  la 
sigi^ature.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  ou  l'une  des  par- 
ties veut  prouver  (ju'un  tiers  lui  a  écrit  une  lettre. 

4il0.  Mais,  pour  qu'une  partie  à  laquelle  on  veut 
opposer  un  écrit  privé  soit  obligée  d'en  nier  sou >sern)ent 
la  signature,  il  faut  (jue  cette  signature  apparaisse  être 
la  sienne,  c'est-à-dire  que  le  non»  écrit  soit  son  nom.  Si, 
par  exemple,  le  défendeur  étant  John  Jones,  on  produi- 
sait un  écrit  paraissant  signé  par  John  Smith,  John 
Jones  n'aurait  pas  besoin  de  nier  sa  signature  sous  ser- 
ment, tant  que  le  demandeur  n'aurait  pas  établi  l'iden- 
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tit<^  entre  le  demandeur  et  lu  personne  dont  l'écrit  porte, 
en  apparence,  la  signature. 


rAKACHAI'IIK    II. 


DE    LA    PREUVE    QUE    TONT    LES    I^CIUTS    l•RIVI^S. 

4117'.  L'art.  1222  du  CahIv,  Civil  dit  (pie  les  écrits  pri- 
vé.s  reconnus  par  cehii  à  qui  on  \m  oppose;,  ou  lé<çal('nient 
tenus  pour  reconnus,  ou  prouvés,  font,  entre;  les  parties 
et  leurs  héritiers  ou  représentants  légaux,  la  même 
pleuve  (pie  les  écrits  authenti(|ue9.  Cette  règle  s'ex- 
plifpie  aisément,  si  l'on  fait  attention  que  les  uns  connue 
les  autres  fournissent  la  preuve  d'aveux  faits  par  les 
parties  au  moment  où  l'écrit  a  été  fait. 

4ÎÎH.  Par  écrits  reconnus,  ici,  on  veut  dire  les  écrits 
dont  la  confection  es(  admise  par  la  partie  adverse. 

Les  écrits  légd'emcnt  tenus  pour  recoviiiis  sont  ceux 
dont  la  confection  n'est  pas  niée  sous  serment  suivant 
l'art.  1223. 

Les  écrits  pr(nLveN  sont  ceux  dont  la  confection,  niée 
sous  serment,  a  été  établie  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut. 

499.  Puisque  l'acte  sous  seing  privé  fait,  entre  les 
parties,  la  même  preuve  que  l'acte  authenticjue,  il  prouve 
donc,  comme  lui,  la  vérité  des  déclarations  des  parties, 
et  des  énonciatio»is  qui  ont  un  rapp^irt  direct  avec  ces 
déclarations  ;  et  il  t'ait  un  commencement  de  preuve  des 
autres  énonciations,  des  énonciations  indirectes. 
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lîlO.  Kait-il,  t(mj')urs  vniro  U-s  pnrti»'H,  preuvH  «le  sa 
d.ite  ?  L»iiir«Mit,'  <'t  Auhry  t>t  Rau,'*  soutitiint'ut  lu  u>''^^ii- 
tive.  Ils  en  dotiiu-nt  p<mr  mi-«>ii  (jiu'  l'orticier  public  est 
ol»li;fé  d«  tinter  s«'s  nctes,  et  (|Ut'  lu  «l«te  ^t»int  tin  lait 
qti'il  a  perH<»iiiH-llt>iii('iit  c»»nsta»é,  prét«'n<lr«'  <|U  il  «mi  a 
itMii<|U«''  un«^  Finisse,  c'est  uttaipler  son  t«''iii()i^iiii}^«\  Ils 
ajotit«>iit  (|iril  n'en  est  pas  «i*;  ii)«''>iike  ilt^s  particuiita's  ipii 
font  un  acte  sous  seiii^-priv«!>. 

Mais  cett<!  opinion  «-st.  avec  raison,  cornI»attu«;  par 
Lai()nil)ière  ^  et  Marcadt"  *  Kllt^  fait  une  distinction  «pie 
ne  fait  pas  le  texte  <Ie  l'art.  1222,  et  «pil  n'est  pas  justi- 
ti(''«'  par  s(tn  esprit,  non  plus.  Le  text»?  «litrpit;  l«'s  «'crits 
privés  font  preuve  entre  I«îs  {)arties  coimiikî  I«'s  écrits 
auth«'nti(|Ues  ;  or  ceux-ci  font  certainiMn«'nt  preuve  «le 
leu'  «iate.  ])e  plus,  l'art  1225  ilit  «pie  les  écrits  privés 
ne  font  pas  preuve  de  leur  «Iate  «piant  auv  tiers,  ce  «pii 
laisse  entendre  «ju'ils  en  font  preuve  «piant  aux  parties. 
Voilà  pour  le  te.\te.  Quant  à  l'esprit  «le  la  loi,  on  ne 
voit  pas  pour«pu)i,tou)ours  entre  les  parties,  l'écrit  privé 
ne  ferait  pas  preuve  de  .sa  «Iate.  Sans  doute,  les  parties 
ont  pu  mettre  une  fausse  date  ;  mais  elles  ont^  pi:  aussi 
mettre  de  fausses  'It'clarations.  Si  ces  ilécfarations  font 
preuve,  poui'nuoi  la  date  ne  le  ferait-elle  pas  ;* 

4SI1.  Mais,  entrer  les  parties,  les  écrits  privés  f«)nt-ils 
preuve  jusijuji  inscription  de  faux  ?  On  est  étonné  de 
voir  plusieurs  auteurs  fraTi<;ais  soutenir  «pie  les  parties 
à  un  acte  sous  seing  {)rivé  ne  pi.-uvent  le  contredire 
autrement  f^ue  par  une  inscription  «le  faux.  Que  cons- 
tate un  écrit  privé  i  Des  déclarations,  ou  de-)   énoncia- 

1  19,  271,  272,  27:{et  275. 

2  Vol.  8,  i>nge  2)?. 

3  Vol.  4,  1.08   6  it  7  de  l'art.  1322. 

4  Vol.  y,  110.  I,  ilf  l'art.  1322. 
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tions  (les  parties.  Or  nous  avons  vu  que  les  parties  à 
un  acte  inôrne  authentique  peuvent,  eomnie  les  tiers,  en 
contredire  les  déclarations  faites  à  l'officier  public  sans 
s'inscrire  en  faux.  La  seule  ditierence  entre  les  parties 
et  les  tiers,  c'est  que  ceux-ci  peuvent  les  contredire  par 
tous  les  modes  de  preuve,  si  nièuie,  ce  (jue  je  n'admets 
pas,  ils  ont  besoin  de  faire  la  preuve  contraire,  tandis 
que  les  parties  ne  peuvent  faire  cette  preuve  contraire 
que  par  écrit,  parcequ'elle  tend  à  contredire  un  écrite 

Aussi  la  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  Laniarcbe  et 
Brunelle,  -  a-t-elle  décidé  que,  non  seulement  une  inscrip- 
tion de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  contredire  un 
écrit  sous  seing  privé,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
lieu, 

4!IS.  Voilà  la  preuve  que  font,  entre  les  parties,  les 
écrits  sous  seing  privé.  Voyons,  maintenant,  s'ils  font 
preuve  quant  aux  tiers. 

Mais,  auparavant,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  ce 
qu'il  faut  entendre  par  tiers. 

Par  tiers,  ici,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
figuré  comme  parties  à  la  confection  de  l'écrit,  et  qui 
ne  sont  pas  les  représentants  à  titre  universel  do 
ceux  qui  y  ont  ainsi  tiguré  ;  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ont 
des  intérêts  distincts  de  ceux  des  parties.  Un  ache- 
teur, un  donataire,  sont  des  tiers  quant  à  leur  vendeur 
ou  donateui",  et  l'on  ne  pourrait  leur  opposer  un  écrit 
privé  par  lequel  leur  vendeur  ou  donateur  aurait  aliéné 
la  même  chose  (jui  leur  a  été  vendue  ou  donnée.  Le  cédé  ne 
pourrait  opposer  au  cessionnaire  une  quittance  donnée 

1  C.  C.  1234. 

2  P..  0.  3  H.  1{.  74. 
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par  le  cédant,  ou  une  remise,  ou  une  novation,  constatées 
par  des  écrits  privés. 

Les  créanciers  des  parties,  lors<(u'ils  no  font  fju'ox- 
ercer  des  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débiteur,  ne  sont 
pas  des  tiers.  Mais,  il  en  est  autrement  lor-(|u'ils  ex- 
ercent des  droits  propres,  par  exemple,  lorsqu'ils  atta- 
quent les  actes  de  ce  déliiteur  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  ou  lorsqu'ils  invoquent  des  droits  (jue  la  loi 
leur  donne,  ou  des  droits  de  préférence  que  leur  débi- 
teur leur  a  accordés. 

433.  Voyons  quelques  apjilications  de  ce  (jui  pré- 
cède. A  saisit  un  cheval  sur  H  ;  C  fait  une  opposition 
réclamant  le  cheval  en  vertu  d'une  vente  que  lui  en  a 
faite  B,  et  qui  est  datée  d'avant  la  saisie.  Cette  date 
ne  fera  pas  preuve  contre  A,  pavceipi'il  exerce  un  droit 
qu'il  tient  non  de  B  niais  de  la  loi. 

A,  en  vertu  d'un  jugement  contre  B,  pratiipie  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  do  C.  C  invoque  une  quittance 
sous  seing  j)rivé  do  B.  Cette  (luittance  ne  fera  pas 
preuve  contre  A. 

A  réclame  Si  000  de  B,  dont  les  biens  sont  vendus,  et 
invoque  une  hypothèiiue  du  .SO  janvier  IHdO.  C  invo(|Ue 
une  hypothèque  du  10  juillet  l8Sy,  à  la(jaelle  il  pré- 
tond avoir  été  subrogé  par  une  <|uittance  sous  seing- 
privé.     Cette  quittance  ne  fera  pas  de  preuve  contre  A. 

Toutes  ces  décisions  sont  admises  en  France  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence,  sauf  celle  pour  le  cas  de  la 
saisie-arrêt,  laquelle  no  l'est  (jue  par  Aubry  et  Rau,  mais 
est  fondée  sur  le  même  principe  que  celle  relative  à  la 
saisie-exécution.  Les  auteurs  et  les  arrêts  font,  pour 
ce  cas,  une  exception  que  rien  ne  justifie.* 

1  8  Aubry  et  liiui,  p.  255,  256,  267,  257,  258,  ;  8  Touillier,  251  ;  13 
Duranton,  ia3  ;  36  Sirey,  1,  893. 
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4ÎII  Le  CoiJe  Civil,' (lit  (|ne  les  écrits  sous  sein<ç- 
privé  n'ont  pas,  en  général,  de  date  cjuant  aux  tiers. 
Cela  veut  dire  qu'ils  ne  font  pas  preuve,  cpiant  aux  tiers, 
que  la  date  ([ui  y  est  inditpiée  est  la  vraie  date  de  leur 
confection. 

Il  en  est  différemment  lorsqu'ils  ont  été  enregistrés» 
lors(|uo  leur  sul)staiice  est  l'elatée  dans  un  acte  authen- 
ti(jue,  ou  lorsqu'un  de  ceux  (|ui  les  ont  signés,  co unie 
parties  ou  comme  témoins,  est  ilécélé  Leur  date, 
(}uant  aux  tiers,  remonte  à  celle  de  l'enregistrement,  de 
la  citation  dans  l'acte  authenti(iU(.>,  ou  du  décès  de  ce 
signataire,  car  "es  faits  constituent  une  preuve  irréfra- 
gable que  l'écr.t  existait  à  la  date  où  ils  se  sont  passés. 

Mais  on  n'arlmet  pas  que  le  timbre  de  la  poste  puisse 
prouver  la  date,  parcer[u'il  est  trop  facile  de  faire  tim- 
bi'er  une  lettre  d'une  date  fictive.^ 

4it*1.  Comment  peut-on  prouver,  contre  les  tiers,  la 
date  d'un  écpit  sous  seing  privé  ?  Le  même  article  du 
Code  Civil  dit  que  c'est  par  toute  preuve  légale.  Cela 
veut  dire  que  s'il  s'agit  d'un  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  on  pourra  faire  cette  preuve  par  té  iioins, 
et  (jue  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  cas  où  cette  preuve 
est  exclue,  il  faudra  prouver  la  date  par  lin  écrit,  ou  par 
des  téuioinsavec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4!M».  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code 
Napoléon.  Il  faut  donc  décider  dans  l'affirmative  la 
que.stion  discutée  en  France,  de  savoir  si  la  date  est 
prouvée  pour  le  tiers  (pii,  au  moment  de  contracter,  a 
été  informé  de  l'existence  de  l'acte  privé. 

1  1225. 

2  8  Aubry  et  Il;m,  p.  2)0  ;  19  Laurent,  2^2,  233,  284,  2Si  bis. 
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437.  La  règli'  ([iie  les  écrits  privés  ne  font  pus  preuve 
de  leur  date  (juunt  aux  tiers,  ne  s'applique  pas  aux  écrits 
d'une  nature  commerciale,  comnu'  un  billet,  une  lettre 
de  change,  une  police  d'assurance,  une  charte-partie,  un 
connaissement,  etc.  Tous  ces  écrits  sont  présumés,  jus- 
qu'à preuve  coutrairo,  avoir  été  faits  le  jour  (pii  y  est 
indi(jué.^ 

4Î18.  Mais  si  les  écrits  sous  seinpj  privé  no  font  pas 
preuve  de  leur  date  (juant  au  tiers,  font-ils  preuve,  (juant 
à  eux,  des  dis}'ositions  et  des  énonciatinns  (pi'ils  con- 
tiennent ?  Pothier,^  et  à  peu  près  tous  les  «uteurs  fran- 
^•ais  modtrnes  •',  enseignent  raHiinuitive  ^  Cela  ne  dt)it 
pas  surj)i'endre  alors  (pie,  comme  nous  l'avons  vu,  ces 
mêmes  auteurs  s'accordent  aussi  à  diie  que  les  déclara- 
tions des  parties  à  un  acte  authentifpie  font  i)reuve 
contre  les  tiei'-  jusfpi'à  preuve  contraire.  C'est  la  même 
question  qui  se  présente  dans  les  deux  cas.  Mais,  pour 
la  méîne  raison  que  j'jlJ  donnée  au  sujet  des  déclarations 
des  parties  à  un  acte  authentique,  je  crois  qu'il  faut  dé- 
cider, chez  nous,  que  les  conventions  que  constate  un 
acte  sous  seing  privé  ne  sont  pas  prouvées  (puint  aux 
tiers.  Ainsi,  par  exemple,  A  saisit  un  cheval  sur  B. 
C  le  réclame,  et  allègue  (lue  le  père  défunt  de  B  le  lui  a 
vendu  par  un  écrit  privé.  Le  décès  du  père  de  B  donne 
une  date  certaine  à  l'écrit;  mais  l'éciit  prouve-t-il  <jue 
la  vente  a  eu  lieu  ?  (Qu'est-ce  que  prouve  cet  écrit  ?  Vn 
aveu,  une  déclaration  de  C  et  du  pèie  de  B  ([u'ils  ont 
fait  un  C(mtrat  de  vente.  Cette  déclaration  lunx  asser- 
mentée n'est  (pi'un  oui-dire,  c'est-à-dire,  une  de  ces 
preuves  secondaires  ipie  notre  loi  n'udmi't  pas.* 

1  ce.  1226. 

2  Obligations,  749. 

3  19  Lauiiiiit,  277. 

4  C.  C.  1204. 
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439.  Avant  <le  finir  ce  (jui  concerno  les  écrits  sous 
seinor  privé,  il  est  bon  de  dire  un  mot  de  certains  écrits 
qui  ne*  sont  pas  signés. 

En  France,  les  livres  des  marclmnds,  lorsqu'ils  sont 
bien  tenus,  font,  entre  marchands,  preuve  non  seulement 
contre  eux,  mais  aussi  en  leur  faveur. 

A  l'égird  des  non  commerçants,  ces  livres  ne  font 
preuve  que  contre  le  nuirchand.  En  .sa  fave.ir,  ils  ne 
constituent  qu'une  semi-preuve,  qui  doit  être  complétée 
par  le  serment  du  umrchand.i  Cette  doctrine  n'est  pas 
admise  chez  nous.  Mais  la  loi  donne  foice  probante  à 
certains  écrits  non  signés. 


PAKAGRAPni';    III. 
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440.  La  première  classe  de  ces  écrits  non  signés  qui 
font  preuve,  se  compose  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'article  1227  du 
Code  Civil  ?  Le  mot  registre  se  comprend  aisément  : 
c'est  un  livre  ou  un  cahier  dans  lequel  un  particulier 
inscrit  des  choses  qui  l'intéressent.  Certains  auteurs 
soutiennent  (jue  les  mots  papiers  domestiques  ont  le 
luêtne  sens,  et  ne  sont  qu'une  répétition  de  la  même  idée. 

1  19  Laurent,  338  ;  Pothier,  Obligations,  753. 


DES  Rf^r.ISTRES  ET  l'APIEUS  l)OMi:STIQUES  19S 

M»ii.s  Cftfi'  interprétation  n'est  pasaVlniissildc,  piiis(ju'i'll(! 
fait  parler  le  léf^islateur  pour  no  rientlire.  Il  faut  donc 
s'en  tenir  à  l'opinion  daprès  lafpielle  ces  mot-i  si^îtiitient 
toutes  sortes  de  papiers  sur  le<(juels  un  particulier  a 
écrit  (les  choses  qui  l'intéressent,  niêine  des  livres  autres 
que  des  registres,  par  exemple,  un  portefeuille,  un  carnet, 
iiiêine  des  feuilles  volantes.' 

441.  Pour  que  les  registres  et  papiers  domestiques 
fassent  preuve  contre  une  personne,  il  faut  (pi'ils  aient 
été  écrits  p  ir  elle,  suivant  les  termes  de  l'art.  1227  du 
Code  Civil.  Cependant  la  Cour  de  Cassation  a  admis 
que  si  l'entrée  est  faite  par  une  personne  (jui  tenait 
habituellement  le  régi>tre,  sous  les  yeux  et  les  o  dres  du 
propriétaire,  elle  fait  preuve  contre  ce  dernier.^ 

44ÎÎ.  Jamais  les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
font  preuve  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  C'était 
à  peine  nécessaire  à  dire,  tant  il  s'agit  d'une  règle  qui 
s'impose.  Ils  ne  font  pas  même  une  semi-preuve  qui 
autorise  le  serment  supplétif. 

44SI.  "Font-ils  toujours  preuve  contre  celui  qui  les  a 
écrits  ?  Non  ;  ils  ne  font  preuve  contre  lui  (jue  dans 
deux  cas:  1°  Lors(pi'ils  énoncent  formellement  un  paie- 
ment leçu  ;  2°  Lorsqu'ils  disent  expressément  que  la  note 
est  faite  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  de  celui  en 
faveur  duquel  elle  énonce  une  obligation. 

444.  Voyons  successivement  ces  deux  cas.  A  écrit 
dans  un  registre  ou  sur  un  papier  domestique  ces  mots  : 
10  janvier  1892;  j'ai  re(;u  aujourd'hui  de  B  lasoniiuede 
$500  qu'il  me  devait.  Cela  fait  preuve  du  paiement  en 
faveur  du  débiteur.     Mais  il  faut  que  la  mention  dise 

1  19  Laurent,  344  ;  2  iioniiier,  744  ;  5  Marcadé,  uo.  5  du  l'art  1331. 

2  19  Laurent,  350. 
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claireinont  que  c'est  A.  titre  de  paiement  (|U(!  lasoininoa 
été  rtyue,  car  si  c'était  à  un  titre  constitiitit'd'obligation, 
nous  allons  voir  qu'il  en  serait  autrement. 

Mais  Laurent  *  dit,  avec  raison,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre une  mention  libéiatoire  comme  celle  dont  je  viens 
de  palier,  avec  une  (juittunce.  Comme  l'usage  est  de 
toujours  remettre  le  re(;u  ou  la  (juittance  au  déliiteur 
qui  paie,  si  on  les  trouve  en  la  possession  du  créancier, 
c'est  ([u'il  n'est  pas  payé,  et  qu'il  avait  simplement  pi*é- 
paré  cette  quittance  parcequ'il  espérait  l'être. 

44Si.  La  mention  libératoire  ctmtinuo  de  faire  preuve 
même  apiès  (|u'elle  a  été  biflée, disent  i)lusi('Ui's  auteurs  2. 
La  raison  (|u'ils  donnent  n'a  pas  une  (grande  valeur.  Ils 
disent  que  le  fait  de  bitfer  la  mention  n'empêche  pas  le 
paiement  qu'elle  constate  d'avoir  eu  lieu.  La  réponse 
à  cela  est  bien  simple  ;  il  est  très  possible,  il  est  probable 
même,  {|ue  la  mention  a  été  bittée  parceque  celui  qui 
l'avait  faite  s'attendait  d'être  payé  vu  (jue  le  débiteur 
l'avait  promis,  et  (ju'elle  a  été  bitiëe  parce([U  il  n'a  pas 
tenu  sa  promesse. 

440.  Supposons  que,  dans  un  registre  ou  un  carnet 
appartenant  à  A,  on  trouve  ceci  :  le  10  janvier  1892,  j'ai 
emprunté  §500  de  B;  cette  ment'on  obligatoire  fera-t- 
elle  preuve  du  prêt  en  faveur  de  B  contre  A  ?  Il  faut 
certainement  dire  non,  d'après  le  texte  de  l'art.  1227. 
Cela  peut  paraître  étrange  et  peu  logicjue  à  première 
vue  :  si  la  mention  faite  par  A,  ([ue  SôOO  lui  ont  été 
comptées  à  titre  de  paiement  par  B,  fait  preuve  contre 
lui  pour  ce  dernier,  pourcjuoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  mention  que  les  !î500  lui  ont  été  comptées  à  titre 


1  19,349. 

2  19  Laurent,  352  ;  13  Durautou,  218  ;  8  AuLry  et  Rau,  yag.  276. 
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de  prêt  ?  La  raison  eti  est  bien  simp  e  :  la  tnention  que 
A  a  reçu  les  !?5  0  à  titre  de  pr*^t  prouve  bien  qu'il  a  re<;u 
les  >'50(),  mais  elle  ne  prouve  pas  qu'il  les  doit  encore, 
puistju'il  peut  les  avoir  payées  sans  avoir  bitte  la  men- 
tion du  prêt.  Au  contraire,  la  mention  (|ue  A  a  reçu  les 
S'ôOO  en  paiement,  prouve  (jue  sa  créance  a  été  éteinte, 
et  elle  ne  peut  plus  exister  après  cela 

Pothier  ^  est  d'avis  que  si  cette  mention  obligatoire  est 
signée  elle  fait  [)reuve,  mais  le  Code  Civil  n'a  pas  repro- 
duit cette  docti'ine. 

447.  Il  ne  faut  pa-i  confondre  le  cas  que  nous  venons 
de  voir,  dans  le(juel  A  dit  simplement:  10  janvier  18!)2, 
reçu  ce  jour  de  B  ."irSOO  à  titre  de  prêt,  avec  le  cas  ou  A 
aurait  dit  :  10  janvier  1892,  j'ai  reçu  ce  jour  de  B  SoOO 
à  titre  de  prêt,  et  j'en  fais  ici  la  mention  pour  (:|u'elle  lui 
serve  de  titre,  vu  que  je  ne  lui  ai  donné  aucune  recon- 
naissance. C'est  là  le  second  cas  prévu  par  l'art.  1227 
du  Code  Civil. 

On  peut  objecter  qu'ici  encore  il  se  peut  que  l'argent 
prêté  ait  été  rendu.  La  réponse  est  (pie,  lors(pie  l'em- 
prunteur a  pi-is  la  peine  de  nientionner  l'emprunt  pour 
sup})léer  au  titre  de  son  créancier,  il  ne  paiera  jamais 
sans  se  faire  donner  une  quittance,  tandis(|u'il  n'y  son- 
gt'ra  peut-être  pas  s'il  n'a  pas  donné  de  titre. 

448.  8i  la  mention  obligatoire  expresse  fait  preuve 
tant  qu'elle  existe,  elle  ne  fait  plus  preuve  lorsqu'elle  est 
bifîée,  et  cela,  même  d'après  les  auteurs  qui  disent  le 
contraire  pour  la  mention  libératoire.^ 

440.  L'art.  1228  indique  <leux  cas  d'écrits  non  signés 
qui  font  preuve  contre  celui  (jui  les  a  faics. 

1  Obligations,  758. 

2  19  Laureut,  354;  13  Durautou,  207  ;  5  Mavcadé,  art.  1331,  uo.  2. 
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Le  premier  cas  est  c<îlui  de  la  mention  libératoire  sur 
un  titre  <|ui  est  toujours  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier. A  donne  a  B  un  l^illet  de  ï?500  payable  à  de- 
mande. B  poursuit  pour  tdut  le  billet,  et  A  plaide  (pi'il 
a  payé  !?2(;0.  ])e  fait  on  trouve  sur  le  billet  la  Uien- 
tion  suivante  :  10  janvier  1892,  à  compte,  l?l  0.  Cette 
meTition  suffira  pour  prouver  la  défense  de  A.  Elles 
font  pleuve  contre  B,  cur  il  a  évidenunent  voulu  qu'elle 
.servît  de  quittance  à  A. 

4*S0.  Mais  il  faut  que  cette  mention  soit  mise  par  le 
créancier,  c'est-à-dire,  qu  elle  .soit  écrite  par  lui.  Pothier  * 
dit  que  la  mention  vaut  comme  preuve,  même  si  elle  est 
écrite  par  un  autre  que  le  créancier.  Mais  notre  code 
n'a  pas  ri'prod\iit  sa  doctrine,  et  a  copié  l'art.  VS'Ml  du 
Code  Napoléon.^ 

4t51.  Le  code  exige  que  l'écrit  soit  toujours  resté 
en  la  possession  du  ciéancier.  Cela  se  comprend  :  s'il 
avait  été  en  la  possession  d'un  tiers,  la  mention  liliéra- 
toire  aurait  pu  être  nùse  par  le  créancier  en  vue  d'un 
paiement  (jui  devait  se  faire.^  Dans  ce  cas,  la  mention 
ne  feiait  donc  plus  qu'un  counnencement  de  preuve  par 
écrit. 

4tSS.  Pour  cette  mention  libératoire,  comme  pour 
celle  dont  j'ai  parlé  tantôt,  se  présente  la  question  de 
savoir  si  elle  continue  de  faire  preuve  après  qu'elle  a 
été  Liffée,  et  elle  doit  lecevoir  la  même  solution. 

4»TS).  L'autre  mention  libératoire,  qui,  d'api  es  l'art. 
12;  8  fait  preuve  contre  le  créancier  qui  l'a  faite,  c'est 
la  niention   mise   par   le  créancier  sur  le  double  d'un 

1  Obligntions,  760. 

2  19  Laurent,  358. 

3  19  Laiiicut,  2Ld  ;   rolliiu',  Obligaiions,  759. 
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titre  ou  d'une  (juittunco,  si  ce  «louUIe  est  toujours  resté 
en  la  possession  du  déltiteiir.  Que  veut  dire  cette  dis- 
position ?  Il  semble  qu'elle  soit  en  contnidiction  avec 
celle  (|ue  nous  venons  de  voir,  et  (pli  exif^e  <|U(^  le  docu- 
ment soit  toujours  resté  en  In  ])ossession  du  créancitir. 
Mais  nous  niions  voir  qu'il  n'en  est  rien.  Voyons  les  cas 
dont  il  s'uiîit. 

Premier  cas  ;  A  vend  h  B  un  piano  pour  $500,  et  il 
f(tnt  un  écrit  ei\  double  pour  constater  Invente.  A  pour- 
suit H  pour  li's  $500  ;  B  plaide  paiement  de  !!?200,  et, 
pour  le  prouver,  pro<lnit  son  double,  sur  leqmd  se 
trouvent,  écrits  de  la  main  de  A,  ces  mots  :  re(;u  dt;  B  à 
cotiipte  ii?20().  Cette  preuve  établira  le  plaidoyer  de  B, 
car  il  est  évi  'ent  ipie  A  n'aurait  pas  écrit  ces  mots  sur  le 
double  de  B,  et  ne  le  lui  aiu'ait  {)as  leniis,  s'il  n'eût  pas 
re(;u  les  S200.  Il  en  serait  autrement  si  ce  double  était 
en  la  possession  du  créancier,  car  alors  la  mention  libé- 
ratoire aurait  probablement  été  faite  en  vue  d'un  paie- 
ment attendu,  et  qui  ne  s'est  pas  réalisé.^ 

Il  s  agit  ici  évideiinjient  du  double  de  l'acheteur.  Mais 
si  la  mention  libératoire  se  trouvait  sur  celui  du  ven- 
deur, ou  sur  un  titre  unique,  elle  fi-rait  preuve  aussi 
contre  lui,  mais  d'après  la  première  partie  de  l'art.  122.S, 
et  aux  conditions  qu'il  indicjue. 

4»î4.  (t)uant  aux  quittances,  voici  le  cas  supposé  : 
A  ])rêtei?500  à  B  en  lîsDl.  Le  10  janvier  lîsy2,  H  lui  i)aie 
Si 00,  et  se  t'ait  donner  une  (juittaiice  pour  cette  somme. 
Le  7  juillet  1892,  il  paie  une  autre  somme  de  SlOO  ; 
mais,  au  lieu  de  se  faire  donner  une  autre  (juittance,*il 
fait  mentionner  par  A  le  paiement  sur  celle  qu'il  a  déjà, 
dans  les  termes  suivants  :  7  juillet  1!S:)2,  reeu  à  compte 

1    19  Laurent,  363 
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9100.  Cctto  tiiontion  fcrn  prouve  du  pniouicnt  contre  A, 
|)»ir(;('i|u'il  est  ^^vith'ut  (|Ue  s'il  n'avait  pas  ri'(;\i  les  !?10  ) 
il  n'aurait  pas  «^crit  eette  mention  s\ir  la  (|uittanc(!,  ou 
n'aurait  pas  remis  celle-ci  à  li.' 

ÎHti.  C'est  pnr  inadvertanee  que  l'art.  122H  parle  du 
doultli'  d'une  i|uittance.  Comme  le  dit  avec  raison  La\j- 
rent,  on  ne  fait  jamais  les  (juittances  en  <Joul)le,  et  ici  le 
r.iit  (|u'il  y  aurait  un  doul)Ie  gardé  par  A  n'ajouterait 
rien  à  la  valeur  de  la  niention  libératoire  mise  sur  le 
double  «pli  est  en  la  possession  de  B. 

Cette  mention  ne  ferait  pas  de  preuve  si  la  (|uitt!ince 
était  entre  les  nuiins  de  A,  car  al(>rs  elle  pourrait  avoir 
été  mise  dans  l'espérance  d'un  paiement  qui  n'a  pas  été 
fait. 

4*S0.  En  résumé,  la  niention  libératoire  qui  se  trouve 
sur  un  titre  fait  preuve,  et  lorsque  ce  titre  a  toujours 
été  en  la  possession  du  créancier,  et  lorscpi'il  a  toujours 
été  en  la  possession  du  débiteur.  La  mention  libéra- 
toire sur  une  quittance,  au  contraire,  ne  fait  preuve  que 
si  la  quittance  a  toujours  été  en  la  po.ssession  du  débi- 
teur. 

4t57'.  L'art.  1229  donne  une  décision  l)ien  inutile, 
lorsqu'il  dit  qu'une  mention  libératoire  mise  par  un 
créancier  sur  un  billet  ne  peut  prouver  l'interruption  de 
la  prescription  de  ce  même  billet.  En  ettet,  nous  venons 
de  voir  que  jama's  les  écrits  faits  par  iine  per.»onne  ne 
peuvent  constituer  de  preuve  en  sa  faveur. 
• 

1    19  Laureut,  364. 
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SKCTION  IV. 


DES   COPIES. 

4»IH.  Je  n'ai  parlt''  )u.s»|ii'iei  ()iu'  tle  lu  forco  prolmnte 
(les  iiri;fivtni,i'  des  ôcrits  dont  il  a  été  (|ni>stion.  Mais 
<]Ue  faut-il  dire  des  eojnes  de  ces  uiên»e.s  écrits  ? 

Il  n(î  faut  pas  pt^-dre  de  vue  fpie  les  copies  constitiunit 
une  preuve  secondjiire.  D'après  la  règle  posée  par  l'art. 
l'iO-t  du  Code  Civil,  elles  ne  peuvent  donc  pas,  en  >;éné- 
l'al,  être  admises  coiunie  preuve,  à  moins  (pif  rimj)ossi- 
l»ilité  de  produire  rorij^iiial  ne  soit  préalablement  éta- 
blie. 

4!i9.  Mais  l'art.  l'215  du  Code  Civil  fait  exception 
pour  les  actes  de  notaires.  Les  copies  et  les  extraits  de 
ces  actes,  certifiés  par  le  notaire  ou  protonotaire  qui  est 
le  dépositaire  légal  de  lu  minute,  sont  <léclarés  authen- 
tiques, et  font  la  même  preuve  des  faits  (jui  y  apparais- 
sent (jue  ferait  la  minute.  Cela  revient  à  dire  (pie  si 
une  parti''  produit  datis  une  cause  un  écrit  (jui,  à  sa  face, 
paraît  être  une  copie  com])lète,  ou  un  extrait,  c'est-à-dire, 
une  copie  partielle,  d'un  acte  de  notaire,  certifié  par 
quel<ju'un  (jui  se  donne,  sur  le  docmnent,  comme  le  no- 
taire ou  le  protonotaire  qui  est  dépositaire  légal  de  la 
minute,  cette  partie  n'a  besoin  de  prouver  ni  la  signa- 
ture, ni  la  qualité  du  dépositaire,  ni  la  conformité  de  la 
copie  avec  la  nn'nute  ;  tout  cela  .se  trou\e  prouvé  jus- 
qu'à in.scription  de  faux, 

460.  Mais,  quant  à  l'extrait,  pour  (pi'il  jouisse  des 
avantages  de  l'autlieuticité,  il  faut  ([u'il  contienne  les 
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(l«^tiiils  (|no  voici  :  1"  La  ihitc  <lt>  Vnciv  ;  2"  L'indirntion 
tlu  lit'»»  (tù  il  a  i''t»' passe*  ;  Ii°  La  iiatun;  «le  l'act»',  jiar  cx- 
«'iiipN',  ni  c'est  une  vente,  un  l»aii,  etc.  ;  4"  Les  noms  et 
(lésijfnations  des  parties  ;  5"  Le  nom  <ln  notait e  (pii  a 
passé  l'acte  ;  0°  Les  parties  extraites  tie  l'acte,  copiées 
mot  H  mot  ;  7°  La  date  du  jour  (u'i  j'e-xtrait  est  délivré. 
Le  (lé])ositairo  do  la  minute;  (pii  donne  \ui  extrait  doit 
rindi(pier  sur  cette  minute  même. 

461.  CciUi  rè<(le,  (pli  fait  des  copies  d'actes  de  no- 
taiies  des  actes  authenticpies,  est  particulière  à  notre 
drcjit  ;  l'Ile  n'est  admi.^e  ni  dans  l'ancit  u,  ni  ilans  le  nou- 
veau droit  t'ran(;ais.' 

40tS.  Klle  donne  lieu  à  une  (pjestion  qui  ne  peut  se 
présenter  en  France.  Supposé  (pi'une  partie  prét«'nde 
(pi'une copie  n'est  pas  coni'oinie  à  la  minute,  devra-t-elle 
s'inscrire  en  faux  jiour  I»;  pr()Uver  ?  Il  faut  répondre 
sans  hésiter  duns  l'atHmiative,  puis(pie  l'art.  121.")  dit 
(jUe  Cette  copie  est  autlienti()Ue,  et  (pie  l'art.  1211  n- 
permet  de  contredire  les  actes  authentitpies,  en  ce  qu'ils 
contiennent  le  témoigna<j;e  de  lolîicier  public,  que  par 
une  inscription  de  faux. 

4IÎÎI.  Voilà  la  seule  vraie  exception  h  la  refile  (pi'il 
faut  toujours  produire  la  meilleure  preuve  po.ssil)le.  Les 
autres  prétendues  exceptions  indi(piées  dans  les  articles 
1217,  121S,  121!),  ne  sont  (purdes  applications  de  la  relaie 
générale  sur  l'admission  de  la  preuve  secondaire.  Kn  ett'et 
elles  sup[)o.sent  (pie  la  preuve  originaire  ne  peut  être 
))io  luite,  .soit  parcequ'elle  a  été  perdue  ou  détruite,  .soit 
parceepi'elle  est  déteiuu;  par  la  partie  adverse,  soit  parce- 
q\i"elle  e.st  en  la  possession  d'un  tiers  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'impossiltilité  de  la  produire  doit  être  eta- 

1   l'othirr,  (ihlig:itioii8,  7Qi>h  774  ;  19  LiHiU'iit,  3()9  à  3S0. 
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Itlio  pnr  un  avis  à  lu  partie  ailvi  r»e,  «)U  par  un  Kiil>iKimt 
iluceti  tecuin  au  tiers. 

4ll'l.  La  pre\jvo  secondaire  (piantorise  i'artiel*-  1217 
consiste  en  ci'ci  :  si  la  iniimte  il'un  »ete  est  pej-tlue  ou 
détruite  par  cas  fortuit,  le  porteur  d'une  copie  peut,  sur 
recjuêtf!  H  la  (^>ur  Supé'  i<'ure  ou  h  l'un  de  ses  ju^^es,  ob- 
tenir la  permission  de  déposer  cette  copie  chez  lo  notaire 
«jui  a  r(>(;u  la  nnnute,  ou  chez  K?  i»obain>  ou  piotonotain; 
qui  est  le  dépositaire  léiral  de  ses  nnnute.s.  A  compter  de 
ce  moment,  cett»;  copie  tient  lieu  de  miiinte.et  lesc(»pirs 
tpii  en  sont  données  ont  la  même  valeur  <pie  les  copies 
de  l'original.' 

10*1  Lart,  1217  du  Code  Civil  renvoie  à  une  dispo- 
sition <iu  C'Ode  de  Procédure  (pii  n'existe  piis,  et  nui  ne 
se  trouve  (pK;  dans  les  articles  de  la  loi  du  notariat  ({Ue 
je  viens  d'indifpier. 

400  L'art.  121S  contient  une  disposition  d'un  carac- 
tère plvis  généi'al  «pie  celle  de  lart.  1217.  Il  ^  ajtplitpie 
non  seulement  aux  actes  de  notaires,  connue  l'art.  1217 
«mis  à  tous  les  actes  authenti(pjes,  et  même  aux  écrits 
sous  sein<if  privé.  Du  moment  (pi'un  écrit  (pielcon(pio 
(pii  a  été  enréi^'istré  est  détruit  ou  perdu,  et  ipie  la 
})reuve  secondaire  en  est  permise,  cette  pieuve  peut  se 
faire  par  une  copie  certitiée  de  ce  qui  (extrait,  copie,  ou 
original)  a  été  enréj^istré  dans  les  livres  du  réf,dstra- 
teur.  Mais  il  faut  (pie  l'eniégistrement  ait  eu  lieu  par 
tran.scription,  c'est-à-dire  au  long  :  un  enrégistreuient 
par  inscri[)tiou  ne  ]>ourrait  être  admis  comme  preuve 
secondaire. 

407.  Bien  (jue  cet  article  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, je  crois  «ju'il  faut  décider  que  le  genre  île  preuve 

1   Stutuls  Rifotulu^  de  Quel  e.',  ait.  36t)t),  36G7,  36ti8,  3009,  3670. 
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secomlaire  qu'il  autorise  doit  être  permis  dans  les  deux 
autres  cas  où  la  preuve  originaire  ne  peut  être  produite 
c'est-à-dire,  celui  où  elle  est  en  la  po-<session  de  la  partie 
adverse  qui  i  '^'use  de  la  produire  malgré  l'avis  (qu'elle 
a  refj'u,  ou  en  la  possession  d'un  tiers  (jui  refuse  légale- 
ment de  la  produire,  ou  qui  est  hors  de  la  jurisdiction 
de  la  cour. 


SECTION  V, 


DES   ACTES    RECOGNITIFS. 

408.  Pour  qu'un  écrit  authentique  ou  sous  seing 
privé  qui  paraît  être  un  acte  récognitif  fasse  preuve 
comme  nous  l'avons  vu,  il  ne  suffit  pas  qu'il  réunisse  les 
conditions  de  foi  me  que  nous  avons  examinées  plus  haut, 
mais  il  faut  qu'il  remplisse  aussi  certaines  conditions 
de  fond,  qu'il  contienne  certaines  mentions. 

Mais,  d'abord,  que  faut-il  entendre  par  un  acte  récog- 
nitif ?  Comme  son  nom  l'indique,  c'est  un  écrit  qui 
reconnaît  l'existence  d'un  contrat  déjà  constaté  par  un 
autre  écrit  appelé  le  titre  primordial,  et  qui,  dans  l'in- 
tention des  parties,  n'est  pas  destiné  à  innover  à  ce 
titre  primordial. 

409.  Ceci  e.st  très-important,  car  si  les  parties  intéres- 
sées à  un  titre  primordial  faisaient  un  acte  destiné,  dans 
leur  intention,  non  pas  à  le  reconnaître,  mais  à  le  reni- 
placer,  les  règles  spéciales  que  nous  allons  voir  pour  les 
actes  récognitifs  ne  s'appliqueraient  pas.    Par  exemple  : 
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A  et  B  passent  un  acte  par  lequel  B  reconnaît  que,  en 
vertu  d'un  autre  acte,  tel  imineuUle  <loiit  il  est  en  pos- 
session est  chargé  de  Si 00  de  rente  envers  A,  voilà  un 
acte  récognitif.  Mais  si,  au  lieu  de  cela,  il  est  dit  (]u'à 
la  pince  d'une  certaine  rente  en  nature  ([ue  B  reconnaît 
devoir  à  A,  il  s'engage  à  lui  payer  une  rente  en  argent  do 
SlOO,  voilà  un  titre  primordial,  et  non  un  acte  récognitif. 

470.  Voyons,  maintenant,  les  règles  spéciales  aux- 
quelles le  Code  Civil  assujettit  les  actes  récognitifs.* 

La  première  en  rang,  bien  qu'elle  ne  soit  mentionnée 
qu'en  second  lieu,  c'est  que  ce  (|u'ils  contiennent  de  diffé- 
rent du  titre  primordial  ne  fait  aucune  preuve  à  ren- 
contre, dès  qu'il  est  produit.  La  raison  de  cela  est  bien 
simple  :  le  titre  récognitif  est  un  aveu.  L'aveu  peut 
toujours  être  révoqué  lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  erreur 
de  fait  ^  ;  les  parties  à  un  acte  récognitif  n'ayant  l'inten- 
tion que  de  reconnaître  le  titre  primordial,  si  elles  re- 
connaissent quebjues  chose  de  ditiérent  elles  font  un 
aveu  fondé  sur  une  erreur  de  fait. 

471.  L'art.  1213  dit  que  ce  que  l'acte  rt'cognitif  con- 
tient de  j)lus  que  le  titre  primordial,  ou  de  diférent,  ne 
fait  aucune  preuve  contre  ce  titre.  Les  auteurs  français 
discutent  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  décider 
quant  à  ce  qu'il  pourrait  contenir  de  raoiii^i.  Mais  la 
question  est  résolue  par  le  texte  mtMue  :  si  le  titre  )"écogni- 
tif  contient  quelque  chose  de  moins,  il  contient  quelque 
cho.se  de  différent  du  titre  primordial,  ce  (jui  suffit  pour 
qu'il  ne  fasse  pas  de  preuve  à  1  encontre  de  ce  même  titre. 

472.  La  seconde  règle  posée  par  l'art.  1213  consiste 
à  dire  que  pour  qu'une  acte  récognitif  fas.se  preuve  du 

1  Art.  1212. 
:;  C.  C  1245. 
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titre  primordial,  il  mut  (ju'il  on  relate  la. s(t//s^6/^c«.  L'art. 
1387  (lu  Code  Napoléon  dit  (ju'il  doit  en  relater  la 
teneure.  Ce  dernier  mot  a  soulevé  des  discussions,  les 
uns  prétendant  cjue  l'acte  récognitif  n'av^ait  besoin  de 
relater  que  la  nnhstiince  du  tîttre  primordial,  d'autres, 
au  C(jntraire,  (pi  il  doit  le  relater  mot  à  mot,  d'autres 
enHn,  qu'il  doit  en  relater  plus  que  la  sulitance,  mais 
moins  que  le  mot  à  mot.  L'expression  .s it/w/ance  tranche 
toutes  ces  discussions  oiseuses.  Il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire que  l'acte  récognitif  contieniuî  une  transcription 
du  tître  primordial,  ni  même  qu'il  en  reproduise  prcsciue 
mot  à  mot  la  teneure  ;  il  suffit  cpi'il  en  reproduise  la 
substance,  c'est-à-dire,  l'essence.  Par  exemple  :  A  et  B 
passent  un  acte  dans  lecpiel  il  est  dit  (pi'attendu  (jue  B 
doit  une  rente  à  A  en  vertu  d'un  acte  passé  tel  jour 
devant  tel  notaire,  il  s'engagea  la  lui  payer.  Cet  acte 
ne  ferait  aucune  pieuve  du  tître  primordial,  et,  partant 
ne  servirait  de  rien  à  A.  Mais  si  l'acte  dit  :  attendu 
que,  par  un  acte  fait  tel  jour  devant  tel  notaire,  B,  en 
considération  de  la  somme  de  !?20()()  que  A  lui  a  alors 
payée,  s'est  engagé  à  lui  servir  une  rente  perpétuelle 
de  SlOO,  et  a  hypothécpié  tel  immeuble  pour  la  garan- 
tir ;  cet  acte  pourra  remplacer  le  tître  primordial. 

47!!.  Le  mot  spécialevient,  qui  se  trouve  dans  l'art. 
121  H,  n'ajoute  rien  au  mot  sidhstance  :  l'acte  récognitif  ne 
peut  relater  la  substance  du  tître  primordial  sans  la 
relater  spécialement.^ 

474.  Quelipies  auteurs  fraïu/ais  prétendent  que  le 
débiteur  qui  a  consenti  un  tître  récognitif  relatant  la 
suV)stance  du  tître  primordial,  peut  toujours  forcer  son 
créancier  à  produire  ce  dernier.  Il  n'y  a  rien  dans  notre 
loi  qui  justifie  cette  opinion,  et  elle  rendrait  les  actes 
récognitifs  inutiles,  sauf  pour  empêcher  la  prescii])tion. 

I    Lumciit,  386  h  394. 


DES  ACTES  CONFFKMATIFS  205 


SECTION    VI. 


DES   ACTES   CONl  niMATll'S. 

47'»5.  L'art.  121 4  po'^e  une  règle  spéciale  ivlativoniont 
aux  actes  de  ratificdtwn  ou  covfiniiatioii  d'obligations 
annulables. 

Il  est  évident  que,  dans  cet  aiticle,  on  confond  \arffti- 
âcdflon  et  la  covjirvidtion.  Les  <leux  mots  n'ont  j>as 
cependant  le  même  sens.  La  ratification  est  l'approlia- 
tion  d'un  acte  fait  pour  autrui  sans  pouvoir.  Par  exemple  : 
A  donne  mandat  à  B  de  lui  acheter  pour  !?5,000  une  cer- 
taine maison  ;  B  l'achète  pour  i?(),0()0  ;  A,  ayant  appris 
cela  approuve  l'achat  ;  voilà  une  ratification. 

476.  La  confirmntion  est  l'approbation  d'un  acte  an- 
nulable pour  cause  de  min<^rité  et  lésion,  de  dol.d'er  eur, 
de  crainte.  A,  mineur,  vend  à  B  une  maison  pour  8")000. 
Même  si  elle  ne  vaut  pas  plus,  il  pourrait  f ai le  i'e.scin<ler 
la  vente,  car,  en  ce  cas,  il  est  restituable  même  sans 
lésion. 1  Devenu  majeur,  il  approuve  la  vente  ;  c'est  un 
acte  de  confirmation  (|u'il  fait:  en  réalité,  il  renonce 
alors  à  l'action  en  rescision  (jui  lui  appartenait. 

477'  La  règle  spéciale  que  nous  allons  voir  s'applirpie- 
t-elle  aux  deux  classes  d'actes  ou  seulement  aux  acfes 
de  confirmation  ?  Je  crois  (|U  il  faut  ré[)ondre  ({u'idie 
s'applique  aux  deux.  Il  me  iiaraît  évident  (jue  les  actes 
dont  on  a  voulu  parler  dans  lart.  1214,  ce  sont  tous  les 
actes  ayant  pour  objet  de  remédier  à  ce  qu'il  y  avait  de 

1  C.  C.  1009. 
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défectueux  rlans  un  acte  antérieur.  Prendre  ces  mots 
de  contirnuition  et  de  ratification  strictement  dans  leur 
sens  propre,  ce  serait  certainement  ne  pas  tenir  con»pte 
de  l'intention  du  législateur. 

478.  Pour  la  même  raison,  on  doit  rejeter  l'opinion 
de  Marcadé,'  (jui  prétend  qu'on  ne  doit  pns  appliquer  les 
dispositions  de  l'ait.  1214  aux  contrats  nuls  d'une  nullité 
qui  les  rend  inexistants,  ou  qui  ne  produisent  (\ue  des 
obligations  naturelles  Ainsi,  par  exemple:  bien  (|ue, 
chez  nous,  d'après  l'art  183  du  Code  Civil,  le  contrat 
fait  par  une  femme  mariée  n  :n  autorisée  soit  inexistant 
l'acte  par  lecjuel  on  voudrait  remédier  à  ce  défaut  serait 
a.ssujetti  à  la  disposition  de  l'art.  1214. 

479.  Voici,  maintenant,  ce  qu'exige  cet  article  pour 
tous  les  actes  de  contirmation  ou  de  ratification.  1°  11 
faut  (ju'ils  expriment  la  substance  de  l'obligation.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  transcrivent  littéralement 
l'acte  au(]uel  il  s'agit  de  remédier,  mais  il  ne  suffirait  pas, 
non  plus,  qu'ils  se  contentent  de  dire  que  les  parties 
ayant  des  doutes  sur  la  validité  d'un  acte  passé  tel  jour, 
le  con'  inent,  2°  Il  faut  que  l'acte  de  confirmation 
mentionne  expressément  le  vice  ou  le  défaut  dout  l'exis- 
tence faisait  mettre  en  doute,  ou  annulait,,  l'acte  confir- 
mé. 8""  Il  faut  que  lacté  de  C(mfirmation  exprime  l'in- 
tention de  confirmer  cet  acte,  d'en  couvrir  toutes  les 
causes  de  nullité. 

480.  On  voit  par  ce  qui  précède  que  l'art.  1214  ne 
s'appllcjnerait  pas  à  un  acte  qui  aurait  eu  pour  objet, 
non  pas  d'en  confirmer  un  autre  supposé  vicieux,  m  lis 
de  le  remplacer  complètement.  Ainsi,  par  exemple:  A 
et  B  vont  chez  un  notaire,  et  passent  l'acte  que  voici  : 
attendu  que  tel  jour  A  et  B  ont  passé  un  acte  de  vente 

1  Vol.  5,  art.  1338,  nos  1  et  2. 
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et  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  sa  validité,  elles  con- 
viennent de  le  tenir  pour  non  avenu,  et  de  lui  substituer 
l'acte  qui  suit  ;  ce  dernier  acte  ne  serait  pas  un  acte 
confirmatif  au  sms  de  l'art.  1214,  et  ne  serait  pas  assu- 
jetti à  ses  dispositions. 

481.  Pounjuoi,  se  deinandera-t-on,  ces  règles  sévères 
pour  les  actes  conHrniatit's  ?  C'est  pour  éviter  des  abus. 
Il  pourrait  airiver  que,  sous  prétexte  d'un  vice  insigni- 
fiant, par  exemple,  une  légère  erreur  (jui  n'annullerait 
pas  un  acte,  on  le  fît  contirnier  pour  couvrir  des  vices 
bien  plus  graves,  qui  seraient  ignorés  dans  le  moment  de 
la  partie  par  laquelle  on  le  ferait  confirmer.  Comme  on 
le  voit,  la  règle  de  l'art.  1214  revient  donc  à  dire  que  les 
conventions  ne  doivent  pas  aller  au-delà  de  ce  que  les 
parties  avaient  en  vue. 

48â.  L'art.  1214,  comme  son  texte  l'indiciue  bien 
clairement,  ne  s'ai)pli(jue  qu'aux  actes  de  continuation, 
c'est-à-dire,  aux  continuations  qui  se  font  expressément 
et  par  écrit.  Quant  aux  contirnuitions  tacites,  comme 
celle  qui  résulterait,  par  exemple,  de  l'exécution  volon- 
taire du  contrat  en  pleine  connaissance  des  causes  (jui  le 
rendent  annulable,  elle  restent  assujetties  aux  rèirles 
générales  île  la  preuve,  et  échappent  aux  dispositions 
spéciales  de  l'art.  1214. 


SECTION  VII, 


DES    CONTRE-LETTRES. 


48î$.  Dans  son  sens  étymologique,  le  mot  contre-lettre 
voudrait  dire  un  écrit  qui  «st  contraire  à  un  autre,  qui 


208  DES   CONTRE-LETl-RES 

le  détruit.  Ainsi  un  acte  de  rétrocession  serait  la  contre- 
lettre  d'un  acte  de  vente. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  sens  lé^jal  du  mot  contre-lettre. 
Dans  son  sens  légal,  la  contre-lettre  est  un  écrit,  destiné 
à  n'être  connu  (jue  des  parties  et  à  être  ififnoré  des  tiers, 
qui  détruit  ou  modifie  un  acte  destiné  à  être  connu 
d'eux.  Ou  encore,  c'est  un  écrit  contenant  leur  vraie  con- 
vention, entre  des  parties  qui  en  ont  rédigé  un  autre 
destiné  aux  tiers  en  vue  de  les  tromper  sur  la  conven- 
tion réellement  intervenue. 

L'écrit  qui  a  ce  caractère  peut  être  authentique  ou 
sous  seing  privé,  comme  celui  (ju'il  détruit  ou  inoilitie.^ 

484.  Le  Code  Civil,2  reproduisant  l'art.  1321  du  Code 
Napoléon,  dit  que  les  contre-lettres  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  et  ne  font  point  preava contre 
les  tiers.  L'article  du  Code  Napoléon  dit  .seulement  : 
"  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  hnir  efîet  qu'entre 
"  les  parties  conti'actantes,  elles  n'ont  point  d'effet  contre 
"  les  tiers."  Comme  on  le  voit,  l'article  du  Code  Napo- 
léon ne  parle  que  de  l'effet  des  contre-lettres  contre  les 
tiers  ;  il  ne  dit  rien  de  la  preuve  qu'elles  peuvent  faire 
quant  à  eux.  Notrg  article  1212,  au  contraire,  dit  :  1° 
qu'elles  sont  sans  effet  quant  aux  tiers  ;  2  qu'elles  ne 
font  pas  dé  preuve  contre  eux. 

48»î.  D  après  l'art.  1212,  la  contre-lettre  produit  tout 
son  effet  entre  les  parties.  Pour  elles,  c'est  même  la 
contre-lettre  qui  seule  contient  leur  vraie  convention  ; 
la  convention  que  constate  l'écri'  détruit  par  la  contre- 
lettre  n'est  que  pour  tromper  les  tiers,  et  n'a  aucune 
existence  réelle.^ 

1  19  Laurent,  182. 

2  Art.  1-212. 

3  19  Laurent,  183,  134,  ,85. 
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4H0.  L'iirfc.  1212  <léci<le  une  question  (|ni  ii  été  très- 
«liscutée  en  Friince,  sur  l'art.  1ÎJ21  du  Co'le  Nnpolôon, 
Cet  article  disiint  siniplctnent  que  les  contre- lettres  sont 
sans  effet  (|uant  aux  tiers,  certains  auteurs  en  avaient 
conclu  qu'il  ne  faisait  que  répéter  le  principe  général 
d'après  lequel  les  conventions  n'ont  pas  d'effet  quant 
aux  tiers.  Notre  article  1212  adopte  l'opinion  (jni 
a  prévalu,  et  d'après  laquelle  l'art.  1824  du  Code  Napo- 
léon veut  dire  (jue  les  contre-lettres  ne  font  aucune 
preuve  quant  ans.  tiers. 

487.  Voici  le  sens  de  cette  disposition  de  l'art.  1212, 
qui  dit  que  les  conti*e-li  ttres  ne  font  aucune  preuve 
quant  aux  tiers.  A  et  B  passent  un  acte  par  leipiel  A 
vend  à  B  un  certain  immeuble  pour  S5000,  dont  A 
donne  quittance.  Le  même  jour,  ils  font  un  écrit  .sous 
seing  privé,  ou  un  acte  devant  notaire,  disant  (jue  cette 
prétendue  vente  n'est  pas  réelle,  et  que  A  reste  proprié- 
taire de  l'innueuble.  B  vend  ou  hypothè(iue  l'immeuble 
à  C.  Lorsque  C  voudra  exercer  les  droits  de  propriété 
ou  d'hypothèque  qu'il  a  voulu  acquérir,  est-ce  que  A 
pourra  lui  dire  :  votre  acliat  ou  l'hypothèque  que  vous 
invoquez  sont  nuls,  car  ils  ont  pour  auteur  B  qui  n'était 
pas  propriétaire  ?  Non  :  C  pourra  dire  :  le  seul  proprié- 
taire pour  moi,  c'est  B  à  qui  vous  avez  vendu  l'immeuble. 
Quant  à  l'acte  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  Iti  vente 
était  simulée,  il  n'existe  pas  pour  moi,  car  il  n'est  pas 
prouvé. 

488.  Mais  que  faut-il  entendre  par  tiers  dans  l'art. 
1212  ?  Ce  sont  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à 
l'acte  que  détruit  ou  contredit  la  contre-lettre.  Les  héri- 
tiers et  autres  successeurs  à  titre  universel,  étant  repré- 
sentés par  leur  auteur,  ne  peuvent  pas,  plus  qu'eux,  invo- 
quer la  nullité  de  la  contre-lettre  ;  mais  tous  les  ayants- 
cause  à  titre  particulier  peuvent  l'invoquer.    Non  seule- 

14 
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ment  les  ayants-cause  qui  ontac(|uis  des  droits  réels  sur 
une  eliose  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  moyen 
d'un  nct(î  déti'uit  p.ir  une  contre-lettre  peuvent  considé- 
rer celle-ci  coniine  inexistante,  mais  n»ême  les  créanciers 
purement  chirof^iapliaires  le  [)euvent  aussi.  Dans  l'ex- 
emple (|ue  j'ai  donné  plus  haut,  si  C,  créancier  de  B, 
ayant  ol)t(;nu  ju<:femciit  contre  lui,  venait  saisir  l'im- 
meuble, A  ne  pourrait  l'aire  mettre  la  saisie  de  côté 
comme  faite  super  non  doinino} 

480.  Pour  (jue  les  tiers  puissent  ainsi  invof{uer  la 
nullité  de  la  contre-lettre,  il  faut  (ju'ils  en  aient  ii^tioré 
Texistence  ;  s'ils  l'ont  connue,  elle  j)roduit  conti'e  eux 
tous  ses  effets  naturels.  La  jurisprudence  en  France 
est  unanime  sur  ce  point.  Et  ce  n'est  pas  surprenant  : 
la  contre-lettre  ne  t'ait  pas  de  preuve  contre  les  tiers, 
sans  doute,  niais  celui-là  qui  connaît  l'existence  d'une 
convention  n'a  pas  besoin  (pi'on  lui  en  donne  la  pi'euve 
par  écrit.  Or,  ici,  le  tiers  sait  que  la  vra;e  convention 
est  celle  que  constate  la  contre-lettre.''^ 

490.  Si  les  contre-lettres  sont  sans  effet  et  ne  font 
aucune  preuve  contre  les  tiers,  il  est  évident  que  ceux-ci 
peuvent  s'en  servir  si  elles  sont  en  leur  faveur.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  cas  cité  plus  haut,  si  C,  créan- 
cier de  A,  venait  saisir  l'immeuble  vendu,  une  opposi- 
tion (jue  ferait  B  serait  renvoyée,  parceque  C  aurait  le 
droit  de  lui  dire  (lu'il  n'est  pas  du  tout  acheteur.-' 

1  19  Laurent,  189,  190. 

2  19  Laurent,  19i, 

3  19  Laurout,  193  ;  ?  Marcadé,  art.  133,  uo.  4. 
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CHAPITRE  II. 


DE   LA   ruEUVE   TESTIMONIALE. 

401.  Nous  avons  déjà  vu,  qu'à  l'exception  des  cas 
énuinérés  dans  l'article  1233  du  Code  Civil,  la  preuve 
par  ténioins  est  inadmissible  Mais  si,  dans  un  cas  où 
la  preuve  testimoniale  est  exclue,  les  parties  s'entendent 
pour  la  permettre,  cette  entente  lie-t-elle  le  tribunal,  et 
doit-il  laisser  faire  la  preuve  par  témoins  ?  Ainsi,  par 
exemple,  A  réclame  de  H  une  somme  de  SôOO  (ju'il  })ré- 
tend  lui  avoir  prêtée,  et  veut  prouver  le  piét  par  témoins  : 
si  B  n'y  objecte  pas,  ou  même  y  consent,  le  tribunal 
devra-t-il  laisser  faire  cette  preuve  ?  Cela  revient  à  la 
question  de  savoir  si  la  prohibition  de  la  preuve  testi- 
moniale est  d'ordre  public.  Dans  l'ancien  droit  français, 
la  réponse  à  cette  question  n'était  pas  douteuse  :  tout  le 
monde  s'accordait  à  dire  que  la  prohibition  était  d'ordre 
public.^  Les  opinions  des  auteurs  sont  partagées  dans  le 
droit  français  moderne,  et,  en  général,  la  juiisprudence 
traite  la  prohibition  comme  n'étant  pas  d'ordre  public.''^ 

499.  Comme  c'est  le  droit  français  ancien  qui  est 
notre  droit,  cela  suffirait  pour  décider  (jue,  chez  nous,  la 
prohibition  est  d'ordre  public.  Mais  cela  résulte  aussi 
des  raisons  de  la  prohibition.  Tout  le  monde  s'accorde 
à  dire  que  ces  raisons  sont  le  danger  du  parjure,  et 
celui  de  la  multiplication  des  frais  d'enquête.     Or  ces 

1  10  Toullier,  40. 

2  Dalloz,  Vo.  Obligations,  no.  4615,  2*^. 
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dangers  intéressent  tdiit  le  puljlic,  et  non  pjiss<ulenient 
les  parties  au  procès.' 

Si  la  prohibition  est  d'ordre  public,  il  s'en  suit  qu'elle 
peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  consenti  à  la 
prouve  testimoniale,  ou  ne  s'y  est  pas  opposée.''* 

40SI.  L'art.  1283  du  Code  Civil,  en  môme  teni,is qu'il 
pose  la  règle  que  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admise, 
énuinère  sept  cas  dans  lescjuels  elle  est  recevable  :  1"  Ce- 
lui des  matières  commerciales  ;  2°  Celui  oîi  il  s'agit  d'un 
montant  ne  dépassant  pas  i?')0  ;  3"  Celui  de  la  location 
tacite  d'immeubles  ;  4»  Celui  du  dépôt  nécessaire  ;  5" 
Celui  de  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ; 
6"  Celui  où  la  preuve  écrite  a  été  perdue  ;  7^  Celui  où  il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 


SECTION  I. 


DES  MATIERES  COMMERCIALES. 

L'art.  1233  s'exprime  comme  suit  : 

La  preuve  testimoniale  eat  admise   1**  De  tout  fuit  relatif  à  des  ' 
matières  cumtnerciaies. 

Comme  on  le  voit,  du  moment  qu'un  fait  se  rapporte 
à  des  matières  commerciales,  il  peut  être  prouvé  par 
témoins,  sans  qu'on  ait  à  distinguer  entre  les  conventions 

1  Voir  eu  ce  sens  19  Laurent,  397,  398  ;  10  TouUier,  36  ;  8  Aubry  et 
Rau,  p.  295  ;  5  Larombière,  art.  io  ■  i,  no.  1. 

2  19  Laurent,  399. 
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OU  autres  faits  juridiques,  et  les  simples  faits  matériels. 
La  loi  ne  faisant  aucune  (.listinctiun,  lus  tribunaux  u'uat 
pas  le  drctit  «l'en  faire. 

494.  Mais  (|ue  faut-il  entendre  par  matières  commer- 
ciales ?  Il  y  a<l<'s  matières  (|ui  sont  toujours  commerciales, 
quelles  (jue  soient  les  ])ersunues  ipii  y  sont  concernéfs 
Telles  sont  les  entreprises  de  manufactures,  de  commis- 
sion, de  transports  par  terre  et  par  eau,  de  fournitures, 
d  assenées,  de  bureaux  d'affaires,  d'établis.seiiients  do 
ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics,  de  construction 
et  d'achats  ou  de  vente  de  bâtiments  pour  la  navij^ation 
intérieure  ou  extérieure  ;  les  expéditions  nuiritimes,  les 
aeliats  ou  ventes  d'apparaux  et  avitaillements,  les  em- 
prunts à  la  iif rosse,  les  assurances,  les  ()[)é rations  de 
change,  de  baïupie,  de  courtage,  les  lettres  de  change  et 
billets  négociables.^ 

49*T  II  y  a  d'autres  matières  (jui  en  elles-même  ne 
sont  ni  civiles,  ni  commerciales,  conune  les  ventes  d'ani- 
maux, de  denrées.  Elles  ne  deviennent  matières  commer- 
ciales que  si  les  actes  qu'on  fait  à  leur  égard  sont  des 
actes  de  commerce. 

Quest-ce  (ju'un  acte  de  commerce  ?  C'est  un  acte  oné- 
reux portant  sur  des  choses  mobilières,  fait  dans  un  but 
de  spéculation  ^ 

Toute  spéculation  se  couipose  de  deux  opératif)ns  por- 
tant sur  le  même  ol)jet,  faites  en  vue  l'une  de  l'autre,  et 
destinées  à  faire  un  bénéfice. 

496.  Voici  des  applications  qui  feront  comprendre 
cette  règle. 


"o 


1  Code  de  Commerce  français,  art.  632,  633. 

2  1  Hrava.'d-Vcyrières-Demmgeat,  Droit  Coiumerciul,  2o  édition,  p. 


49. 
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Un  individu  acliMo  uno  torro  pour  la  rt'vondro  ;  il  no 
fait  j)a.s  une  opt'ration  ctjuniierciale,parcu(iu'il  opère  sur 
un  innniMiltlc' 

407.  Un  hotninfi  achète  des  denr»>o.s,  di\s  niiiTclmn- 
(]isfs,  di's  nieuhh'M  ;  si  cV-.st  pour  l'usiij^c  dt;  sa  fiunillc,  il 
ne  fait  pas  une  opération  cotiinieiciult»,  car  il  n'entend 
pas  revendre  ces  objets.  Même  s'il  Les  revendait  plus 
tard,  cela  ne  donnerait  pas  à  l'opération  le  canictère 
coniniercial,  car  ce  n'était  pas  son  intention  lors(iuo 
l'opération  a  commencé.''^ 

'iOH.  Un  laitier  achète  des  vaclies  pour  en  revcMulre 
le  lait.  Il  ne  fait  pas  une  oi)ération  coninioreiale,  Crir 
ce  n'est  pas  la  chose  achetée  (ju'il  se  propose  de  revendre. 

4ftl>.  Un  cultivateur  achète  des  sacs  pour  mettre  son 
j:frain  en  vue  de  le  vendre.  Il  ne  fait  pas  une  opéra- 
tion connu. -rciale,  niênu-  s'il  se  propose  de  revendre  les 
sacs  avec  U;  «ijrain,  parce;  (|u'il  ne  les  a  pas  achetés  pour 
les  revendre  pour  eu.\-niênie,  mais  pour  vendre  le  yrain 
de  sa  récolte. 

•100.  De  même,  un  peintre  achète  de  la  peinture.  Si 
c'e.st  un  artiste,  il  ne  fait  pas  une  opération  conunerciale, 
parce(|ue  ce  (ju'il  vendra  c'est  le  tableau  (ju  il  aura  créé. 
Mais  il  en  est  autrement  si  c'est  un  marchand  de  pein- 
ture, car  il  spécule  sur  la  revente  des  couleurs  qu'il  a 
achetées. 

•»01.  Uu  cor(h)nnier  achète  du  cuir  pt.ur  e.xcrcer  son 
métier  ;  il  ne  fait  pas  un  acte  de  connnerce,  car  il  ne 
spécule  pas  sur  h\  revente  du  cuir.  Au  contraire,  le 
fabricant  de  chaussures  (pii  en  achète  fait  une  opération 

1  Giiard  vs  Trmlel,  21  h.  C.  .T.  29r>. 

2  Gtieinoii  vs  Liicoinbe,  4  K.  L.  385. 
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comiiiercialo,  car  il  spi'cnlf  sur  Jo  travail  (l«>s  otivrit^rs 
«|u'il  (Miiploie,  et  sur  la  revente  «lu  cuir  converti  en 
cliaussuros.' 

•50^-î.  Il  pout  parfaitement  arriver  que  le  nu^inc  acte 
8()it  coinniercial  pour  \uut  partie,  et  non  commercial 
])our  l'autre,  l'ar  exen;ple,  la  vente  (pi'in»  cultivateur 
fait  (le  son  prain  ou  <le  son  heurre  à  un  niarchaiid  <lo 
grain  ou  de  provisions, est  counnerciale  pour  le  marchand, 
parce  (pi'elle  constitiU!  pour  lui  un  aote  d»;  spéculation, 
et  non  coniuiercialt;  pour  le  cultivateur,  pour  lecpn^l 
elle  n'est  «pi'un  moyen  de  disposer  des  produits  île  sa 
terre  ^ 

•SOÎI.  Voici  q»iel(|ues  questions  nnx(piel!es  donne 
lieu  l'art.  22(50,  §5,  du  Code  (Mvil.  Après  avoir  dit 
que  l'action  résultant  de  la  vente  d'etiets  mobiliers 
entre  deux  non  commereants,  ou  entre  un  commereant 
et  une  pisrsonne  «pii  ne  l'est  pas,  se  prescrit  par  ciu(( 
ans,  l'article  ajoute  ces  mots  :  ces  (/frtiières  ventes  étant 
diins  tous  les  can  réjmtécs  commerciales. 

D'al)ord,  qu(^  faut-il  entendre  par  rf.w  (Jerri  itères  vovfes  ? 
EvidemuK'nt,  il  faut  entendre  les  ventes  d'effets  mobi- 
liers soit  entre  deux  commen/ants,  soit  entre  un  commer- 
çant et  un  (jui  no  l'est  pas.  C/ar  il  n'y  a  «pie  deux  caté- 
gories de  ventes  d'eflets  mobiliers,  et  la  première  com- 
prend les  ventes  entre  non-commerçants.  La  seconde 
comprend  donc  toutes  les  ventes  dans  lesquelles  une 
partie  seulement  est  un  commerçant. 

Le  texte  n'a  pas  pris  la  peine  de  njentionner  la  vente 
entre  deux   commerçants,  parce(iue  c'était  un  cas  (|ui 

1  Morga'j  V8  Leboutillicr,  5  Q.  L.  R.  212. 

2  Voir  sur  ce  <iui  constitui;  uno  opération  comun.Tcialo,  1   Bravard- 
Veyr.iirt-s-Ueminigcat,  i>.  49  (t54. 


21 G  DES  MATIKRES  COMMERCIALES 

paraissait  aller  de  soi.  Puiscju'une  vente  dans  Inquelle 
seult'nient  une  des  parties  est  un  commerçant  est  tou- 
jours traitée  comme  un  acte  de  commerce,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  môme,  d'une  vente  dans  la(]uelle 
le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tous  deux  des  commer- 
çants. 

304.  En  second  lieu,  ces  ventes  doivent-elles  être 
con-^idérées  comme  commerciales  au  point  de  vue  de 
l'admission  de  la  preuve  par  témoins,  ou  seulement  au 
point  de  vue  de  la  prescription  ? 

La  question  paraît  avoir  été  décidée  dans  ce  dernier 
sens  dans  la  cause  de  Gray  vs.  l'Hôpital  du  Sacré-Cteur.^ 

Mais,  d'abord,  la  cour  n'avait  pas  à  décider  cette  ques- 
tion de  preuve;  elle  était  appelée  à  dire  si  la  vente  delà 
chose  d'autrui,  faite  par  quelqu'un  (|ui  ne  commerce  pas 
sur  des  choses  du  même  genre,à  un  non-commerçant, cons- 
titue une  affaire  commerciale,  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription de  cette  chose  sous  l'art.  22()8.  En  second  lieu, 
il  est  à  reinar(]uei-  que  le  texte  ne  fait  aucune  distinc- 
tion :  dans  toits  les  ais,  dit-il,  ces  vc.iHes  sont  réputées 
commerciales.  Si  l'article  avait  voulu  dire  qu'elles  sont 
réputées  commerciales  seuleuient  au  point  de  vue  de  la 
prescription  des  actions  qui  en  résultent,  c'était  bien 
facile  à  dire  ;  il  suffisait  d'en)ployer  les  mots  :  ces  der- 
nières ventes  étant  réputées  commerciales,  sans  ajouter' 
les  mots  :  dans  tous  les  cas.  Qu'on  les  retranche,  et  le 
texte  a  certainement  le  sens  que  ce  jugement  tendrait  à 
lui  donner.  Mais  le  légis  ateur  ne  peut  pas  être  supposé 
avoir  parlé  pour  ne  rien  dire,  avoir  ajouté  ces  mots  pour 
ne  leur  donner  aucun  sens. 

•SO«S.  T)e  plus,  il  est  bon  d'observer  que  cette  dispo- 
sition de  l'art.  22()0  n'est  que  la  reproduction  du  statut  22 

1   13  i>.  L.  11.  83. 
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Vie.  (18Ô8) ch.  5, sec.  63, refondu  dnnsla  seet.  18 du  ch.  12 
des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada.  Or  ce  stptut  de 
1858  dit  expressément  que  les  règles  de  preuve  appli- 
cable en  matières  de  commerce,  doivent  être  suivies 
pour  prouver  "  les  ventes  et  livraisons  faites  par  un 
non  connnf  rçant  à  un  commer^-ant,  de  toutes  denrées, 
produits,  eflets  ou  choses." 

500.  Il  me  paraît  donc  évident,  d'aprè'^Ics  règles  les 
mieux  connues  d'interprétation  des  lois,  ([ue  les  ventes 
dont  il  s'ngit  doivent  être  considérées  comme  commer- 
ciales, au  point  de  vue  de  l'admissiliillté  de  la  preuve 
par  témoins  comme  au  point  de  vue  de  la  prescrijition. 
En  conséquence,  une  vente  du  grain  de  sa  terre  par 
un  cultivateur  à  un  marchand  de  grain,  doit  toujours 
pouvoir  se  prouver  par  témoins.  De  même,  une  vente 
de  niaichandises  par  un  marchand  à  un  cultivjiteur,  ou 
à  un  autre  iion-commer(;ant,  est  susceptible  de  la  preuve 
testimoniale  ^ 

•107.  Mais  il  y  a  deux  observations  à  faire  sur  ce 
texte.  D'abord,  il  f.iut  (ju'il  s'agisse  d'une  vente  qui  a 
le  caractère  commercial  pour  au  moins  une  des  parties. 
Supposons,  par  exemple,  qu'un  marchand  de  nouveautés 
vende  à  un  marchand  de  quincaillerie  un  cheval  de 
carosse.  Voilà  une  opération  qui  n'a  rien  de  commer- 
cial d'après  les  principes  généraux  ;  elle  ne  pourra  donc 
pas  être  prouvée  par  témoins.  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  de  même,  si  la  vente  de  ce  cheval  avait  lieu 
entre  un  non-connnerçant  et  un  commeryant. 

508.  On  pourrait  croire  que  le  contraire  a  été  décidé 
parla  Cour  d'Appel,  dans  la  cause  de  (l.ignon  vs.  Bris- 
sette^  mais  la  question  ne  s'y  présentait  pas,  puis([ue  la 

1  Fec  vs  Suthcrlaud,  9  Q.  L.  U  55  :  Vev  vs  Killott  10  L.  N.  1S6. 

2  U  K.  L.  ICi. 
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vente  rie  meubles  dont  il  s'a-jjissait  était  prouvée  par 
un  écrit  ;  et  c'est  par  erreur  que  l'arrêtisteapris  comme 
une  décision  de  la  cour  ce  qui  n'était  qu'un  ohitcr  dictuTïi 
d'un  des  juges. 

•100.  Une  autre  remarque  à  faire  sur  l'art.  22G0, §5, con- 
siste en  ceci  :  comme  il  pose  une  règle  exceptionnelle  au 
sujet  dos  ventes  auxquelles  au  moins  un  commerçant  est 
partie,  on  ne  peut  étendre  cette  exception  aux  contrats 
autres  que  la  vente,  ni  aux  actes  qui  ne  sont  pas  des 
contrats.  Ainsi,  par  exemple,  un  prêt  d'argent  ou  un 
autre  prêt,  lan  louage,  un  mandat,  entre  un  commerçant 
et  un  non-connnerçant,  un  paiement  fait  entre  eux, 
restent  assujettis  aux  restrictions  de  la  preuve  par  té- 
moins.^ Cependant,  il  a  été  déci'lé  i\ue  l'engagement  d'un 
ingénieur  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  se 
prouver  par  témoins.-  Mais  cela  me  paraît  une  erreur 
manifeste. 


SECTION  II. 


DES   CAS   OU    IL   s'agit   d'UNE    VALEUR   NE    DÉPASSANT 

PAS  S:50. 

•"510.  L'ait.  1233  du  Code  Civil,  paragraphe  2,  s'ex- 
prime comme  suit  : 

La  preuve  '(stimoiiiale  est  admise  dans  toute  matière  où  le  prin- 
cipal lie  la  eoimne  ou  la  valeur  demandée  n'excède  pas  cinquante' 
piastres. 

1  Gilmourvs.  Wishaw,  15  L.  G.  II.  177. 

2  Lcjîg.'  va.  Chemin  de  fiT,  3  L.  N.  23. 
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D'après  l'onlonnance  de  Moulins  de  15()(),'  et  celle  de 
1007,-  la  limite  d'adiuissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
était  la  somme  de  100  livres  ancien  cours,  c'est-à-diro 
$WM'^3.  L'art.  1341  du  Code  Napoléon  porte  cette  li- 
mite à  150  francs,  c'est-à-dire,  environ  i?.'ÎO  Notre  statut 
23  Vie.  ch.  57,  sect.  39,  avait  déjà  reculé  la  limite  de  la 
preuve  testimoniale  jusqu'à  !?25.  Le  Code  Civil  l'a 
portée  à  S50.  Mais  il  est  évident  qu'il  aurait  dii  la  re- 
culer à  8100  au  moins,  car  cette  dernière  somme  est 
moins  importante  aujourd'hui  que  ne  Tétait,  en  15-, 6  et 
en  1G67,  une  somme  décent  livres,  ou ?516,G(>^3. 

#511.  D'après  l'article  1233,  pour  savoir  si  le  chiffre 
fixé  par  la  loi  est  ou  n'est  pas  dépassé,  il  faudrait  seule- 
ment considérer  le  capital  de  ce  qui  est  deniandé.  Cela 
laisserait  toute  liberté  de  prouver  par  témoins,  à  la  partie 
qui  voudrait  faire  cette  preuve  à  l'appui  d'une  liéfense, 
ou  d'une  opposition,  et  non  à  l'appui  d'une  demande. 
Mais  il  est  évident  qu'une  défense  et  une  opposition  sont 
des  demandes  au  sens  de  l'art.  1*233,  car,  celui  qui  les 
produit  demande  toujours  quelque  chose  à  la  cour. 

L'article  1233  soulève  aussi  une  autre  difficulté  :  il 
laisserait  entendre  que,  quel  qu'ait  été  le  montant  en  jeu 
dans  la  convention  qu'il  s'agit  de  prouver,  du  moment 
que  ce  qui  est  demandé  ne  dépasse  pas  S50,  la  preuve 
par  témoins  est  admissible.  Cela  est  corrigé  par  l'article 
1236,  qui  dit  que  si  la  demande  est  pour  une  somme  qui 
ne  dépasse  pas  850,  nmis  qui  est  la  balance  ou  une  partie 
d'une  créance  due  en  vertu  d'un  contrat  qui  ne  peut  étra 
prouvé  par  témoins,  cette  preuve  est  inadmissible. 

Ce  n'est  pas  encore  parfaitement  cl  lir,   cependant, 

1  Alt.  54, 

2  Titre  2{',  art  2. 
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puisque  nulle  part  le  code  ne  fait  connaître  les  contrats 
qui  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins. 

S19.  Pour  comprendre  le  sens  de  ces  deux  disposi- 
tions, il  faut  se  reporter  au  droit  antérieur,  (pie  les  rédac- 
teurs du  Code  Civil  ont  voulu  reproduire,  sauf  quant  au 
chiffre  (jui  sert  de  limite  à  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale. D'après  ce  droit,  ou  tenait  compte,  non  pas  du 
montant  en  litige  dans  le  procès  où  se  présentait  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  par  témoins  était  ou 
n'était  pas  admissible,  mais  du  montant  de  l'intérêt  des 
parties  au  moment  où  s'était  passé  le  contrat  ou  acte 
juridiciue  qu'il  s'ngissait  de  prouver.  Les  deux  ordon- 
nances de  15G6  et  de  16G7  disent,  presque  dans  les 
mômes  termes,  qu'il  devait  être  fait  un  écrit  pour  la 
preuve  de  tout  contrat  excédant  100  livres. 

tS13.  La  VI  aie  règle  qui  resuite  des  dispositions  du 
Code  Civil  est  donc  celle-ci  :  quel  que  soit  le  montant 
en  litige  au  moment  où  il  s'agit  de  faire  la  preuve,  au- 
cune preuve  testimoniale  n'est  admissible  si,  au  moment 
où  l'acte  juridique  qu'on  veut  piouver  a  eu  lieu,  il  inté- 
ressait les  parties  pour  plus  de  850.^ 

514.  Et,  pour  savoir  si  le  fait  en  jeu  intéressait  les 
parties  pour  plus  de  850,  il  faut  prendre  en  considéra- 
tion, non  seulement  la  prestation  principale,  mais  aussi 
les  prestations  accessoires.  Ainsi,  par  exemple,  un  prêt 
à  intérêt  de  S50,  ou  une  vente,  dont  le  prix  porte  inté- 
rêt, ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins.  Bien  que 
nous  n'ayons  pas  d'article  comme  l'art.  1342  du  Code 
Napoléon,  notre  article  1233  suffit  pour  décider  en  ce 
sens,  puisque  l'intérêt  des  parties  au  moment  du  con- 
trat est  de  plus  de  $50. 

1  19  Laurent,  412. 
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Si  le  prêt  ou  le  prix  de  vente  po  tant  intérêt  sont  de 
moins  de  S50,  la  preuve  test  rnoniale  sera  exclue  si,  pre- 
nant en  considération  le  temps  pendant  lecjnel  les  intérêts 
doivent  courir,  ils  forment  avec  le  capital  plus  de  S5().^ 

De  même,  s'il  est  stipulé  une  peine  qui,  jointe  au  prin- 
cipal, fasse  plus  de  $50,  la  preuve  par  témoins  est  inad- 
inissible.2 

Ht 3.  Donnons  quelques  exemples.  A  poursuit  B 
pour  S40,  balance  du  prix  d'un  cheval  qu'il  prétend  lui 
avoir  vendu  $H0  ;  ou  bien,  A  poursuit  B  pour  S-tO,  qu'il 
prétend  être  sa  part  dans  le  prix  d  un  cheval  que  son 
auteur  a  vendu  i:80  à  B.  Il  ne  pourra  pas  prouver  hi 
vente  par  témoins  :  c'est  l'un  des  deux  cas  prévus  par 
l'article  123G,  parcequ'il  s'agit  de  prouver  un  contrat 
qui  intéressait  pour  S80  ceux  qui  l'ont  fait.^ 

tSlO.  A  poursuit  B  pour  S80  de  dommag  s,  qu'il  pré- 
tend lui  être  dûs  parceque  B  lui  a  livré  un  cheval  vendu 
$50,  qui  a  communiqué  à  un  cheval  de  A  une  maladie 
contagieuse  qui  était  cachée  ;  A  pourra  prouver  la  vente 
par  témoins,  parceque  l'intérêt  que  lui  et  B  y  avaient 
ne  dépassait  pas  $50.* 

51  T.  C'est  donc  toujours  au  moment  ou  s'est  passé 
un  contrat  ou  un  auti*e  acte  juridique,  qu'il  faut  se  pla- 
cer pour  en  apprécier  la  valeur  pour  les  parties.  Et  la 
preuve  par  témoins  doit  être  exclue,  s'il  appert  (jue  la 
somme  réellement  en  jeu  lorsqu'à  eu  lieu  le  fait  juridique 
dont  il  s'agit  était  de  plus  de  $50,  alors  même  que  la  par- 

1  19  Laurent,  453. 

2  19  Laurent,   453. 

3  19  Laurent,  443,   445,  446, 

4  19  Laïueut,  452  ;  8  Aubry  et  Uau,  p.  310  ;  1  liouuier,  144  ;  5  La- 
lombière,  art,  1342,  No.  6. 
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tio,  pour  la  faire  adinettn^  aurait  léduit  le  montant  récla- 
nié.  Par  exemple,  A  veut  prouver  un  prêt  de  S40  ;  ses  té- 
moins disent  (jue  la  sonnne  prêtée  était  de  $00  ;  la  preuve 
par  témoins  devra  être  rejetée.^ 

•118.  On  ne  pourrait  prouver  par  témoins  un  paie- 
mont  de  SI)  en  vue  de  [)rouvor  l'interruption  de  la 
prescription  d'une  dette  <le  plus  de  SôO,  parce  (pie  l'in- 
térêt en  jeu  lors  du  paiement  était  du  montant  (^ui 
était  dû  2 

•110.  Peu  importe,  que  la  preuve  qu'on  veut  faire 
soit  à  l'appui  d'une  demande,  d'une  défense,  d'une  oppo- 
sition, ou  d'un  plaidoyer  ({uelcon(iue.  La  règle  est  tou- 
jours la  même. 

•idO.  Peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de  prouver  un 
fait  juridi(pie  ou  un  fait  matériel.  On  distingue  ces  deux 
e.spèces  de  faits  lors(|u'il  s'agit  de  savoir  si  l'exception 
du  paragraphe  5  s'applique,  mais,  ici,  cette  distinction  est 
sans  application  :  si  même  les  faits  juridicpies  sont  ex- 
emptes de  la  néce.'^sité  de  la  preuve  par  témoins,  à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  faits  matériels.  Nous 
verrons  plus  loin,  sur  le  paragrajjhe  cinq,  ce  que  signi- 
lient  ces  expressions. 

5^21.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  lorscjue  la  conven- 
tion ou  1  acte  juridique  qu'il  s'agit  de  prouver  ont  pour 
objet  une  somme  d'argent,  par  exenii)le,  s'il  s'agit  de 
prouver  une  vente  faite  pour  S40,  ou  un  paiement  de 
î$80.  Mais,  s'il  s'agit  de  prouver,  par  exemple,  un 
échange  de  chevaux,  la  remise  de  l'obligation  de  livrer 

1  19  Laurent,  447. 

2  8  Aiiliiy  et  llau,  \i.  305  ;  2  Delvincourt,  p.  624  ;  5  Marcadé,  art. 
1341  JNo.  3  ;  Troploug,  Prescription,  vol  I,  210  p.  2,  622  ;  6  Larom- 
bière,  art.  1341  No.  14  ;  54  Sirey  I,  465  ;  57  Sirey  I,  905. 
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une  vache,  comment  pouvra-t-on  savoir  si  le  montant 
en  jeu  dans  l'acte  <)u'il  s'a<rit  de  prouver  dépasse  ou  ne 
dépasse  pas  $50  /  C'est  au  tribunal  (|u'il  appartient,  en 
ce  cas,  d'évaluer  la  soiiinie  en  jeu  dans  le  fait  à  prouver, 
et  ce,  d'après  les  témoignages  qui  pourront  être  donnés.  ^ 
Il  n'est  pas  U^nu  d'en  passer  par  l'évaluation  de  la  partie 
qui  veut  être  admise  à  le  prouver  par  témoins  2 

S'îèfè.  S'il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le 
montant  en  jeu  dépassait  S50,  la  jurisprudence,  en 
France,  est  pour  l'exclusion  de  la  preuve  par  témoins,  et 
c'est  conforme  aux  principes,  car  l'exclusion  do  la  preuve 
par  témoins  étant  la  règle,  tout  doute  dt)it  .^'interpréter 
dans  le  sens  de  cette  exclusion.^ 

Une  femme,  dans  un  cas  qui  s'est  présenté  à  Metz,  ré- 
clamait des  objets  qu'elle  prétendait  avoii"  déposés,  et 
voulait  prouver  le  dépôt  par  témoins.  Connue  les  objets 
déposés  ne  se  trouvaient  plus  chez  le  dépositaire,  il  n'y 
avait  aucun  moyen  d'en  établir  la  valeur  ;  la  cour  rejeta 
la  preuve  par  témoins. 

•IS!I.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  celui  qui  ne  ré- 
clame qu'une  partie  d'une  créance  qui  originairement 
dépassait  650,  ne  peut  être  admis  à  prouver  le  contrat 
par  témoins.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  vou- 
drait prouver  une  promesse  de  ])ayer  cetti.'  partie  (|ui  ne 
dépasse  pas  !?50  ;  il  pourrait  prouver  c^tte  promesse  par 
témoins.*  La  raison  de  cela  est  que  l'intérêt  en  jeu  dans 
le  fait  qu'on  veut  prouver  ne  dépassait  pas  $ôO  lorsque 
ce  fait  a  eu  lieu.     Il  ne  s'agit  pas  de  la  convention  pri- 

1  19  Laurent,  430. 

2  19  Lauivut,  440. 

3  19  Laurent,  441. 

4  C.  C.  1236. 
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tnitive,  iii(ii,«  d'une  convention  subsé()uente  portant  sur 
une  somme  qui  ne  dépassait  pas  S50.  L'art.  123(5  tran- 
che ainsi  une  question  très  discutée  par  les  auteurs  fran- 
çais, et  il  le  fait  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Pothier  et 
d'Auhry  et  Rau,  mais  contrairetnent  à  l'opinion  de  Lau- 
rent. ^ 

•191.  Notre  Code,2  met  de  côté  la  règle,  ailmiso  dans 
le  droit  fran(;ais  ancien  et  moderne,  d'après  la(|uelle  la 
preuve  par  témoins  est  inadmi.ssible,  si  la  demande  dé- 
pa.sse  le  montant  voulu,  alors  même  qu'elle  proviendrait 
de  diverses  causes.  Par  exemple,  A  réclame  de  B  SSO 
pour  deux  ventes  de  i?40  chacune  faites  à  des  dates  diffé- 
rentes ;  il  i)ourru  les  prouver  par  témoins. 

Cette  règle  du  droit  français,  mi.se  de  côté  par  notre 
code,  est  en  contradiction  avec  celle  d'après  laquelle  ce 
n'est  pas  le  montant  en  litige  qu'il  faut  considérer,  mais 
le  montant  en  jeu  lorsque  s'est  pa.ssé  le  fait  à  prouver. 


SECTION  III. 


DE   LA   LOCATION  TACITE   D  IMMEUBLES, 


««5    L'art.  1233  dit  ce  qui  suit  : 

La  preuve  te.''tiinoniale  est  a(lini.«e  dan.s  les  cas  ou  des  biens  fonds 
sont  occupés  avec  la  permission  du  propriétaire  et  sans  bail,  tel 
que  pourvu  au  tîtrr>  ihi  louage. 


1  19,  449. 

2  Art.  1237. 
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Ceci  renvoie  k  l'art.  IGOS  du  Code  Civil,  (|iii  s'c^xprinit! 
connue  .suit  : 

Ceux  qui  occupent  des  liérilaf^es  par  simple  tolérance  du  proprié- 
faire,  sans  bail,  sont  réputés  locataires  et  tenus  de  payer  la  valeur 
annuelle  de  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée  comme  un  bail  annuel  expirant 
au  premier  jour  de  mai  chufiue  année,  si  la  propriété  est  une  mai- 
foii,  et  ou  jireniier  jour  d'octobre  si  c'est  une  métairie  on  fomls 
rural. 

Si^a.  Voici  le  cas  .supposé  :  A  est  propriétaire  d'une 
maison.  B  s'en  va  l'habiter  à  sa  connaissance,  et  sans 
opposition  de  sa  part.  Ils  sont  censés  avoir  t'ait  un  bail 
pour  une  année,  à  un  loyer  égal  à  la  valeur  loeative  de  la 
maison. 

Mais  il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner  ce  cas 
comme  une  exception  spéciale  au  principe  de  l'exclusion 
de  la  preuve  par  témoins,  car  il  ne  rentre  pas  dans  la 
règle.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  preuve  par 
ténioins  n'est  exclue  que  pour  les  actes  juridiques,  et  elle 
ne  l'est  pas  pour  les  faits  matériels,  connue  ceux  dont  il 
s'agit  ici. 


SECTION  IV. 


DU    DÉrOT   NÉCESSAIUE. 

•527.  L'art.  1233  permet  indéfiniment  la  preuve  par 

témoins  pour  prouver  le  dépôt  nécessdire,  et  les  dépota 
faits  par  des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres 
cas  de  même  nature. 
15 
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L'art.  1.S13  (lu  (!()(le  Civil  oxpli(|ne  ce  fpiH  c'est  que  le 
(U''j)()t  iu''ce.s.s>iirc  : 

Cent  celui  qui  Ji  lion  pur  une  n^ceppilô  imprévue  et  pref.«ante 
j)roveniiiit  d'un  iircident  ou  «le  force  ntiijeure,  coiiiine  (J.hhh  le  cu8 
(l'incendie,  naufrage,  i)illnge  et  autre  calmnité  poudaiiie. 

•5ÎÎ8.  D'après  le  renvoi  que  l'art  ISIO  fait  à  l'art.  1C77, 
non  seulement  le  déposant,  dans  le  dépôt  néce.s.saire  et 
dans  les  autres  dépots  (jui  lui  sont  assimilés,  peut  prou- 
ver le  dépôt  par  témoins,  mais  il  peut  prouver  par  son 
propre  témoignage  la  valeur  des  choses  déposées. 

•529.  La  définition  du  dépôt  nécessaire  donnée  par 
l'art.  I1SI8  n'est  pas  la  Uième  que  celle  donnée  dans  l'art. 
1949  du  Code  Napoléon.     Ce  dernier  texte  dit  : 

Le  dépôt  nécefpaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelqu'acci- 
«lent.  lel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  nnufnige  ou  autre 
événement  imprévu. 

Comme  on  le  voit,  la  définition  donnée  par  notre  art. 
1813  est  plus  sévère  que  celle  de  l'art.  1949  du  Code 
Napoléon,  et  tel  dépôt  (jui  serait  nécessaire  et,  partant, 
prouvable  par  témoins,  sous  ce  dernier  code,  ne  le  serait 
pas  chiz  nous. 

^30.  D'après  notre  art  1813,  il  faut  1°  que  le  dépôt 
ait  lieu  par  une  nécessité  imprévue.  Il  ne  suffit  pas  que, 
comme  sous  le  Code  Napoléon,  Vaccident  lui-même  ait 
été  imprévu  ;  il  faut  que  la  nécessité  de  faire  le  dépôt, 
dile  à  l'accident  ou  à  la  force  majeure  soit  imprévue. 
Par  exemple,  un  incendie  éclate  dans  un  (juartier  d'une 
ville.  A,  (|ui  demeure  dans  un  autre  (|uartier,  part  pour 
y  aller.  Rendu  sur  les  lieux,  et  voulant  travailler,  il 
dépose  son  habit  et  sa  montre  chez  quelqu'un.  Ce  dépôt 
n'est  pas  un  dépôt  nécessaire  d'nprès  l'art.  1813,  parce- 
que,  bien  qu'il  ait  été  nécessaire  à  A  de  le  faire,  il  ne  l'a 
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pas  fait  par  suito  d'une  n/'Cossit(^.  iinpn'vno  ;  il  pouvait 
et  a  dCi  prévoir  (ju'il  aurait  à  travaillera  l'iiicon  lio. 

Si9t.  2"  Il  faut  ijue  la  nécessité  soit  prcsHanU.  Si 
donc  le  déposant  a  eu  le  temps  de  prendre  un  écrit, 
(|uand  même  il  aurait  été  forcé  de  faire  le  dépôt,  il  ne 
pourra  le  prouver  par  témoins.  Par  exemple,  un  incen- 
die éclate  dans  \m  ((uartier  d'une  ville  ;  on  craint  (ju'il 
ne  se  ren<le  jus(pi'au  lieu  où  demeure  A,  et  celui-ci  croit 
prudent  d'aller  <lép(xser  son  ménage  ailletu's.  Le  dépôt 
qu'il  fait  n'est  pas  dû  à  une  nécessité  pressante,  et,  par- 
tant, ne  pourra  se  prouver  par  témoins.  • 

Siii^.  ir  II  faut  que  la  nécessité  imprévue  et  pres- 
sante de  faire  le  dépôt  résulte  d'un  accident,  ou  de  force 
majeure.  Par  exemple,  A  part  pour  c<nKluire  une  charfje 
de  provisions  à  la  ville.  Voyant  que  son  cheval  fatigue, 
il  dépose  une  partie  de  la  charge  chez  B.  Ce  ne  sera 
pas  un  dépôt  nécessaire,  parcecjue  la  nécessité  de  le  faire 
ne  résulte  ni  d'un  accident,  ni  de  force  majeure. 

«SilSt.  4"  Il  faut  que  l'accident  ou  la  force  majeure 
soieiift  soudains.  S'ils  donnent  assez  de  tenqis  pour  que 
le  déposant  ait  pu  choisir  la  personne  chez  lar^uelle  il  a 
fait  le  dépôt,  ce  n'est  pas  un  dépôt  nécessaire.^ 

•S34.  Ainsi  entendu,  le  dépôt  nécessaire  rentre  sous 
le  paragraphe  5,  que  nous  allons  voir  dans  un  instant,  et 
(jui  permet  la  preuve  par  témoins  dans  tous  les  cas  où 
celui  (jui  veut  la  faire  n'a  pu  se  i)rocurer  une  preuve 
écrite;  car  il  est  évident  (pi'il  est  impossible  à  celui  qui 
a  fait  un  dépôt  dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
voir,  de  se  procui'er  un  écrit  pour  le  prouver. 

1  27  Laurent,  132,  133,  134. 
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SKCTiON   V. 


DK   l/lMPOSSiniLITÉ    DE   SE    PHOCURER   UXE    PREUVE 

ÉCRITE. 

iia.T  L'art.  1233  dit  : 

Lft  jireiive  testiinonialc  est  nilnii.«e  dans  le  caw  d'oMif^ntions  ré- 
sultant des  qnasi-contiats,  df'lits  et  quasi-délits,  et  dans  tout  autre 
cas  oîi  la  partie  réciaiiiiiuie  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite- 

On  a  contuiiic  du  dirt»  f|Uo  la  preuve  par  témoins  est 
toujours  permise  pour  prouver  les  quasi-contrats,  les 
délits  et  les  quasi-délits.  C'est  une  erreur  :  le  code  ne 
la  permet  que  s'il  s'agit  d'un  cas  où  il  a  été  impossible  à 
celui  (|ui  veut  recourir  à  la  preuve  par  témoins  de  se 
procurei'  une  preuve  par  écrit.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  mots  dans  tout  autre  cas  ;  ils  indifpient  claire- 
ment que  les  quasi  contrats,  les  délits  et  lescpiasi-délits, 
sont  conipris  parmi  les  cas  où  la  preuve  par  témoins 
n'est  admise  ([Ue  s'il  a  été  impo.ssil)le  d'avoir  une  preuve 
par  écrit. 

•iSIO.  Prenons  d'aliord  le  quasi-contrat.  Il  y  en  a  des 
cas  où  il  est,  non  seulement  possible,  mais  très-facile  de 
se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Tel  est  le  cas  du  paie- 
ment de  l'indil.  Il  n'est  pas  plus  difficile  à  celui  qui 
paie  ce  qu'il  ne  doit  pas  qu'à  celui  i\\\\  pnie  ce  (ju'il  doit, 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  paiement.  II  est 
d'u.sage  que  celui  qui  paie  se  fasse  donner  une  quittance 
Celui  qui  paie  ce  que,  par  erreur,  il  croit  devoir,  doit 
donc  s'être  procuré  une  quittance. 
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^SI7.  Mais  cola  ne  s'a|)|)li<|ue  pas  au  eus  où  utu!  pcr- 
s<»ime,  ayant  |)ay<5  la  detto  d'un  autre  <|uVll(!  croyait 
<levoir  L'lle-in«''n»e,  et  k' créancior  ayant  détruit  son  titro, 
olle  recourt  contre  ci-lui  dont  elle  a  éteint  la  dette  ;  car 
alors  le  re(,'U  n'émanant  pas  de  celui  contre  k-rpiol  elle 
doit  prouver,  ne  fait  aucune  preuve. 

•lîl^^.  11  faut  traiter  connue  le  cas  du  paiement  do 
rin<lû  tous  les  autres  cas  d'action  en  répétition  :  celui 
<|ui  prétend  avoir  droit,  pour  une  raison  (pielconijue,  do 
se  faire  rendiotirser  ce  (pi'il  a  payé,  doit  prouver  h;  paie- 
ment par  écrit,  s'il  prétend  avoir  payé  plus  de  SôO  à  la 
personne  même  de  laijuelle  il  réclame  ce  (|u'il  a  payé.' 

ami.  Prenons,  maintenant,  le  (piasi-contrat  de  gestion 
d'atlaires,  lorsque  c'est  celui  dont  les  affaires  ont  été 
gérées  (pii  veut  le  prouver.  Il  peut  toujours  le  prouver 
par  témoins,  car  jamais  il  ne  lui  est  po.ssible  de  se  pro- 
curer une  preuve  par  écrit  des  actes  de  fjestion,  ces  actes 
étant  nécessairement  faits  à  son  insu.-  En  effet,  à  la 
différence  du  Code  Napoléon,^  (pli  dit  qu'il  y  a  (|uasi- 
ccmtrat  de  gestion  d'affaire  alors  même  cjue  celui  dont 
l'affaire  est  gérée  en  a  connaissance,  notre  art.  104;}  exige, 
pour  (ju'il  y  ait  gestion  d'artaire,  (pie  celui  dont  on  a 
géré  l'aflaire  l'ait  ignoré.  La  raison  de  cela  est  ((ue  s'il 
en  a  eu  coimaissauce  et  n'a  rieu  dit,  il  est  censé  avoir 
donné  mandat  tacite  de  gérer. 

il'IO.  Si,  au  contraire,  c'est  le  gérant  d'affaires  (|ui 
veut  prouver  les  actes  de  sa  gestion,  peut-il  le  faire  par 
témoins  ?  Il  faut  réj)ondre  sans  iiésiter  dans  l'affirmative, 

1  C.  C.  1047  (ît  1140. 

2  C.  C.  1043. 
•à  Art..  ]J7-'. 
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avec  Boiceau.^  Laurent,^  enseigne  le  contraire.  Le  gérant 
d'affaires  qui  veut,  par  exemple,  prouver  tles  paiements 
faits  à  des  tiers,  ou  des  contrats  faits  avec  eux  a,  dit-il, 
pu  se  procurer  des  écrits.  Sans  doute  ;  mais  ces  reçus 
ou  autres  écrits  ne  feraient  aucune  preuve  contre  celui 
dont  l'afl'aire  a  été  gérée,  puisque,  pour  lui,  ils  ne  con- 
stituent que  des  oui-dire.  La  loi  ne  rejette  pas  la  preuve 
testimoniale  lors(]u'on  a  pu  se  procurer  un  écrit,  mais 
lorsqu'on  a  pu  se  procurer  une  j)reiive  j)ar  écrit. 

Le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  1283  s'accordent  donc  pour 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  (jiie  le  gérant 
d'affaires  offrirait  pour  prouver  ses  actes  de  gestion. 

•54 1 .  La  même  règle  s'appliquerait  au  mandataire  qui 
voudrait  prouver  des  contrats  on  des  paiements  faits  au 
cours  de  son  mandat,  puisqu'il  lui  a  été  impossible  de 
s'en  procurer  une  preuve  écrite  (jui  ait  quelque  valeur  à 
rencontre  du  mandant. 

Les  autorités  françaises  contraires  à  ce  que  je  viens 
de  dire  sont  sans  valeur  chez  nous,  puisque  notre  droit 
nadmet  pas  la  preuve  par  oui-dire  qu'admet  le  droit 
français. 

•149.  Quant  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  ils  peuvent 
toujours  se  prouver  par  témoins,  parceque  jamais  la 
pa.  tie  qui  a  besoin  de  les  prouver  n'a  pu  s'en  procurer 
une  preuve  par  écrit.  En  effet,  ce  sont  nécessaire- 
ment des  actes  illégaux,  intentionnels  dans  le  délit, 
jnintentionnels  dans  le  quasi-délit.  Or  ceux  qui  com- 
niettent  ces  actes  ne  donnent  jamais  d'écrits  pour  le.s 
prouver  ;  très  souvent  ils  sont  connais  à  l'insu  de  celui 

1  Pi'cnvr  tcsliuiouiiilp,  <li.  X,  no.  3. 

2  19,  548. 
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qui  en  est  victime.     Même  quand  il  en  a  connaissance, 
ils  ont  lieu  sans  son  concours. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  ont  toujours  admis  que  le  dol,  lu  fraude,  la  vio- 
lence, peuvent  se  prouver  par  témoins.^ 

•543.  On  aurait  tort,  cependant,  d'en  conclure  que 
celui  qui  se  plaint  d'un  libelle  peut  en  prouver  le  contenu 
par  témoins.  Il  est  bien  vrai  qu'il  s'agit  de  prouver  un 
délit  ou  un  quasi-délit,  mais,  non  seulement  la  preuve  par 
écrit  est  possible  quant  au  contenu  du  libelle,  mais  c'est 
la  seule  preuve  admissible,  puisque  toute  autre  preuve 
serait  une  preuve  secondaire.  Il  en  est  difiëremment  de 
la  publication  du  libelle  :  elle  peut  se  prouver  par  té- 
moins, parce(i[u'il  n'a  pas  été  possible  de  s'en  procurer 
une  preuve  par  écrit. 

•i44.  Ce  que  je  viens  de  dire  du  libelle  s'appli((nerait 
complètement  aux  injures  qu'on  prétendrait  avoir  été 
contenues  dans  une  lettre  adressée  à  celui  qui  s'en 
plaint. 

S4S.  De  ce  qu'on  peut  prouver  par  témoins  les  délits 
et  les  quasi-délits,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  peut 
prouver  ainsi  une  convention  qu'on  veut  faire  annuler 
p  )ur  dol  ou  fraude.  En  ce  cas,  la  convention  ello-mêtne, 
si  elle  intéressait  les  parties  pour  jilus  de  $50,  doit  «Uro 
prouvée  par  écrit  ;  les  mamvuvrcs  frauduleuses  (|ui  ont 
amené  à  la  faire  pourront  seules  être  prouvées  par  té- 
moins.'-^ 

^46.  Comme  les  tiers  ne  peuvent  jamais  se  procurer 

1  19  Laurent,  558,  580  à  584. 

2  19  Laurent,  558,  504,  590. 
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une  preuve  écrite,  ils  sont  toujours  admis  à  la  preuve 
testimoniale.^ 

•547',  Une  question  intéressante  (lui  s'est  souvent  pré- 
sentée, est  celle  de  savoir  si  Ion  peut  prouver  la  simula- 
tion par  témoins.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  la  (]ues- 
tion  de  savoir  si,  dans  les  circonstances,  il  était  impos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  par  écrit.^  Or  pi'esque 
toujours  il  est  possible  d'en  avoir  une. 

Mais,  pour  (jue  la  preuve  par  témoins  soit  admise,  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  une  impossibilité  pratique  de  se  pro- 
curer un  écrit.  Par  exemple  :  on  peut  prouver  par 
témoins  qu'un  contrat  fait  pour  un  prétendu  prêt  l'a  été 
pour  un  acte  de  corruption.  En  ce  cas,  il  ne  pouvait  pas 
être  question  d'un  écrit  entre  les  parties.^ 


S  LOTION  VI. 


DE  l'impossibilité  DE  PROD L'IRE  LA  PREUVE  ÉCRITE 

QUI  A  EXISTÉ. 

«48.  L'art.  1233  dit  : 

La  preuve  tcstiinuiiiiile  est  îuIihIsc  ihins  les  cas  où  la  preuve 
écrite  a  été  perdue  par  caR  imprévu,  o(i  s^e  irtmve  eti  la  possession 
(le  la  i)ariie  a>lverse,  un  il'iui  tiers,  sans  collrisioii  tie  la  jiart  île  la 
partie  réclamante,  et  nu  peut  être  produite, 

•540.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  que  nous  venons 
de  voir  avec  ceux  dont  nous  allons  maintenant  nous  oc- 

1  19  Laurent,  585. 

2  19  Laurent,  595. 

;j  J9  I^iureut,  395  à  G02. 
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cuper.  Dans  ceux  que  noua  venons  de  voir, il  n'y  avait  pns 
de  preuve  écrite,  et,  malgré  le  montant  en  jeu,  la  preuve 
testimoniale  était  admise,  parcecju'il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  littérale. 

Au  contraire,  dans  les  cas  que  nous  allons  maintenant 
examiner,  la  partie  qui  veut  prouver  par  témoins,  non 
seulement  a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  mais 
en  a  eu  une  ;  seulement,  elle  prétend  qu'il  lui  est  inipos- 
sible  de  la  produire. 

•5»Î0  II  ne  faut  pas,  non  plus,  confondre  la  question 
que  nous  examinons  maintenant,  avec  une  autre  (|ue 
nous  avons  déjà  vue.  D'après  l'art.  l'204  du  Code  Civil, 
on  s'en  rappelle,  la  preuve  secondaire  est  admissible 
lorsque  la  meilleure  preuve  ne  peut  être  foui'^iic.  Il  ne 
s'an^it  pas,  dans  ce  qui  )ious  occupe  en  ce  moment,  de 
rad)»)ission  d'une  preuve  secondaire  :  si  une  vente  n'a 
pas  été  constatée  par  écrit,  la  preuve  ([u'on  en  voudrait 
faire  par  témoins  est  aussi  bien  la  meilleure  pteuve,  au 
point  de  vue  de  la  raison,  (jne  le  serait  la  preuve  par 
écrit. 

5»>1.  Il  y  a,  cependant,  un  certain  rapport  entre  les 
deux  questions.  A  poursuit  B  pour  .SlOOO  (|u'il  prétend 
lui  avoir  prêtées,  et  veut  prouver  le  prêt  par  témoins. 
B  objecte  à  cette  preuve.  A  veut  prouver  (juun  écrit  a 
été  fait  pour  constater  le  prêt,  mais  ((Ue  cet  écrit  est 
perdu.  Du  moment  (jue  A  fait  cet  aveu,  il  est  constant 
pour  le  tribunal  qu'il  a  existé  une  pi-euv»'  meillcui'i;  (pie 
celle  qu'il  veut  faire.  vV  deiiinmli;  donc  à  êtn;  admis  à 
faire  une  preuve  secondaire.  Il  n'y  a  pas  lien,  par  con- 
sé([Uent,  d'être  surpris,  SI  1rs  co?iditions  d'adniission  de 
la  prcvive  testimoniale,  dans  le  cas  (|ui  nous  occupr,  sont 
les  mêmes  que  celles  d'adiiiissioti  de  la  preuve  sec(jndaire 
sous  l'art.  1-2U4. 
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Sa^.  En  somme  :  s'il  s'agit  de  prouver  par  témoins 
une  convention  dans  laquelle  le  montant  en  jeu  est  de 
plus  de  S50,  l'oljjection  est  fondée  sur  l'exclusion  géné- 
rale de  la  preuve  par  témoins  d'après  l'art.  1283.  S'il 
s'agit,  nu  contraire,  d'une  convention  pour  SôO  ou  moins, 
l'objection  à  la  preuve  testimoniale  repose,  non  plus  sur 
l'art.  1233,  mais  sur  l'art.  1204,  qui  exclut  la  preuve  se- 
condaire. 

Cela  explique  pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  Civil 
ont  emprunté,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  les  règles  du 
droit  anglais  sur  l'admission  de  la  preuve  secondaire. 

5iiiV  Voyons,  maintenant,  à  quelles  couilitions,  et 
dans  quels  cas  la  preuve  testimoniale  d'un  acte  juridicjue 
constaté  par  écrit  est  admissible. 

La  première  condition  sine  qtia  non  de  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  ici,  c'est  qu'il  ait  été  rédigé  un 
écrit  pour  constater  l'acte  juridique  dont  il  s'agit. 

La  seconde,  c'est  que  cet  écrit  ait  été  de  nature  à  en 
fournir  la  preuve  complète. 

Celui  (jui  veut  être  admis  à  faire  cette  preuve  doit 
donc  prouver  qu'il  a  été  fait  un  écrit  de  ce  genre. 

Cette  preuve  se  fera  par  des  témoins  qui  jureront 
l'avoir  lu.  Ils  ne  suffirait  pas  qu'ils  jurassent  l'avoir  vu; 
car  s'ils  ne  l'avaient  pas  lu,  ils  ne  pourraient  dire  s'il 
contenait  la  preuve  du  fait  qu'il  s'agit  maintenant  de 
prouver  par  témoins,  ni  s'il  était  signé  ou  non.^ 

354.  Les  cas  dans  lequels  cette  preuve  est  admissible 
sont  les  suivants  : 

1  Pothicr,  Obligiitious,  815. 
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l»  La  preuve  écrite  a  été  perdue  par  cas  imprévu. 

Que  veulent  dire  ces  mots  ?  Ils  veulent  dire  qu'il 
faut,  d'abord,  prouver  que  la  preuve  écrite  dont  l'exis- 
tence a  été  établie  comme  nous  l'avons  vu,  a  été  perdue. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  'perdue  ?  En  général 
cela  veut  dire  détruite.  Il  ne  suffit  pas,  en  général, 
([u'elle  ait  été  égarée,  parce(jue  cela  suppose  presque 
toujours  une  faute  de  la  partie.  Cependant  l'écrit  pour- 
rait avoir  été  égaré  sans  aucune  faute  de  sa  part.  Par 
exemple  :  elle  l'a  produit  au  greffe,  ou  au  bureau  d'en- 
registrement, et  l'on  ne  peut  plus  l'y  retrouvei*.^ 

•iiï»?.  Mais,  pour  prouver  la  perte  d'un  écrit  par  cas 
fortuit,  par  exemple,  dans  un  incendie,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'amener  des  témoins  (^ui  l'ont  vu  brûler  ;  il 
suffit  qu'on  prouve  un  ensemble  de  faits  qui  puisse  con- 
vaincre une  personne  raisonnable  qu'il  a  dû  être  détruit. 
Par  exemple,  on  prouve  que  la  partie  le  tenait  habituelle- 
ment dans  un  meuble  qui  a  ét6  détruit.^  Cela  s'appliijue- 
rait  à  l'incendie  du  greffe  d'un  notaire. 

550.  Il  ne  suffit  pas,  cependant,  qu'on  prouve  que  la 
preuve  écrite  a  été  perdue  ;  il  faut  qu'elle  l'ait  été  par  cas 
imprévu.  Le  Code  Napoléon,^  emploie,  au  lieu  des  mots 
que  nous  venons  de  voir,  ceux-ci  :  cre-s  forfait,  ihiprévu 
et  résidtdvt  d'une  force  vuijcnre.  D'apr«>s  les  coii'iiienta- 
teurs  du  Code  Napoléon,  cette  accumulation  d'expres- 
sions n'a  pas  d'autre  sens  que  les  mots  cas  imprévu  de 
notre  Code  Civil  ;  elle  veut  dire  que  l'impossibilité  dans 
laquelle  la  partie  se  trouve  de  produire  l'éc;  it  dont  la  con- 
fection est  prouvée,  ne  provient  ni  de  la  volonté  positive, 

1  19  Laurent,  572. 

2  19  Laurent,  673. 
a  Avt.  «1348. 
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ni  de  la  faute  de  cette  partie.^  Pothier,''^  en  donne  une 
excellente  raison  :  s'il  suffisait  de  prouver  la  perte  de  la 
preuve  par  écrit  pour  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
nial, on  pourrait  tout  aussi  bien  supprimer  la  prohibi- 
tion de  cette  dernière  preuve,  car  elle  deviendrait  lettre 
)■  ')rte.  ^  On  pcnirrait,  en  effet,  tout  aussi  facilement  su- 
borner des  témoins  pour  dire  fu'ils  ont  vu  l'écrit,  que 
pour  dire  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  fait  qu  il  con- 
statait. 

•iiiT.  Si  donc  la  perte  de  l'écrit  ne  résulte  pas  d'un 
cas  imprévu,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible.  La 
Cour  de  Cassation  a  cassé  un  jugement  (jui  l'avait  ad- 
mise, alors  (jue  la  preuve  établissait  (pie  l'écrit  avait  été 
envoyé  par  la  partie  à  un  sei(,^neur  pour  se  faire  investir 
par  lui,  et  avait  été  égaré  par  ce  seigneur.^ 

5«S8.  Le  cas  imprévu,  ou  cas  foi'tuit,  de  notre  code, 
est  un  fait  que  la  partie  n'a  pu  prévoir,  ni  empêcher. 
Si  elle  a  pu  le  prévoir,  elle  ne  mérite  pas  de  faveur,  car 
elle  n'aurait  pas  dû  s'y  exposer.  Si  n'ayant  pu  le  pré- 
voir elle  a  pu  l'empêcher,  elle  devait  l'empêcher  ;  si  elle 
ne  l'a  pas  fait  elle  ne  mérite  aucune  faveur. 

•>»S9.  2"  La  preuve  écrite  est  en  la  possession  de  la 
partie  adverse. 

Ce  cas  n'esS  pas  prévu  par  le  droit  français  ancien 
et  moderne.  Nous  avons  vu  plus  haut  (|ue  c'est  là  un 
cas  où  la  preuve  secondaire  d'un  écrit  serait  admise. 
Mais  nous  avons  vu  aussi  (lu'elle  ne  l'est  qu'à  condition 
1°  que  la  partie  adverse  ait  été  mise  en  demeure  de  le 
produire,  et  2°  (ju'elle  ait  refusé  de  le  faire.     Doit-on 

1  19  I-amunt,  .')71. 

2  Obligations,  815. 

o  Dalloz,  V.i  Ill.ligatioiis'No.  4911»,  1^. 
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exijjer  ces  mêmes  conditions  ici  pour  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  ?  Je  crois  que  oui,  et  pour  la  niénu» 
raison.  La  raison  (jue  j'ai  <lonnée  pour  cet  autre  cas,  est 
que, co.imic  il  s'afçit  d'une  règle  etnpruntéc  audroitan- 
glais.on  doit  lui  donner  l'interprétation  qu'elle  a  toujours 
reçue  dans  ce  <lroit.  Eh  liien,  ici,  également,  il  s'agit  d'une 
règle  empruntée  au  droit  anglais.  Les  rédactevirs  de 
notre  code  ont  évidennnent  voulu  assujetir  l'admission 
de  la  preuve  testinioniale,  dans  les  cas  où  elle  devrait 
être  exclue  d'après  la  règle  générale,  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'admission  de  la  preuve  secondaire. 

•SOO.  3°  Possession  de  hi  preuve  écrite  jmr  un  tiers, 
sans  collusion  avec  la  partie. 

Voici  encore  un  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  le  droit 
fran(;ais,  et  (jui  a  été  emprunté  aux  règles  du  droit 
anglais  sur  l'admission  de  la  preuve  secondaire.  Il  faut 
donc  lui  appli([UL'r  les  règles  que  nous  avons  vues  plus 
haut. 

En  tout  cas,  une  condition  d'admissihilité  de  la  preuve 
testimoniale  ijui  ne  peut  faire  aucun  doute,  c'est  que 
l'écrit  soit  en  la  possession  d'un  tiers  sans  collusion 
entre  lui  et  la  partie  qui  veut  prouver  par  témoins. 

561.  Pour  tous  les  cas  que  nous  venons  de  voir,  il  faut 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  produire  la  preuve  littérale 
dont  l'existence  est  établie.  Mais  de  quelle  nature  doit 
être  cette  inq)ossibilité  ?  Faut-il  (ju'elle  soit  absolue, 
inatéiielle  ?  L^ne  impossibilité  morale  sufHrait-elle  ?  Il 
suffit,  en  général,  d  une  impossibilité  pratiijue,  morale. 
Mais  il  faut  une  impossibilité  ;  une  simple  difficulté  ne 
suffirait  pas, 

Sii'ti.  Mais  en  (]uoi  doit  consister  la  preuve  par  té- 
moins ?  Est-ce  dans  la  preuve  du  contenu  de  l'écrit,  ou 
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dans  celle  du  fait  qu'il  constatait  ?  Il  faut  dire  qu'on 
peut  alors  prouver  par  témoins  le  fait  (pli  était  établi 
par  l'écrit  (ju'on  ne  peut  produire. 

Il  s'agit,  en  eifet,  ici,  de  prouver  par  témoins  un  fait 
qui,  en  règle  générale,  devrait  être  prouvé  par  écrit  ; 
c'est  donc  le  fait  lui-même  qu'il  s'agit  de  prouver. 

S'il  s'agissait,  au  contraiie,  de  faire  la  preuve  secon- 
daire d'un  écrit,  alors  les  témoins  devraient  prouver  le 
contenu  de  l'écrit  lui-même. 


SECTION  VII. 
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.16».  L'art.  1233  du  Code  Civil  dit  ce  qui  suit  : 

La  preuve  testimoniale  est  admise  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Comme  on  le  voit,  quel  (ju'ait  été,  pour  les  parties,  au 
moment  où  il  a  eu  lieu,  l'intérêt  du  fait  juridique  qu'il 
s'agit  de  prouver,  la  preuve  par  témoins  en  est  admise 
s'il  y  en  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«104.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'observer  qu'il  faut 
ce  commencement  de  preuve  pour  tout  fait  qu'on  veut 
prouver  par  témoins,  en  dehors  des  cas  exceptionnels 
que  nous  avons  vus.  .  Il  ne  suffirait  pas  qu'une  partie 
eût  ce  commencement  de  preuve  pour  un  des  faits  de 
sa  cause,  pour  qu'elle  en  pût  prouver  d'autres  par 
témoins. 
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•S6«T  Maisciue  faut-il  cntondro  ixir  rmnmence/irwvt  de 
preuve  par  écrit. 

Notre  code,  à  la  flifférence  du  Code  Napoléon,'  n'en 
donne  aucune  définition.  Pothier,-  dit  (|ue  c'est  un 
écrit  authenti(}ue  auquel  était  partie  celui  contre  le- 
quel on  veut  prouver,  ou  un  écrit  privé,  signé  ou  écrit 
par  lui,  et  qui,  sans  établir  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver, 
prouve  quelque  chose  qui  y  conduit  ou  en  fait  partie. 
L'art.  1847  du  Code  Napoléon  le  définit  : 

Tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  Irquel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  renU  vraisem- 
blable le  fait  allégué. 

C'est,  en  d'autres  termes,  la  définition  de  Pothier.  On 
peut  donc,  chez  nous,  suivre  cette  définition  du  Code 
Napoléon,  du  moins  dans  son  esprit. 

•i60.  1°  Il  faut  un  écrit,  c'est-à-dire,  un  document  qui, 
s'il  était  plus  complet  et  plus  précis,  constituerait  une 
preuve  par  écrit.  Et  il  faut  que  l'écrit  soit  produit  ;  on 
ne  pourrait  pas  en  prouver  l'existence  par  témoins,  même 
s'il  était  perdu.''  Car  alors  ce  ne  serait  plus  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  mais  un  connuencement  de 
preuve  pur  témoins. 

367.  2°  Il  faut  que  cet  écrit  émane  de  la  partie 
contre  Inquelle  on  veut  être  admis  à  faire  la  preuve 
par  témoins,  ou  de  son  auteur  à  titre  universel,  ou  de 
son  représentant.  Jamais  un  écrit  émané  d'un  tiers 
que  ne  représente  pas  la  partie,  ou  qui  ne  la  repré- 
sentait pas  quand   il  a  fait  l'écrit,  ne  peut  servir  de 

1  Art.  1347. 

2  Obligations.  801  h  808. 

3  19  Laurent,  490. 
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commenceiiumt  de  preuve  par  écrit,  parce(|ue  jamais  un 
tel  écrit  no  foi-ait  prouve  s'il  coutonuit  uuo  déclaration 
complètes  du  fait  à  prouver. 

iiiiH.  Mais  que  faut-il  pour  qu'un  écrit  émane  d'une 
partie  ?  Il  faut  (ju'il  soit  son  œuvre,  qu'elle  soit  l'auteur 
des  dispositions  ou  déclarations  qu'il  contient.  Il  n'y  a 
aucun  doute  s'il  o.st  si^iné  par  elle.  Mais  ce  n'est  pas 
nécessaire  ;  il  suffit  (juil  soit  écrit  par  elle  pour  déclarer 
sa  volonté.  S'il  était  écrit  pour  déclarer  la  volonté  d'un 
autre,  il  n'émanerait  pas  de  la  partie  mais  de  cet  autre. 
Tel  est  le  cas  du  notaire  qui  rédige  un  acte,  et  des  té- 
moins (\m  en  signent  un  pour  l'attester  seulement  et  sans 
l'avoir  lu,  car  il  ne  prennent  pas  part  à  l'écrit  pour  décla- 
rée leurs  volontés,  mais  pour  constater  celles  d'autres 
personnes. 

Il  en  serait  autrement  si  la  «léclaration  impli(iuait  le 
concours  du  n<jtaire  ou  des  témoins\ 

•SOi>.  Voici  des  applicati  ns  qui  ont  été  faites  de 
cette  règle  :  on  voulait  prouver  contre  un  notaire  qu'une 
vente  d'immeuble  (pli  lui  avait  été  fuite  était  simulée. 
Pour  être  admis  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  on  a 
produit  un  acte  reçu  par  le  même  notaire,  et  par  lequel 
son  prétendu  ven  leur  hypothé(iuait  l'immeuble.  La 
Cour  de  Cassation  a  décidé  que  cet  acte  devait  faii'o 
contre  lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Si  une  personne,  après  avoir  pris  connaissance  d'un 
acte  par  lequel  on  dispose  d'une  chose  qu'elle  prétend 
lui  appartenir,  le  signe  comme  témoin  sans  protester, 
on  peut  dire  que  cet  acte  émane  d'elle.^ 

370.  Celui  (jui  se  sert  d'un  écrit  pour  obtenir  quel- 
qu'avantago  se  l'approprie,  et  l'on  peut  l'invoijuer  en- 

1   19  Lameut,  493,  494. 
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suite  contre  lui  conutie  un  commencement  do  preuve  par 
écrit.  Par  exemple  :  uu  intlividu,  en  rentlimt  compte  à 
son  man<liuit,  se  sert  d'un  compte  (pie  lui  a  rendu  un 
notaire  qu'il  a  employé  ;  ce  dernier  cotnpto  pourra  être 
invocjué  contre  lui  comme  connnenceinent  de  preuve  par 
écrit.' 

•571.  lit's  auteurs  et  la  juri.sprudence,  en  Franco, 
s'accordent  à  ref,airder  comme  un  écrit  émuié  d'une  par- 
tie, set)  réponses  à  des  interro^'atoires  surfaits  et  articles 
prises  par  le  greffier,  alors  mcMue  (ju'elle  a  refusé  d»-  les 
si<i;ner.  A  j)lus  forte  raison,  en  est-il  de  n>ême  des  inter- 
rofçatoires  tenus  p«ur  avérés  parcetju'elle  n'y  a  pas  ré- 
pond u.^ 

!i7*2.  Chez  nous,  le  témoi<ijnafi;e  de  la  partie  entendue 
connne  témoin  par  son  adversaire,  ou  entendue  dans  une 
autre  cause,  est  un  écrit  émané  d'elle,  car  il  est  rédigé 
par  un  officier  du  t^i^unal.  Aussi  l'art.  2-51  du  Code 
de  Procédure  Civile  déclare-t-il  (ju'il  con.stitue  un  com- 
mencement do  preuve  par  écrit.    • 

Il  en  est  ainsi  de  tous  aiitï'es  aveux  judiciaires  dont 
acte  est  dressé  par  un  officier  du  tribunal. 

S7it.  L'écrit  émané  de  l'auteur  à  titre  universel  d'une 
partie,  ou  de  s<m  représentant  autorisé,  par  exemple,  de 
sou  mandataire,  est  censé  émaner  d'elle. 

•574.  3"  L'écrit  doit  rendre  vraisemblable  le  fait  à 
prouver.  Il  n'est  pas  nécessaire  ()Ut'  l'écrit  le  prouve, 
car,  s'il  le  prouvait,  ce  ne  serait  plus  un  connnencemcnt 
de  preuve  mais  une  preuve  complète  (ju'il  constituerait. 

1  19  Lfinrant,  490. 

2  19  r,niirpiit,  504,  50.')  ;  5  Toullicr,  liO,  11"  ;   Dailoz,    Vo  Oblign- 

tl  Jîl~.    IKJi:.     Md'ô      177  t. 


242  DU  COMMKNCKMENT  DE  l'HKI'VE  l'AU  (H'HIT 

Il  n'est  pns  uécessuire,  non  plus,  ((u'il  le  fusse  présumer, 
car,  ul<rs  encore,  il  rendrait  la  preuve  pur  témoins  inu- 
tile. 

SiTSi.  Mais  il  ne  suffit  pas,  d'un  autre  côté,  (pi'il 
montre  la  jK)ssil>ilité  du  fait  à  prouver;  il  fautipi'il  éta- 
blisse la  probaltilité  do  son  existence.  Or  il  en  établit 
la  probabilité  lors(iue,  suivant  l'expression  de  l'otbiei",  il 
pnnive  (luehjuc  chose  «jui  y  conduit  ou  en  est  une  partie. 

•570.  On  pourrait  ajouter;  s'il  prouve  c|uel(|ue  chose 
qui  en  est  la  suite.  Par  exemple  :  A  prétend  avoir,  le 
8  juin,  vendu  un  clieval  à  H  pour  !i*20(),  et  veut  prouver 
le  fait  par  témoins.  Il  produit  une- lettre  dans  la»|Uelle 
B  lui  demande  (piand  il  pourra  lui  livrer  son  cheval. 
Cette  lettre  sutliia  pour  fa're  admettre  la  preuve  par 
témoins  de  la  vente. 

•IT'T'.  Vcjici  un  cas  qui  a  été  juj^é  par  la  Cour  de  Cas- 
sation. Une  veuve,  donataire  universelle  en  usufruit  de 
son  mari,  réclamait  son  usufruit  sur  un  i»niii(îuble  vendu 
par  son  mari  avant  la  donation.  Elle  prétendait  (ju'avant 
la  donation  au>-;si,  son  mari  se  l'était  fait  rétrocéd(M*  par 
l'acheteur,  et  qu'il  l'avait,  par  corisé(|uent,  lors  de  la  do- 
nation. Pour  pouvoir  prouver  la  rétrcxiession  par  té- 
moins, elle  produisait  un  compte  par  lequel  la  partie 
adverse  se  déclarait  débitrice  de  loyers.  La  Cour  de 
Ca.'-sation  a  décidé,  comme  la  cour  de  Dijon,  ({ue  ce 
compte  ne  constituait  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  parcequ'il  n'indiquait  pas  la  n  aison  dont  les 
loyers  étaient  reconnus,  et,  partant,  ne  vendait  pas  vrai- 
semblable le  fait  de  la  rétr(x:ession.' 

•Î7H.  Liv  Cour 'de  Cassation  a,  au  contraire,  trouvé 
qu'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 

1  Dalloz,  ISr.».  7,  89». 
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lu  cas  suivutit  :  lu  deiiiuntleur  rôclamiiit  U;  iiiotitiititd'anu 
oldigutiuii  {^anujtit!  pur  une  liypotlu'uue.  Le  «it'ftMiilciir 
plaidait  paiement,  l'uur  «Hrc  admis  à  en  faire  la  preuve 
par  témoins,  il  pruduisait  un  acti^  <le  main-lev»''e  de  l'hy- 
pothè(|U(',  Kn  vain  U;  demandeur  disait  :  cela  ne  prouve 
pus  le  paiiMnent  do  la  dette,  puisi|u'un  créancier  peut  re- 
noncer à  s«»n  l»ypotliè(|ue  sans  (|ue  hji  créance  soit  payée. 
San»  doute,  a  répomlu  la  ('our  de  Cassation  ;  aussi  cette 
inain-lévée  ne  prouve  pas  le  paiement  ;  mais  elle  on 
établit  la  vraisend>lance,  ce  qui  est  sutfisunt.' 

SiTUt.  Vn  notaire  était  poursuivi  pour  un  prix  de 
vente.  Par  l'acte  de  vente  sous  Hohx^r  privé,  la  vente 
parnis.sait  être  fujte  à  une  autre  personne,  mais  le  de- 
mandeur voulait  prouver  par  témoins  (jue  c'était  le  no- 
taire qui  avait  été  le  véritable  acheteur,  l'our  être 
udnùs  à  le  prouver,  \m  vendeur  produi.sait  un  écrit  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  apparent,  par  lequel  le  notaire 
.s'était  enpijjfé  à  payer  le  [)rix  pour  l'acheteur.  La  Cour 
de  Cassation  a  vu  là  ua  commencement  de  preuve  par 
écrit.'- 

•5hO.  Dans  une  autre  affaire,  le  défendeur,  poursuivi 
en  recouvrement  d'une  sonune  de  8,500  francs,  plaidait 
paiemcn-t  à  un  notaire  qu'il  disait  avoir  eu  mandat  de 
recevoir  la  somisie  \K)m'  le  dernamleur.  Celui-ci  niait 
l'existeuce  du  mandat.  Le  défendeur  produisit  une  pro- 
curation en  Idane,  donnée  au  notaire  en  (juestion  par  le 
demandeur.  Lu  Coiu'  de  C<ussation  décida  (jue  le  défen- 
deur devait  être  admis  ù  la  preuve  par  témoins  du  man- 
dai. 

3!S1.  Dans  la  cause  d'Anctil  vs.  Dumai.s,  décidée  par 

1    )»;illoz  Vo  Oliligatimis  un.  4853. 
?  Dalle./  IbOl,  i,  021). 
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la  Cour  de  Révision  à  Québec  ^,  le  demandeur  poursui- 
vait le  défendeur  eu  passation  d'un  acte  de  vente  d'une 
terre  (ju'il  prétendait  avoir  vendue  .i?l,400.  Pour  être 
admis  à  prouver  la  vente  par  témoins,  il  produisait  un. 
lettre  écrite  par  le  défendeur,  (jui  disait  :  "  Louis  Anctil 
est  allé  à  Kamouraska  pour  prendre  une  action  contre 
moi  pour  me  faire  passer  contrat  pmtr  sd  terre  que  j'ai 
(ichetée  pour  toi.  La  cour  a  décidé  (pie  cette  lettre 
n'était  pas  un  comuiencement  de  preuve  par  écrit. 

Je  ne  vois  pas  comment  cotte  décision  peut  être  con- 
ciliée avec  celles  de  la  Cour  de  Cassation  que  je  viens 
de  citer.  Non  seulement  cette  lettre  rend  la  vente  pro- 
h((ble,  mais  elle  la  rend  certaine.  Elle  la  rend  tidlement 
certaine,  que  si  le  prix  y  eût  été  indiqué  elle  aurait 
constitué  une  preuve  complète  par  écrit. 

58SÎ.  Dans  la  cause  de  Cox  vs.  Patton  ^,  le  deman- 
deur réclamait  le  prix  d'un  cheval  (pi'il  prétendait  avoir 
vendu  au  défendeur.  Il  entendit  le  défendeur  comme 
témoin  pour  prouver  la  vente.  Le  défendeur,  sans  l'ad- 
mettre, déclara  qu'il  avait  eu  le  cheval  à  l'essfn'.  Ijji  cour 
trouva  dans  cet  aveu  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Cette  décision  est  bonne  si  l'aveu  comportait  que  le 
défendeur  avait  eu  le  cheval  à  l'essai  en  vue  de  l'acheter  ; 
car  s'il  avait  simplement  dit  qu'il  l'avait  eu  k  1  essai, 
sans  dire  puin-quoi,  cela  n'ai. 'ait  pas  rendu  suffisamment 
probable  le  fait  à  prouver,  c'e!st-à-dire,  la  vente. 

•1SSI.  Dans  la  cause  de  Thomas  vs  i^  •chand)ault,^  le 

1   6  (,»,  h.  \i.  317. 

•j  is  1,.  ('.  j   ;;i(;. 
;'.  il  L.  V.  ,]  ,  2iiS. 
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clemamieur  poursuivait  le  défencleur  pour  le  prix  «le  ses 
services  dans  le  rL'Couvrenicnt  de  certaines  créances, 
qu'un  nomné  Lcclaire  avait  transportées  au  défendeur. 
Le  défendeur  admettait  avoir  confié  au  demandeur  le 
recouvrement  de  ces  créances,  mais  prétendait  (jue  le 
demandeur  n'avait  pas  d'action  contre  lui,  parce  (juil 
était  convenu  avec  Leclaire  de  se  faire  payer  par  ce 
dernier.  Pour  être  admis  à  prouver  cette  convention 
par  témoins,  Arcliambault  produisit  une  lettre  qu'il 
avait  lui-même  écrite  à  Thomas,  par  laciuellc  il  lui  con- 
fiait le  recouvrement  des  créances,  mais  ajoutait  :  "  Le- 
"  claire  m'a  dit  qu'il  s'était  entendu  avec  vous  au  sujet 
"  de  la  rémunération  de  vos  services  en  cette  affaire." 
La  cour  a  vu  dans  cette  lettre  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Cette  décision  est  évidemment  erronée,  puisque  l'écrit 
émanait,  non  pas  de  celui  contre  lecjuel  on  voulait  s'ea 
servir,  Thomas,  mais  d'Archambault  ({ui  voulait  en  faire 
usage.  Le  jugement  de  la  cour  peut  cependant  se  jus- 
tifier par  une  autre  raison  :  en  acceptant  le  mandat  dans 
lequel  se  trouvait  cette  phrase,  Thomas  avait  consenti 
à  s'adresser  à  Leclaire  pour  se  faire  payer. 

J'ai  cru  devoir  traiter  un  peu  au  long  la  question  du 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parceque  c'est  une 
des  plus  pratiques  qui  se  présentent  en  matière  de 
preuve. 
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CHAPITRE  III. 


DE   l'exclusion    DE   LA    PREUVE    PAR   TÉMOINS    POUR 
CONTREDIRE   OU    MODIFIER    LES    ÉCRITS. 

•584.  L'art.  1234  du  Code  Civil  s'exprime  comme  suit  : 

D.ans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  yiciit  être  admise  pour 
contredire  ou  chatij^er  les  termes  d'un  écrit  valablement  fait. 

Nous  venons  de  voir  sept  cas  dans  lesqtwls,  contraire- 
ment à  la  logle  générale  d'après  laquelle  la  preuve  testi- 
moniale est  rejetée  par  notre  droit,  elle  est  admissible. 
Eh  bien,  même  dans  ces  cas,  elle  reste  exclue  si  elle  tend 
à  contredire  ou  modifier  les  termes  d'un  écrit.  Ainsi 
donc,  même  en  matière  commerciale,  môme  s'il  s'agit 
d'un  montant  ne  dépassant  pas  cinquante  piastres,  même 
s'il  s'agit  d'un  dépôt  nécessaire,  même  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  du  nu)ment  qu'il  y  a  eu 
un  écrit  de  rédigé  pour  constater  uu  l'ait,  les  parties  à 
cet  écrit,  et  leurs  ayants  cause  à  àtie  universel,  n'y 
peuvent  toucher  au  moyen  d'une  preuve  testimoniale. 

La  disposition  de  l'art.  1284  paraît,  à  première  vue, 
empruntée  à  l'ordonnance  de  1007,^  qui  contient  la  règle 
que  voici  : 

Ne  p^ra  reçu  aucune  pr  ive  par  témoins  contre  et  outre  le  eoiv- 
tenu  des  actes,  encore  qu'il  s'agît  d'une  somuvtî  MwiiiJre  de  100 
livres. 

1  Titre  20,  „rt.  20. 
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Le  Code  Niipoléon,^  a  roproilnit  la  inônie  règle  dans 
les  termes  sliivants  : 

Il  n'est  re.;a  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con. 
tcnii  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ovi  ilepuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  vaieur  moindre 
decinqu:me  francs. 

La  inctne  rosfle  existe  dans  le  droit  anglais,  où  on  !a 
pose  de  la  manière  suivante  : 

Paroi  conten\poraneou^  évidence  isiiiaJmissilde/to  contradict  or 
vary  tlie  ternis  of  a  valid  instrument. 2 

•î?^3.  Ou  voit  que  les  rédacteurs  de  notre  article  1284 
ont  copié  la  règle  du  droit  anglais,  plutôt  (jue  celle  du 
droit  fran(;ais.  Cet  article  n'est  même  que  la  traduc- 
tion littérale  de  la  règle  du  droit  anglais,  telle  que  po- 
sée par  Greenleaf  d'après  les  autorités.  Ceci  est  impor- 
tant à  constater,  car,  puisque  la  règle  est  enipruntée  au 
droit  anglais,  elle  doit,  au  cas  de  différence  entre  les 
autorités  anglaises  et  françaises,  être  interprétée  d'après 
les  pnimières  plutôt  que  d'après  les  secondes. 

•Î80.  Cette  règle  est  fondée  sur  la  même  raison  que 
celle  qui  exclut  la  preuve  secondaire.  Lorsque  deux  per- 
sonnes ont  pris  la  peine  de  rédiger  un  écrit  pour  cons- 
tater une  convention  qu'elles  faisaient,  elles  ont  dû  na- 
turellement l'y  mettre  en  entier.  Et  si  l'une  d'elles  vient 
ensuite  prétendre  (qu'elles  en  ont  omis  quelque  partie,  ou 
ne  l'ont  pas  rapportée  exactement,  sa  prétention,  non 
seuleiaent  est  inadmissible,  mais  peut  faire  raisonnable- 
ment soupçonner  chez  elle  quelcjuc  dessein  frauduleux.-' 

3N7/'.  L'art.  1231  emploie   les   mots:  écrU   valoJdc- 

1  Art.  1341. 

2  Greenleaf,  Ou  Evidence,  no.  275. 

3  2Taylor,  1132  ;  19  La-uent,  470. 
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'iiirvl  fait  ;  que  vont  dire  cette  expression  ?  Elle  sifçnifio 
un  écrit  qui  réunit  toutes  les  conditions  voulues  pour 
qu'il  constitue  une  preuve  par  écrit,  nn  écrit  rédif^é 
formellement  et  avec  soin  pour  constater  une  conven- 
tion. 

La  règle  ne  s'app'icjue  donc  pnS  à  dos  écrits  infornies, 
auxquels  on  n'a  pas  donné  une  attention  spéciale, 
par  exeuiple,  à  un  reçu  au  ba<^  d'une  facture.^  On 
peut  prouver  par  témoins  (ju'il  y  a  une  en'eur  dans 
ce  reçu.  Si  une  commande  n'indique  pas  les  condi- 
tions de  paiement,  on  peut  les  prouver  par  témoins.  Si 
l'acheteur  d'un  cheval  a  donué  au  vendeur  Une  note 
signée  disant  .seulement  :  "  acheté  d'un  tel  un  cheval  sept 
livres,"  ce  înême  acheteur  pourra  prouver  par  témoins 
(jue  le  cheval  lui  a  été  garanti  exempt  de  tel  ou  tel  vice.^ 

En  un  mot,  on  peut  contredire  ou  modifier  par  une 
preuve  testimoniale  le  contenu  d'un  écrit,  lor.S([ue  cet 
écrit  est  tellement  dépourvu  de  forme,  tellement  peu 
soigné,  qu'il  est  évident  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
limiter  à  ce  qu'il  contient  la  preuve  de  leurs  conven- 
tions.^ 

588.  Mais  ce  serait  une  erreuç  de  croire  qu'on  peut 
toujours  contredire  ou  modifier  uû  reçu  par  témoins.  Si 
un  reçu  est  fait  avec  un  tel  soin  qu'évidemtnent  les  par- 
ties ont  voulu  y  constater  ce  qui  s'était  passé  entre  elles, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  quittance  finale  donnant 
des  détails  complets,  ou  bien  d'une  quittance  de  tous 
comptes  jus(iu'à   sa  date,  il   est  clair  (jue    les  parties 

1  Bell  vs  Anitoii,  jugoo  !\  Moiitréitl  cr  ISFô  ;  WooiiUnry  xa  GOrÙt, 
9  L.  C.  K.  438  ;  Worthiiigbou  vs  J.icqiu'.s,  3  L.  N.  143  ;  Priée  ts  Mer- 
cier, jugoo  à  Québec  en  1875. 

2  2  Taylor,  1134. 

3  2  Tnylor,  113 ',  1134. 
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ont  »lû  rédiger  l'écrit  av(  c  attention,  et  on  ne  pourrait  le 
contredire  ou  le  modifier  par  une  preuve  testimoniale.! 

•INO.  Dès  (ju'un  écrit  a  le  caractère  voulu,  peu  im- 
porte qu'il  soit  autlienti(|ue  ou  sous  se^ng  privé.  Et  l'on 
ne  peut  ni  le  contredire,  ni  le  modifier  par  témoins.  Dans 
une  cause  où  le  demandeur  réclamait  une  assurance  sur 
des  marchandises  expédiées,  disait  la  police  "  da/ns  des 
navires  allant  de  Surinam  à  Londres,  l'a.ssureur  a 
voulu  prouver  (jue  les  parties  avaient  excepté  un  cer- 
tain navire,  mais  il  n'a  pas  été  admis  à  le  faire. 

Si  un  écrit  dit  (pi'une  somme  doit  être  payée  un  cer- 
tain jour,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  que  les  par- 
ties sont  convenues,  au  même  moment,  de  retarder  le 
paiement,  ou  de  le  rendre  conditionnel. 

Si  un  écrit  constate  une  vente  de  marchandises,  sans 
dire  quand  le  prix  en  sera  payé,  on  ne  peut  prou- 
ver qu'un  délai  a  été  donné  à  l'acheteur.  Ce  serait 
prouver  contre  l'écrit,  puiscju'à  défaut  de  stipulation  de 
terme  la  vente  est  censée  faite  au  comptant. 

Si  un  acte  de  société  n'indique  pas  quand  cette  société 
doit  commencer,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  une 
convention  pour  la  faire  connnencer  plus  tAt  ou  plus  tard, 
parceque,  comme  elle  est  censée  avoir  connnencé  lors  de 
la  rédaction  de  1  acte,  ce  serait  contredire  celui-ci. '* 

On  ne  pourrait  prouver  par  témoins  que  l'endossement 
d'un  billet  n'a  été  donné  que  pour  la  forme.'' 

1  West  VS  Fleck,  15  L.  C.  R.  422  ;  Gilclnist  vs  Lachaiid,  U^  C^.  L.  li. 
278,  366. 

2  2  Tiiylnr,  1151,  1152. 

3  Dceclle  vs  Sjimois.ttc,   32  L.  C.  J    236  ;  Dominion  Oil  Clnth  Co. 
va  Murtin,  6  L.  N.  314  ;  Foiticr  vs  iJodaid,  4  II.  0.  C.  S  78. 
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•5ÎM>.  reut-on  prouver  par  témoins  la  date  d'un  écrit 
sous  seing  privé  ?  La  question  est  débattue  en  France, 
parce  qu'on  peut  prétendre  (jne  c'est  prouver  outre  le 
contenu  de  l'écrit}  Mais,  chez  nous,  la  question  ne 
peut  soufïVir  aucune  difficulté  en  f'tice  du  texte  de  l'art. 
12.'}4,  carce  n'est  pas  là  conti-edlre  ou  nioditior  l'écrit. 
Aus.si  le  Ooile  Civil,^  la  pdrniet-il  par  tous  les  moyens 
légaux  de  preuve 

591.  Ce  n'est  pas,  non  plus,  contredire  ou  modifier 
un  écrit,  (jue  de  prouver  qu'avant  sa  confection,  ou  lors 
de  sa  confection,  les  parties  ont  fait  une  autre  conven- 
tion sur  des  matières  collatérales  à  celle  qui  en  fait 
l'objet,  ou  l)ien  ont  fait  une  convention  verl)ale  qui 
constitue  une  condition  d'où  dépend  l'accomplissement 
de  la  convention  écrite.  Par  exemple,  on  peut  prouver 
qu'elles  sont  convenues  verbalement  que  l'écrit  ((u'elles 
rédigeaient  ne  les  lierait  que  si  une  certaine  condition 
s'accomplissait  ;  ou  bien  qu'un  billet  a  été  endossé  pour 
un  objet  particulier,  et  à  condition  que  l'endossement  ne 
vaudrait  (jue  si  une  certaine  condition  était  accomplie.^ 

•)9t3.  Ce  n'est  pas  contredire  ou  modifier  un  écrit,  que 
de  prouver  que  la  convention  qu'il  constate  est  le  l'ésul- 
tat  de  la  fraude,  de  la  violence,  de  l'erreur,^  ou  qu'elle 
est  contraire  à  la  loi,  ou  (|ue  cet  écrit  lui-même  a  été 
fabricpié  ou  contrefait,  ou  altéré.^ 

On  peut  aussi  prouver  par  témoins  qu'un  contrat  par 
éciit  a  été  fait  dans  un  but  illégal.  Par  exemple,  on 
peut  prouver  ainsi  que  la  considération  d'un  billet  est 

1  19  Laurent,  497,  498. 

2  Art    1225. 

3  1  A<ldisoii,  Ou  contmcts,  335. 

4  Conipaguio  de  Prêt  vs  Santerre,  14  II,  L.  453. 

5  2  Taylor,  1136. 
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un  acte  do  corruption  électorale  ou  ministoriello,  ou  un 
acte  do  contrebande. 

On  peut  aussi  prouver  par  témoins  l'incapacité  d'une 
partie  à  un  contrat  parécrit.^ 

•îllit.  Il  peut  s'élever  diverses  ([uostions  intéressantes 
nu  sujet  (le  la  considérati(jn  d'un  contrat  par  écrit. 
D'après  l'art.  9<S4<  du  Coile  Civil,  une  considération  légale 
est  de  l'essence  de  tont  contrat,  et,  d'après  l'art.  9S9,  s'il 
n'y  a  pas  de  considération,  ou  s'il  y  a  une  considéi-ation 
illégale,  le  contrat  est  nul.  Ce  même  article  dit  que  si 
le  contrat  est  par  écrit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit 
en  indique  la  considération.  Pourrait-on  prouver  par 
témoins  la  considération  d'un  contrat  rédigé  par  écrit  et 
([ui  ne  l'indique  pas  ?  Dans  le  droit  fi'ançais  il  f»iut 
dire  non,  puisque  ce  serait  prouver  outre  le  contenu  de 
l'écrit.  Mais,  <lans  notre  droit,  il  faut  dire  oui,  parco- 
que  ce  n'est  pas  contredire,  ni  modifier  la  convention 
que  l'écrit  constate.  C'est  ainsi  qu'on  interprète,  en  An- 
gleterre, la  règle  que  reproduit  notre  article  l'234.- 

•S94.  Pour  la  même  raison,  si  l'écrit  dit  que  le  contrat 
a  été  fait  pour  une  considération  valable,  .sans  dire  la- 
quelle, ou  pour  une  cansidération  nominale,  par  exemple 
une  piastre,  on  peut  prouver  par  témoins,  dfi^vs  le  pre- 
mier cas,  quelle  est  cette  «onsidération,  et,  dans  le  secoird 
cas,  qu'il  y  a  eu  une  con-idération  sérieuse.^ 

Mais  si  l'écrit  mentionne  une  considération  qui  évi- 
demment est  .sérieuse,  on  ne  peut  en  prouver  une  autre 
par  témoins.* 

1  2  Taylor,  1137  ;  Mailhiot  vs  Biunelle,  15  L.  C.  J.  197. 

2  2  Taylor,  113S. 

3  2  Taylor,  1138. 

4  2  Taylor,  1138. 
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•19*1.  l'»'ut-on  prouver  jmr  témoins  (pi'il  y  a  eu  une 
ernnir  «kï  coiiimiso  dans  la  rédaction  d'un  écrit,  ou  (ju'il 
ne  rend  pas  l'intention  des  paities  ?  On  trouve  quelfiues 
décisions  dans  l'atlirniative  on  Angleterre,  mais  je  crois 
que,  elle/  nous,  il  faut  décider  dans  la  nép^ative.  En 
Ani,deterre,  Taylor  •  dit  (pu;  celui  <|ui  entreprend  cela 
entreprend  une  tâche  prescjue  désespérée,  et  là  on  ne  se 
trouve  pas  en  face  d'un  texte  positif  comme  celui  de  l'ai't. 
1*284,  et  les  cours  d'éipiité  possèdent  des  pouvoirs  que 
ne  possèdent  pas  nos  tribunaux. 

Si9ii.  IVut-on  interpréter  par  témoins  un  écrit  ?  Il 
est  bon  de  remar(pier,  d'abord,  (ju'à  n\oins  (pie  le  con- 
traire n'apparaisse  à  la  face  même  du  d(jcument,  tous 
les  termes  en  doivent  être  pris  dans  leur  sens  ordi- 
naire/^ 

Le  mot  iiifcrpréUdion,  ici,  peut  être  pris  dans  bien  des 
sens  différents.  1°  Un  écrit  peut  être  indéchiffrable,  soit 
parcecju'il  est  mal  écrit,  soit  parcequ'il  est  écrit  dans  une 
écriture  spéciale,  par  exemple,  en  sténofçraphie.  2"  Un 
écrit  peut  être  conçu  dans  un  langage  ancien,  ou  inusité, 
ou  technique.  3°  Un  écrit  peut  être  con(;u  en  termes 
ordinaires,  mais  être  and>igu.  4°  Un  écrit  peut  être 
parfiiitement  clair  en  lui-même,  mais  être  rendu  ambigu 
par  des  circonstances  extrinsèques  prouvées  dans  la 
cause. 

1"  L'écrit  est  indéchiffrable  pour  le  tribunal.  Il  n'y  a 
aucun  doute  qu'on  peut  ici  faire  entendre  des  témoins 
pour  prouver  ce  qu'il  dit.  Ce  n'est  ni  contredire,  ni 
modifier  ce  (pi'il  dit,  mais  simplement  montrer  ce  qu'il 
dit.3 

1  2,  1139. 

2  Lord  Elloiiliorougli,  dans  Robortsoii  vs  Fronch,  4  Enst,  137. 

3  2  Taylor,  llô9,  Etna  Life  Insurance  Uo  vs  Brodie,  8  R.  L.,  91. 
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*iii7.  2"  L'écrit  e-^t,  à  su  fnce  iniMiie,  conçu  dans  un 
Innfjage  autre  <juo  le  lanf^nj:fe  onliimire,  que  Je  triltuniil 
est  censé  e«)nniiitre.  Par  exemple,  c'est  un  ilocuinent 
rédigé  on  vieux  franj/iiis,  ou  tl»\iis  un  huigaf^.-  particu- 
lier à  une  localité,  comme  le  franeai;*  des  Acadieris  des 
Provinces  Maritimes,  où  dans  un  lanfjja<(e  évidemment 
techniiiue,  ou  spécial  à  une  hraneUe  d'attaires.à  ait  métit^r. 
])ans  tous  ces  cas,  on  peut  faire  entendre  des  témoins 
pour  prouver  la  signification  de  ce  lanf,M<»-e,  ou  de-» 
expressions  étran;^ères  avi  laniçage  ordinaire  (|ui  s'y 
trouvent.  Ce  n'est  ni  contiedire,  ni  modifier  la  con- 
tenu de  l'écrit,  mais  montrer  ce  qu'est  ce  contenu.^  C'est 
un  cas  identi(|ue  à  celui  de  la  traduction  d'un  écrit  réditré 
dans  une  langue  inconnue  du  tribunal. 

•Stt8.  3"  L'écrit  est  rétligé  dans  le  langage  ordinaire, 
fr.inçais,  ou  anglais,  que  le  trilmnal  est  censé  connaître, 
ou  comprendre,  mais  il  est  antUigu.  Par  exemple,  dans 
]«•  cause  de  Conn(;lly  vs  Provincial  Insurance  Co,^  une 
police  d'assurance  maritime  avait  assuré  la  cargaison d'im 
navire  allant  de  Québec  à  (Jreenock,  mais  avait  stipulé 
ceci  :  rcssel  togo  out  in  t(ne.  L'assuré  prétendait  que  cela 
voulait  dire  (jue  le  vaisseau  devait  seulement  être  re- 
monpié  jus(|u'à  l'Anse  des  Sauvages  ;  la  compagnie  d'as- 
surance prétendait,  au  contraire,  que  cela  voulait  dire 
(pi'il  devait  être  remorqué  jus(ju'à  la  Traverse  de  St- 
IJoch  des  Aulnets.  Peut-on,  dans  un  cas  de  ce  geiu'e, 
prouver  par  témoins  le  sens  (pic  les  parties  ont  doinié 
àces  njots  dans  leur  conversation  iiu  moment  du  contrat  ? 
Il  a  été  décidé  que  non  dans  cette  cause,  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur   l'cxuctitude  de  cette  décision,  (pu 

1  '2  Taylor,  lir>9,  llrtl,  11(52,  nfiS,  12(i3  ;  Caiid  vs  Wclpstcr,  9  Q. 
L.  11.  1D8  ;  BeaeDii  Lid'  .V  l'iic  .\.ssiir:iii'('  (Ài  vs  (!il)l)  r/  al,  8  Uni). 
]>'(!V.  476  ;  1  AdtlisoH,  (iii  l'oiiUvicts,  ■J.\n. 

•2  ;;  <,>.  ]j.  11.  t'.. 
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est   conforme   aux  autorités  anglaises   et  au  texte  do 
notre  code.^ 

tiOtf.  C'e  n'est  pas  contredire  ou  niodificîr  le  contenu 
d'un  écrit,  (|ue  d»;  ])rouver  les  circonstances  dans  les- 
(|uelles  se  trouvoient  son  auteur  ou  ses  auteurs  lors  de 
sa  confection.  Car  le  devoir  du  juge  est  de  découvrir 
ce  qu'on  a  voulu  dire  dans  l'écrit,  et  s'il  n'est  pas  clair 
par  lui-tnêine,  il  peut  le  découvrir  s'il  se  met  dajis  la 
position  de  son  auteur.  Agir  ainsi,  c'est  clierelicr  à  se 
conformer  strictement  à  l'écrit.'^ 

000.  Toujours  pour  le  cas  où  le  sens  d'un  écrit  est 
andùgu,  comme  dans  l'affaire  de  Connolly  vs  Provincial 
ln.«ura,ace  Co,  on  peut  prouver  par  témoins  le  sens  (pie 
l'usage  (lu  commerce,  ,ou  l'usage  du  genre  particulier 
d'att'aires  dont  il  s'agit,  <lonnent  aux  expre.ssions  em- 
ployées. Dans  cette  même  cause,  on  a  permis  aux  par- 
ties de  prouver  par  témoins  le  sens  que  l'usage  des 
atiaires,  en  matières  d'assurance  maritime,  à  Québec, 
donnait  aux  ].not3  :  vensel  ta  (jo  ont  in  toiv.^ 

OtH.  Même  au  cas  où  un  écrit  est  parfaitement  clair, 
on  peut  prouver  par  témoins  la  portée  qu'il  doit  avoir, 
en  prouvant  un  usage  qui  donne  cette  portée  à  la  con- 
vention. Car  ce  (pii  est  d'usage  dans  les  contrats  doit 
être  suppléé  alors  même  (jue  les  parties  n'en  ont  pas 
parlé.^ 

Dans,  ce  cas,  an  n'essaie  pas  de  contredire  par  témoins 
la  convention  exprease  que  les  parties  ont  mise  par  écrit, 

1  2  Taylor,  1202  ;  19  Laurent,  479,  480. 

2  2  Taylur,  1194  ;  IX'schanips  vs  Ldgor,  3  AI.  L.  U.  S,  C.  1  ;  1  Addi- 
sou,   On  eoutracts,  293,  294. 

8  2  Tiiyiov,  1194  à  1200. 

■J  <.;   t;,  lt)27  ;  2  Taylur,  llGa  Ix  llHO. 
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mais  on  veut  prouver  i'existonco  d'un»»  convention  tacite 
qui  s'y  rapporte,  d'une  convention  collatérale,  suivant 
l'expression  des  auteurs. 

On  ne  pourrait  pas,  non  plus,  dans  ce  cas,  faire  rejeter 
la  preuve  jtnr  témoins  en  vertu  de  l'art  12.'^{,  car  il  s'aij;it 
d'un  cas  où  l'on  n'a  pu  se  procurer  d'écrit,  • 

4SOi2.  Mais,  (lu  uioinent  (jtic  le  sens  d'un  écrit  est  clair, 
soit  i)arce(|u'()n  n'y  a  eiii[)loyé  (pie  des  expressions  du 
Jani^uajrrc  ordinaire,  soit  parceipicsi  l'on  y  a  employé  des 
termes  amhi^'us,  le  sens  en  est  explii|ué  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouvai<'nt  lt!s  parties,  ou  hiej» 
par  l'usiijçe  du  lieu  où  il  a  été  t'ait,  il  faut  s'en  tenir  à  ce 
(|ue  dit  l'écrit  ainsi  expli(|ué,  et  il  iw.  s"rait  pas  peiiiiis 
de  prouver  par  témoins  ({ue  les  auteurs  deréerit  avaient 
une  autre  intention.  Car  le  devoir  du  trilairial  n'est  pas 
de  rechercher  (juelle  a  pu  être  l'intention  des  parties, iaai!:i 
de  constater  quelle  est  la  volonté  qu'elles  ont  déclarée.' 

003.  Peut-on  prouver  par  témoins  la  manière  dont 
les  parties  à  un  acte  l'ont  elles-mêmes  entendu,  dont  elles 
en  ont  fait  l'application  ?  Non,  parcetple  ce  serait  suhs- 
tituer  la  preuve  de  leur  intention  à  la  déclaration  (pi'elles 
ont  faite  de  leur  volonté.  Il  n'y  a  d'excepticm  à  cola  (pio 
pour  les  titres  anciens  :  lorsqu'ils  sont  ambigus,  on  peut 
en  établir  le  sens  en  prouvant  par  témoins  la  manière 
dont  les  parti<is  les  ont  applicjués.^ 

OO-â.  4"  Un  écrit  est  clair  par  lui-même,  en  appanmco 
mais  il  est  rendu  ambij^u  par  un  fait  (jui  lui  est  étrani^er. 
Par  exemple,  il  donne  une  désignation  de  personne  ou 
de  cho.se  qui  peut  s'appliiiuer  à  plusieurs  personnes  ou 


1  2  Taylor,  1201,  1202,  1203,  1187  ;  Mariin'u  vs  Roger,  li.  O.  (^  C. 

H.  •A'J'J. 

'J   2  Tiiylnr,  12U(,  1205. 
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à  plusieurs  choses  ;  on  peut  prouver  quelle  est  la 
personne  ou  la  chose  que  l'auteur  de  l'écrit  a  voulu 
désigner  ainsi,  en  étaVdissant  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  (juant  à  ces  personnes  ou  ces  choses, 
au  moment  de  Ja  confection  de  l'écrit. 

Ici  encore,  on  ne  clierche  pas  à  contredire  ou  à  modi- 
fier la  déclaration  de  volonté  constatée  dans  l'écrit,  mais 
à  savoir  quelle  est  cette  déclaration.  C'est  un  cas  ana- 
logue à  celui  où  l'écrit  est  indéchiffrable,  ou  contient  des 
expressions  inintelligibles.* 

On  peut  même,  en  ce  cas,  prouver  les  déclarations  de 
l'auteur  ou  des  auteurs  de  l'écrit,  (juant  à  la  personne  ou 
à  la  chose  qu'ils  ont  voulu  désigner.'- 

60tS.  Lorsqu'une  convention  a  été  rédigée  par  écrit, 
on  ne  peut  prouver  par  témoins  (ju'elle  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  qu'elle  était  différente  de  celle  constatée  par  l'écrit  ; 
mais  peut-on,  sans  prétendre  l'attaquer,  prouver  par  té- 
moins une  convention  subséquente  par  laquelle  on  l'au- 
rait annulée  ?  Si,  par  exemple,  un  contrat  a  été  rédigé 
par  écrit,  peut-on  prouver  par  témoins  l'accomplisse- 
ment ou  la  remise  d(!S  obligations  qu'il  a  produites  ? 
Cette  questi  n  est  très  discutée  par  les  auteurs  fran- 
çais.^ L'affirmative  ne  peut  faire  de  doute  chez  nous. 
C'est  la  doctrine  des  autorités  anglaises  sur  un  droit  qui 
est  identique  à  notre  art.  1284.  C'est  aussi  ce  (|ue  com- 
porte le  texte  de  cet  article  :  il  ne  prohibe  la  preuve  par 
témoins  que  s'il  s'agit  de  contredire  ou  de  modifier  le 
texte  d'un  écrit.  Prouver  qu'cm  a  annulé  une  conven- 
tion, ou  qu'on  a  éteint  une  obligation  (qu'elle  avait  pro- 

1  2Taylor,  1194  à  1200. 

2  2  Taylor,  1206,  1207,  1210,  1226. 

3  19  Laurent,  4S3  ;  Potliicr,  Oblijjatioiis,  79S  ;  5  Luronibièrc,  nrt. 
1341,  no.  20  ;  8  Anbrv  k  lî.ui,  piig  322  :  13  I  )uittutoii,  337  ;  5  Mar- 
c;m1o,  ml.  [oil,  iio.  V. 
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duite,  non  seulement  ce  n'est  p»is  contredire  l'écrit  qui 
la  constate,  mais  c'est  le  corroborer.* 

©06.  Les  autorités  anglaises  exceptent  le  cas  où  il 
s'agit  de  prouver  l'annulation  d'un  deed,  c'est-à-dire, 
d'une  convention  sous  le  sceau  des  parties.  Il  ne  peut 
être  question  de  cette  exception  chez  nous,  où  le  deed, 
dans  le  sens  du  droit  anglais,  est  inconnu. 

607.  Peut-on  prouver  par  témoins  que,  subséquem- 
ment  à  une  convention  constatée  par  écrit,  les  parties  en 
ont  fait  une  autre  pour  la  modifier  ?  La  règle  du  droit 
anglais,  telle  que  posée  par  lord  Denman  dans  la  cause 
de  Goss  vs  Lord  Nugent,^  est  celle-ci  : 

Après  qu'une  convention  a  éié  mise  par  écrit,  ceux  qui  y  ont  été 
parties  peuvent,  en  tout  temps  avant  sa  violation,  au  moyen  d'une 
autre  convention  verbale,  renoncer  à  la  première,  l'annuler,  ou  bien 
y  ajouter  oii  en  retrancher  quelque  chose,  ou  bien  en  modifier  ou 
qualifier  les  termes,  et  faire  ainsi  une  nouvelle  convention  qui  peut 
se  prouver  en  partie  par  celle  qui  a  été  rédigée  par  écrit,  et  en 
partie  par  les  ternies  verbaux  qui  ont  été  greftés  sur  ce  qui  reste 
de  la  convention  primitive  rédigée  par  écrit. 

Mais  ceci  n'est  vrai  qu'au  cas  où  la  convention  primi- 
tive, qu'on  a  rédigée  par  écrit,  en  est  une  de  celles  qui 
pouvaient  se  faire  verbalement  ;  et  il  en  serait  autre- 
ment s'il  s'agissait  de  modifications  à  une  convention 
qui  devait  être  rédigée  par  écrit  en  vertu  d'un  statut 
spécial. 

•08,  Voilà  le  droit  anglais.  Les  autorités  françai.ses 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.    Aubry  et  Rau,-''  Mar- 

1  2  Taylor,  1141,  1142.  Voir  cependant  Labelle  vs  Pebaut,  14  H.  L. 
306. 

2  5  U.  &  Ad.  65. 

3  Vol.  8,  piig   320. 
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cadé,^  et  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  Cassation  de 
1842,-  roj(,'ttont  la  preuve  testimoniale.     Au  contraire 
Colniet  de  Santerre,"*  et  Laurent,*  sont  d'avis  (ju'elle  est 
adniissiole. 

009.  Il  Mie  paraît  évident  (pie,  chez  nous,  nous  devons 
suivre  la  rèjjle  du  droit  anglais,  cpii  .serait  aussi  celle 
même  du  droit  t'ranc.'ais  moderne  d'après  Laurent  et  Col- 
met  de  Santerre.  Le  texte  de  notre  art.  12.'}4,  au  lieu 
de  reproduire  l'art.  VHl  du  Code  Napoléon,  reproduit 
la  règle  du  droit  anglais,  et  l'opinion  de  Laurent  est 
bien  plus  conforme  à  cette  règle  i|Ue  celle  d'Aulny  et  Rau 
et  Marcacié.  B^n  etlet,  dans  ce  cas,  on  ne  cherche  pas  à 
changer  les  termes  de  l'écrit  par  une  preuve  testimo- 
niale ;  au  contraire,  on  prend  connue  act|uis  (pie  cet 
écrit  con.state  exactement  la  convention  (]u'il  était  des- 
tiné à  constater,  mais  on  veut  prouver  une  autre  conven- 
tion subsécpiente. 

010.  Peut-on  contredite  ou  changer  les  termes  d'un 
écrit  au  moyen  d'une  preuve  testimoniale,  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ?  En  France,  l'affirma- 
tive ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute,  puis(pie  l'art.  1341 
du  Code  Napoléon  le  dit  expressément.  Mais  je  crois 
.|u'il  faut  décider  le  contraire  cliez  nous.  D'abord,  ainsi 
((ue  je  l'ai  déjà  fait  observer,  notre  article  12.S4  reproduit 
la  règle  du  dioit  cinglais,  et  non  l'art.  1341  du  Code  Na- 
poléon, et,  en  Angleterre,  on  ignore  ce  que  c'est  (jue  le 
c  immencement  de  preuve  par  écrit  du  droit  franc/ais. 
])e  plus,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  nous  avons  un 
texte  formel  (pii  décide  la  question.  L'art.  1233  énu- 
mère  sept  cas  dans  le.s(piels  la  preuve  testimoniale  est 

1  Vol.  r.,  art.  1341,  no.  IV. 

2  Dalloz,  Vo  Obligations,  no.  4730,  1^. 

3  Vol.  5,  no.  3ir.  bis. 

4  Vol.  19,481.  '     ■ 
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admise,  et  le  sei)tiÎMi>e  <le  ces  cas  est  précisément  celui 
où  il  y  H  un  coinmenceinent  de  preuve  par  écrit.  Or 
l'art.  \2'.M,  venant  inimédiatement  apn^s  l'in'lication  (Je 
ce  septième  cas,  dit  positivement  (jue,  "  dunn  aiuntn  c<im," 
et,  par  consé<|Uent,  pas  plus  dans  le  cas  où  il  y  a  un  com- 
mencentent  do  preuve  par  écrit  (jue  dans  les  autres,  la 
prnive  teftiv^iwinie  ve  peut  être  (uhulHe  pour  contre- 
dire oit  rliavr/er  les  tenue»  d'un  écrit  valiiblcment  fait. 
Ceci  me  semMe  péremptoire. 

011.  Peut-on,  par  le  témoignage  des  parties  à  une 
cause,  contredire  un  écrit  ou  en  changer  les  termes  ? 
Il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'une  pareille  <|iiestion  ait  pu 
être  soulevée.  L'art.  12.S4  défend  en  ce  cas  la  preuve  par 
témoin  ;  mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  preuve  par  té- 
moins, ni  même  d'une  preuve  (pielcon(|ue  ;  il  s'agit  d'un 
aveu  judiciaire,  lecpiel,  d'après  l'article  124.5,  fait  pleine 
foi  contre  son  auteur.  L'art.  1234  ne  parle  pas  et  ne 
pouvait  pas  parler  de  l'àveu.* 

61  îJ.  Il  est  ad?nis  sans  conteste,  et  dans  le  droit 
fran<;ais  et  dans  le  droit  anglais,  (jue  les  tiers,  c'est-à- 
dire,  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  un  écrit  et  ne  sont 
pas  les  ayjxut-cause  à  tître  universel  des  parties,  peuvent 
contredire  ou  changer  par  une  preuve  testimoniale  les  '>' 
termes  de  cet  éci'it.  C'est  de  toute  évidence,  puis(|nf, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  déclarations  (U'-s 
parties,  (]ue  contient  cet  écrit,  ne  sont,  pour  les  tier.'^» 
que  des  témoignages  non-assermentés  donn/'s  hors  di; 
leur  présence. 

Inutile  de  dire  que,  pour  que  les  tiers* puissent  aiti'^i 
contredire  ou  changer  par  témoins  les  termtîs  d'un  écril, 
il  faut  (ju'ils  se  trouvent  dans  un  <les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  d'après  l'art.  1238. 

1  Uonin  vs  Bouiii,  9  R.  L.  372  ;  Webster  va  Dufresue,  3  M.  L.  R.  Q. 

B.  4a. 


260       TÉMOINS  EXCLUS  EN  MATIÈRE  OOMMERCIALE 

CHAPITRE  IV. 


DE   LEXCLUSION  DE  LA    PREUVE  TESTIMONIALE  EN   CER- 
TAINE» MATIÈRES  COMMERCIALES. 

61JI.  Les  règles  du  droit  anj^lais  sur  la  preuve  ont 
été  introduites  chez  nous  à  1»  place  de  celles  du  droit 
français  en  17S5,  par  le  statut  2ô  Geo  111,  ch.  2,  sect.  10. 
Cela  a  eu  pour  eff«ît  d'introduire  dans  notre  droif.  toutes 
celles  des  dispositions  du  fauieux  Statutes  of  Frdudn, 
passé  sous  Charles  11,  qui  ont  rapport  aux  nm  Jères  com- 
merciales.* 

Ce  statut,  comme  l'ordonnance  de  Moulins,  passée  un 
siècle  auparavant,  avait  pour  objet  de  réprimer  le  par- 
jure et  d'empêcher  la  multiplication  des  procès,  et  le 
moyen  qu'il  a  pris  a  consisté  à  prohiber  la  preuve  testi- 
moniale dans  un  certain  nombre  de  cas  où  il  était  recon- 
nu (lu'elle  avait  donné   lieu  à  un  grand  nomljre  d'abus. 

614.  Voici  ses  dispositions  qui  ont  rapport  aux  ma- 
tières commerciales,  et  (jui,  par  consé(juent,  se  sont 
trouvées  introduites  chez  nous  par  le  statut  de  1785  : 

Skction  4.  —  No  action  phall  be  broiiglit  whereby  toclinrge  any 
executor  or  iKitiunistrator  iipon  any  spécial  proinise  lo  annwer 
damages  out  of  iiis  own  •'*late  ;  or  any  porson  iipon  any  spécial 
proniiHe  to  answer  for  tlie  debt,  default  or  niiscarriage  of  anolher  ; 

or  upoii  any  agrecmeiit  tliat  is  iiot  (o  be  perforined  within  one  year 
fron»  tlie  niakn^g  ihereof  ;  uniess  the  agreenient,  up:n  which  such 

1  29  Chs.  II,  ch.  3. 
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action  phall  be  bronclit,  or  nome  iiieinoraniiuiii  or  note  thoroof, 
Blmll  lie  in  writing,  iiixl  sij^ned  liy  iht-  party  to  1)0  cliiirged  tliere- 
willi,  or  Boiiie  uther  jKTKon  therouiito  \>y  liiiii  liiwfiilly  autliorized. 

Section  17. —  No  conirnct  for  tlie  pale  of  goods,  wares,  nicrclian- 
dise,  for  tlic  prico  of  ten  jioiinds  or  iipward»,  sliall  he  pood,  unless 
the  liiiyer  f'hall  ncccpt  part  of  tlie  goodN,  und  actiiully  receive  tlie 
(^anie,  or  give  Hoiiielliiii(;  in  earne.«t  to  bind  tlic  bnrgain,  or  in  part 
pnyiiient  •  or  unless  soine  note  or  nietnorandnni  in  writing  of  tl>e 
pai<l  bnrgaiii  be  niade  and  Pigiieil  by  tlie  parties  to  be  churged  by 
fiucli  coniractur  iheir  agents  tliereunto  by  theui  lawfully  auihori7A'd. 

61  «J  Bien  que  l'auteur  de  co  statut,  lord  Nothing- 
hain,  ait  dit  (jue  chacune  de  ses  lignes  méritait  un  subside, 
Taylor*  reniar(|ue  avec  raison  (|u'on  devrait  plutcU  dire 
que  chacune  a  coûté  un  subside.  Il  est  rédigé  d'une  ma- 
nière si  imparfaite  qu'il  a  donné  lieu  à  un  nombre  incal- 
culable de  procès. 

Pour  compléter  les  dispositions  du  Statut  des  Fraudes, 
et  écarter  quelques  unes  des  principales  difficultées 
auxijuelles  il  avait  donné  lieu,  le  Parlement  Impérial 
passa,  en  182!),  le  statut  connu  sous  le  nom  de  Lord 
Tenterdeu's  Act.^  En  voici  les  principales  dispositions  : 

OIO.  Seotiox  1. — Inactions  ofdebt, or  upon  the  ca,^e,  gronnd- 
«•d  upon  uny  simple  contract,  tio  acknowledgiiient  or  promise  by 
wordsonly  nliall  \ie  deemed  siilficient  évidence  of  a  new  or  oonti- 
iiuing  contract,  whereby  to  take  anj'  case  ont  of  ihe  enacteiiontH 
contained  in  tlie  Rtalute  of  liniitationfl,  or  to  deprive  any  pariy  of 
the  benefit  ihereof,  unless  such  ackriowled^^ment  or  promise  ."iiall 
be  made  or  contained  by  or  in  .«orne  vrriting,  to  be  «ij^nc-d  by  ihe 
parly  cbargeable  tbereby. 

Provided  alway?,  tliat  noihing  herein  contained  sliuJl  alter,  or 
take  away,  or  lessen  the  cirect  of  any  paynicut  of  any  jirincipal  or 
iuterest  made  by  any  person  whatsoever. 

1  Vol.  2,  1000, 

2  S  Geo,  IV  ch.  14. 
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Skction  5.  —  No  iiction  sliall  he  iimiotiiitied  wherehy  to  charge 
any  irt-oii  upoii  uiiy  prumi-ie  iiiiulc  utter  Itil  (i;;c  to  pay  any  tlebt 
coiiinicU'cl  iliiring  infuncy,  or  iipoti  aiiy  ratilicalioii  afier  fiill  âge 
of  any  proinine  or  simple  coniraci  niaile  dnrirj;  infancy,  uiileng 
Hiicli  pronii-if  or  raiificaiioii  -liall  de  iiiude  by  eoiiie  writiiif^  nigiied 
by  the  parly  to  l)e  cliargeil  lliercwiili- 

Stx'TiON  0.  —  No  action  fhall  l)e  broiiglif,  wliereby  to  charge  any 
per-oii  npon,  or  liy  reason  of  any  represenlatioii  orasHnrance  iiiaile 
or  given  ooncerning  or  relating  lo  tin-  ciiaractcr,  condiicl,  crédit, 
ahility,  triide  or  dealiiigs  of  any  olher  perxoi  ,  lo  ilie  inU'iil  or 
purpose  lliat  hucIi  othor  person  inay  oblain  credii,  inoni-y  or  goods 
nnle.iw  Piicli  représentation  or  asHiirance  be  iiiade  in  writing  signed 
by  liip  party  to  be  ciiarged  therewitli. 

OIT.  Cette  dernière  disposition  avait  été  remluo  né- 
cessaire par  la  décision  rendue  dins  la  cause  de  Pasley 
vs  FreL'iuan,'  dans  laquelle  le  demandeur  avait  réussi  à 
éluder  la  prohibition  du  Sfiifiif  di's  Fraiulca  contre  la 
preuve  par  témoins  des  cautionnement^,  en  lusantsa 
demamle,  non  pas  sur  la  promesse  du  défendeur  de  ré- 
pondre pour  un  autre,  mais  sur  le  dommajre  que  lui 
avaient  cnusé  la  fraude  et  les  faussses  représentations  du 
défendeur. 

018.  StxTioN  7.  —  Tiie  enactnient  of  secft  7  of  tlie  Statiite 
of  Fraiids  upplies  to  ail  contract'«  for  the  sale  of  goods  of  the  value 
of  itn  poiinds  or  tipwards,  notwitiisianding  tlie  gooils  iiiay  be  in- 
teii(h'il  to  lie  delivored  at  some  fntiire  tinic,  or  liiay  not  be  at  tiie 
time  of  sucii  contract  actually  inailc,  prociired,  or  provideil,  or 
fit  or  naily  for  delivery,  or  fonieactniay  be  reqiiisite  for  tlie  niak- 
injr  or  conipieting  thereof,  or  reiidering  the  saine  fît  for  delivery. 

019.  Le  statut  de  Lord  Tenterden  se  trouvant  pos- 
térieur à  celui  (pii  avait  introduit  chez  nous  les  règles 
dti  droit  aii<:^lais  en  matière  de  preuve,  n'était  pas  loi 
dans  notie  province.  I\)ur  l'introduire  chez  nous,  ainsi 
(pie    pour    compléter    les    di.spusitions    du    Shititt    des 

1  3  T.  11.  51   ;  2  Taylor,  1085. 


TÉMOINS  EXCLUS  EV  MATIKUR  COMMEIKIALE       2»).*i 

FrnvjlvH,  le  Paritim'ut  a  pasm»  v\\  l.S+T  lo  statut  10  et 
11,  Vict.  ch.  1 1 ,  sect.  0  et  7.  Voici  co  (jiic  disjsiit  ces 
«loux  sections,  tell(>s  <nu>  rt'proluitrs  dans   le  cl».  t)7  des 

Statuts  Hfrondus  du  l*)as-( 'aniula. 

• 

Nulle  rt'CoiiiiBiHfancc  on  proiuonnp  vi>rl)nle  Benlfim'iit  iip  sera 
coiiHiili'rr'c  «•uintiip  iino  preuve  Niilli-anlt'  d'un  nouvcnn  ('(ditrat  ou 
(l'itn  coiitrut  ooiiiiiiné,  iioiir  .•'oustiuiif  aucun  cii>:  à  rci|i<Tatii>n  de 
la  «-oction  piôci'ilt-nU',  on  i)Onr  priver  une  purliiMln  hénftict»  ijuVIle 
coiiftVe  (prppcriplioii  di-n  actionH  coninu-rciales)  à  moiiiH  que  telle 
recuiitn»i>'.''ance  on  proinc^st"  ne  soit  fuitf  on  ne  foit  contenue  daiiH 
()nel()n'éoril  t)ui  devra  être  hi>;iii''  par  la  partie  olilij»ée,  tt,  lorH(jvril 
y  a  deux  eo-ol)ligés,  on  exécutenrH  on  aiiniinihtratenrs  d'aucun 
obiijçé,  on  piu",  md  tel  co-oh'ij^é,  cxôcutenr  on  adminictratenr,  ne 
sera  [irivé  (lu  liénédce  de  ladite  nection,  de  niaïuôre  à  he  trouver 
lié  à.  raJHon  Meulenienl  d'une  rei:oiiiniis.«ance  écrite,  on  proniesHe 
faite  et  nignée  par  aucun  autre,  ou  aucune  d'entre  eux.  Main  rien 
de  conten\i  dans  la  présente  section  ne  changera,  ni  ne  ilétruira,  ni 
ne  diminuera  i'etVet  d'aucMin  paiement  décapitai  ou  d'intérêt  fuit 
par  (jui  que  ce  f^oit. 

SK<vrios  t».  —  Nulle  action  d'une  nature  connnerciaie  tendant  à 
obliger  une  personne,  ù  rai.-on  de  la  promesse  (ju'ulle  aurait  pu 
faire  aprèx  avoir  atteint  l'âge  de  majorité,  de  imycr  une  deUe  qu'elle 
aurait  contractée  dans  en  minorité,  ou  en  considération  de  la  rati- 
fication, après  l'Aiie  de  majorilé,  il'nne  p)omef><e  ou  cin.trat  d'une 
nature  commerciale  (jn'elle  aurait  pu  faire  pendant  sa  minorité,  ne 
sera  maintenue,  à  moins  que  telle  promesse  ou  raiiticaiion  ne  soit 
consignée  dans  un  écrit  signé  par  !a  partie  à  laquelle  on  ini|)nie 
le  fait. 

Skction  7. —  Nulle  action  d'une  nature  coninierciiiU'  ne  hera 
maintenus  contre  q\>i  que  ce  soit,  si  cette  a<;liou  est  fondée  ^ur  une 
représentation,  garantie,  assurance  ou  recotnmandaiion  (jnel- 
con<iue,  concernant  le  caractère,  la  conduite,  le  crédit,  les  moyens, 
le  commerce,  ou  les  trans-actions  de  toute  autre  jtersonne,  duns  le 
but  et  avec  l'intention  de  faire  oldenir  à  la  dite  per.sonne  du  crédit, 
de  l'argent  on  des  etl'ets,  à  moins  (|ue  telle  recommandation  ou 
garantie  ne  soit  faite  on  donnée  par  écrit  et  îîignée  par  la  partie  à 
laquelle  on  impute  le  fuit. 

Sfxtiok  s. — Les  dispositions  de  l'acte  passé  en  Angleterre  dans 
la  29e  année  du  règne  du  roi  Charles  11,  et  intitulé  :  Acte  pour  jivd- , 
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r«jir  les  frauden  et  len  pnriure.f,  «ont  ilécUr/'eR  «'appliquer,  et  «'ap- 
pliquent <iaiiH  le  Hax-Canndn.  k  toiiH  lex  contratN  reliiOf.H  à  la  vente 
«l'edetH  (le  In  valeur  <le|l4H.Brij  (ou  de  dix  livres  HJerlinjt)  fit  an-(|elà, 
quand  l)ien  niêiiie  ilH  ne  neraient  pan,  nu  lenipH  de  In  pai^Hation  du 
contrat,  réellement  confedionné»  ou  oMeiiuf,  ni  propres  ou  prêts 
à  <*'lre  livrén,  ou  (juand  hien  même  il  faudrait  encore  queUpracte 
pour  les  t'airc  ou  compléter,  ou  pour  le»  rendre  suMceptibleH  d'être 
livrén. 

6îlO.  VoWk  où  en  ëtait  la  loi  de  notre  province,  en 
matières  coniinerciales,  sur  les  sujets  mentionnés  dans  le 
Statut  (les  Fntwle»  et  dans  les  statuts  (jui  l'ont  com- 
plété, lorsqu'à  été  rédigé  l'art.  1235  du  Code  Civil.  Cet 
article,  destiné  évidennnent  à  reproduire  la  loi  en  ques- 
tion, mais  avec  des  modifications,  se  lit  comme  suit  : 

DanB  les  matières  commerciales  où  la  somme  de  deniers  ou  la 
valeur  ilont.il  s'apit  excède  (cinquante)  piasire-,  aucune  action  ou 
exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une  jierfonneou  ses  repré- 
Beiitaiits  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans  les  cas  suivants  : 

1°  De  toute  promesse  ou  reconnaissance  à  l'effet  de  soustraire 
une  dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  prescription  des 
actions  ; 

2"'  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  majeur  d'obligntiojs 
pur  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 

■'>°  De  toute  représentation,  garantie  ou  assurance  en  faveur  d'une 
perhonne  dans  le  but  de  lui  faire  obtenir  du  crédit,  de  Pargent  ou 
des  etFetti  ; 

4"  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'effets,  à  moins  que  l'acheteur 
n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait  donné  des  arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les  effets  ne  doivent 
être  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont  pas,  au  temps  du 
contrat,  prêts  â  être  livrés. 

021.  11  est  évident  qu'on  a  voulu  repnxluiredan.scet 
article  les  dispositions  du  Statut  des  FrandcH,  tulles  que 
complétées  par  le  statut  de  lord  Teuterden. 
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'    IjO.  pnnnior  pamp^aphe  reproduit  la  première  scctiun 
du  statut  de  lord  Teiit^-rden. 

Le  second  en  reproduit  la  section  5.  • 

Le  troisi(''nie  re)>rodnit  1r  partie  de  la  section  4  dn 
Statut  des  Fraudes  rrhitive  aux  cnJitionnenients,t«'lU«  «|ue 
complétée  par  la  section  0  du  statut  de  lord  Tenterden, 

Enfin,  le  quatrième  reproduit  la  section  17  du  Sta- 
tut (len  Fratulen,  telle  (jue  complétée  par  In  section  7  du 
statut  de  lord  Tenterden. 

699.  Voilà  pour  la  substance  de  l'art.  1235.  Mais,  .sur 
certains  détails,  il  diffère  de  ces  lois.  l)'al>ord,  «|uunt  à  la 
somme,  il  fixe  S50,  au  lieu  de  10  livres  sterling,  ou 
$48.06^3,  (jue  fixait  la  section  17  du  Statut  de»  Fraudes. 

Les  codificateurs,  dans  leur  rapport  sur  le  titre  de» 
obligations,  nous  expliquent  (|u'ils  ont  adopté  la  limite 
de  850  dans  tous  les  cas,  afin  d'avoir  l'uniformité,  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  quant  nn  chiffre  de  la  valeur 
qui  sert  de  limite  à  la  preuve  testimoniale. 

633.  De  plus:,  '•ette  limite  de  $50  est  appliquée  à  tous 
les  cas  où  la  preuve  par  écrit  est  exigée,  qu'il  s'agis.so 
d'une  vente  de  marchandises,  d'une  rencMiciation  à  la 
prescription,  de  la  confirmation  d'une  dette  contractée 
par  un  utineur,  ou  d'une  garantie  ou  d'un  cautionnenient. 
Au  contraire,  le  Statut  def*  Fraudes  ne  fixe  cette  limite 
que  pour  les  ventes  de  marchandises,  et  le  statut  de  lord 
Tenterden  n'en  fixe  aucune.  On  peut  donc,  chez  nous, 
recourir  à  la  preuve  par  témoins  dans  les  quatre  cas 
prévus  par  l'art.  1285,  si  la  valeur  dont  il  s'agit  ne  dé- 
passe pas  S50,  On  ne  le  pourrait,  on  Angleterre,  «pie 
pour  une  vente  de  marchandises  ;  dans  les  trois  autre.9 
cas  de  l'art.  1235  il  faudrait  un  écrit,  quel  (jue  fû.t  la 
valeur  dont  il  s'agit. 
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flîl  I.  UiKî  autre  difrt'Tciice  encore  entre  le  paraj^rapho 
premier  <le  l'art.  I2.'i'j,  et  la  sectioi»  première  dn  statut 
de  lord  Tenterden,  c'est  <|u'il  ne  reproduit  |)as  le  proviso 
(le  ce  statut  <|ui  laisse  intactt;  la  ré;^le  concernant  l'inter- 
ruption de  la  prescription  par  un  paiement  partiel  <lu 
capital  ou  d'int»''rêt.  Kaut-il  en  conclure  i|Ue,  chez  inais, 
on  no  pourrait  proiiver  une  interruption  dt*  prescription 
autrement  (pu;  par  écrit  ?  Oui,  je  crois,  parce(pie  le  pro- 
viso (pii  n'est  pas  reproduit  chez  nous  constituait  une 
exception  à  une  rè^le  générale.  Si  cette  exception  n'a 
pas  été  re])roduitc,  c'est  (pi'on  a  pensé  (pi'il  valait  mieux 
laisser  la  règle  f^énérale  s'apj)li(|uer. 

6îl5  Un  autre  chan;;oment  plus  important  apporté 
par  l'art.  12!{5  à  ces  dispositions  lé<ri^lutives,  c'est  qu'il 
met  la  même  restriction  à  la  ])re>ive,  cpi'on  veuille  la 
faire  à  l'appui  d'une  demande  ou  d'une  défen.>«e. 

090.  Il  est  h  remar(|uer  aussi,  que  l'art.  12!i5  ne  re- 
produit pas  la  partie  de  la  section  4  du  (ittituJ.  des 
Fi'umlo»  {\\\\  concerne  les  proines.ses  faites  parles  exé- 
cuteurs testamentaires  et  les  administrateurs  des  biens 
d'aiitrui,  île  répondre  personnellement  pcjur  ceux  dont  ils 
administrent  ainsi  les  biens,  ni  celle  (pli  parle  des  enga- 
gements (pli  ne  doivent  pas  être  accomplis  dans  l'année 
de  leur  formation.  On  doit  alors  les  considérer  comme 
abrogées,  d'api'ès  l'art.  2l)18  du  Code  Civil,  car  ce  code 
contient,  dans  l'art.  1235,  des  disp(Jsitions  expresses  sur 
ce  sujet.  En  effet,  cet  article  énumè.e  tous  les  cas  dans 
les(|Uels  il  faut  un  écrit  pour  })rouver  certains  faits  en 
matière  commerciale  11  en  résulte  donc  que,  chez  nous 
en  matière  commerciale  connue  en  matière  civile,  la 
preuve  des  promesses  des  administrateurs  du  bien  d'au- 
trui,  et  des  contrats  (pli  ne  doivent  pas  être  accomplis 
dans  l'année,  reste  assujettie  aux  lègles  générales  que 
nous  avons  vues.     C'est  trè.s-impoitant  eu  pratiipie.sur- 
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tout  ]M>ur  !«'M  c<»iïtrats  conmn'rpiaux  f|ni  no  duivont  pns 
être  uccoiiiplis  «laiis  ramu'f,  ft  (|ui  sont  trt'.s-t'n'ijut'nts. 

SQ7.  Stuif  K's  (liflérmccs  (pie  jo  viens  de  sij^imK'r, 
l'art.  12M.'>  r«'pr<Mhiit  les  dispositions  dti  Sfofaf  ih'H 
Frauilen  et  «lu  statut  de  lord  Tenterilen.  Nous  devons 
donc  lui  donner  la  même  inhtrprétation  qui  est  donnée 
en  Angiet»'rre  à  ces  deux.  lois. 

6îlH.  On  p»)urrait  ol»Jecter  (pie  l'art.  12îiô  exip'  .seule- 
nu'ut  )in  écrit  signé  par  la  jiartie  contre  liupit-ll»;  on  veut 
l'aire  la  preuve,  et  ne  dit  pas  ce  (pie  doit  contenir  cet 
écrit.  Mais  le  StdtiU  iIch  Frumfrs  aussi  se  contente  de 
dire  (pie,  dans  les  cas  (pi'il  énuiiière,  aucune  action  ne 
peut  être  muintenue  ittiless  «r/juc  iiotf,  or  iiteimn'mnhim 
in  writivii  i>t  tlie  havffdin  bc  vuule  and  Ku/ntd,  sans 
dire,  non  plus,  ce  (|ue  doit  contenir  cet  écrit.  Cela  n'a 
pas  emj)ê'clié,  cependant,  In  jurisprudence  anglaise  de 
décider  constamment  (pie  l'écrit  doit  contenir  uinî  preuve 
complète  du  fait  à  prouver.  Nous  devons  donc  int(îr- 
préter  ainsi  l'art.  12î^ô,  (jui  est  pres(pie  dans  les  mêmes 
termes,  et  ([ui,  dans  l'intention  des  coilificateurs,  n'était 
pas  destiné  à  changer  le  droit  antérieur  sur  ce  point 
puiscpi'ils  n'en  disent  rien  dans  leur  rapport.' 

0^9.  Quelle  est  la  valeur  audelà  de  lacpielle  il  faut 
un  écrit,  dans  les  (piatre  cas  prévus  par  l'art  l'I'Aô  ^  Cet 
article  dit  :  la-  vcdcar  dont  il  ti'offi*.  P\iut-il  entendre 
cela  de  la  valeur  en  litige,  c'est-à-dire,  du  montant  ré- 
clamé p.»r  une  action  ou  une  exception  ?  Non  ;  il  faut 
l'entendre  de  la  valeur  (pli  était  en  jeu  lors(pie  le  contrat 
ou  la  prome.sse  (ju'on  veut  prouver  ont  eu  lieu.  Cela  ré- 
sulte de  l'art.  1286,  (jui  complète  l'nrt.  12H5  comme  l'art. 
1233.     Il    suit  de   là  que  si   une    partie    léclame,   par 

1  Voir,  ceppiiilaiit,  Tnitcnu   vs  Li'l)'!ii>n,  4  R.    L.    5fi0  ;  Douglass  v» 
Ritchie,  18  L.  C.  .F    274  ;  Laoïout  vs  Ifuiityiic  ^1874). 
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e>einple,  urip  balance,  ou  une  partie  du  prix  d'une  vente 
de  niarchaiidises  dont  le  prix  était  de  plus  de  S50,  il  lui 
faut  faire  la  preuve  par  un  écrit  connue  celui  exigé  par 
l'art.  1285,  (|uand  même  ce  qu'elle  réclame  dans  la  cause 
ne  dépasserait  i)as  S'ôO. 

630.  L'écrit  doit  être  s\gué  par  celui  auquel  on  veut 
l'opposer.ou  par  quelcju'un  dont  il  est  l'ayant-cause  h  titre 
univer.'^el,  11  ne  suffit  pas  cju'il  porte  ses  initiales  ;  il  faut 
(jue  la  signature  indique  le  nom  de  famille.  Mais  une  si- 
j^nature  imprimée,  si,  dans  luie  partie  de  l'écrit  (jui  est 
de  l'écriture  de  la  partie  elle  est  reconnue  par  elle,  suffi- 
rait. Un  télégramme  envoyé  de  la  manière  ordinaire, 
et  contenant  le  nom  de  la  partie  serait  adijjiis. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  porte  la  signature 
des  deux  parties  ;  celle  de  la  partie  contre  lacjuelle  on 
veut  prouver  suffit  ^ 

031.  Maintenant,  que  doit  contenir  l'écrit  ?  Suffit-il 
qu'il  contienne  'in  commencement  de  preuve  ?  Toutes 
les  autorités,  anglaises  s'accordent  à  dire  le  contraire.  Il 
faut  qu'il  fasse  une  preuve  complète,  par  lui-même,  du 
contrat  ou  de  la  promesse  invoqués.  Il  doit  en  renfer- 
mer tous  les  éléments  essentiels,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  contrat  de  vente  de  marchandises,  il  doit  indi(}uer 
le  pr  x  convenu,  et  toutes  les  conditions  du  contrat, 
quant  à  la  garantie,  quant  au  paiement  du  prix,  etc., 
les  noms  des  parties  contiactantes.'^  Mais,  quant  aux 
noms,  il  suffit  (ju'ils  soient  donnés  de  manière  à  per- 
mettre l'identification  des  parties. 

033.  La  règle  que  nous  venons  de  voir  est  facile  à 
comprendre,  si  l'on  fait  attention  que  l'écrit  doit  seul 
être  admis  pour  faire  la  preuve,  et  que  s'il  fait  une 

1  2  Tnylor,  1029. 

2  2  Tnylor,  1C21,  1024,  1025. 
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preuve  insuffisante,  c'est  comme  s'il  ne  fiiisait  aucune 
preuve  du  tout,  puis  qu'on  ne  peut  pas,  comme  en  ma- 
tière civile,  compléter  par  témoins  la  preuve  ({u'il  fait. 

633.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  pousser  cette  règle 
trop  loin.  Sans  doute,  l'écrit  doit  indi(|Uer  tous  les 
éléments  essentiels  du  contrat  qu'on  veut  prouver,  mai.s 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  entre  dans  les  détails  le.s 
plus  minutieux,  et  il  suffit  qu'il  soit  conçu  en  termes 
généraux  qui  contiennent  tout  ce  qu'il  faut  pour  con- 
duire aune  complète  certitude.  Par  exemple, ai  l'on  veut 
prouver  une  vente  de  mardi  indises,  il  suffit  d'avoir  un 
écrit  indi(]uant  les  marchandises  et  le  prix.cjuand  mêuio 
il  aurait  été  convenu  (|ue  ces  marchandiseb  seraient  mo- 
difiés avant  d'être  livrées. 

63  t.  Si  l'on  a  un  écrit  par  lequel  quelqu'un  a  pro- 
mis de  payer  les  mai-cliandises  fournies  à  un  autre  pen- 
dant le  mois  précédent,  ou  de  payer  .sa  rlette,  cet  écrit 
n'a  pas  })esoiu  d'in(li(iuer  la  valeur  <les  marchandises  ou 
le  montai^  de  la  dette,  et  l'on  peut  les  prouver  par 
témoins.  L'écrit  n'a  pas  besoin,  non  plus,  d'indi(|uer  le 
terme  de  paiement  du  pri.K,  ni  môme  le  prix,  s'il  n'y  en 
a  pas  eu  de  convenu,  et  si  l'on  est  seulement  convenu 
de  payer  un  prix  raisonnable,  ou  le  prix  courant. 

Mais  un  écrit  qui  prouverait  une  vente  de  marchan- 
dises sans  parler  de  prix  serait  insuffisant,  Cependant, 
même  en  ce  cas,  on  a  admis  le  demandeur  à  prouver 
d'abord  l'exécution  partielle  du  contrat,  puis  à  établir 
le  prix  par  témoins.^ 

63*S.  L'écrit  doit  indicpier  les  noms  des  deux  par- 
ties au  contrat,  ou  les  déôiguer  de  manière  à  permettre 

1  2  Taylor,  1024. 
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de  les  identifier.  Par  exemple,  dans  une  vente  à  l'encan, 
on  a  décidé  (jue  la  désignation  du  vendeur  sous  le  nom 
de  propriétaire  de  la  chose  était  suffisante.^ 

OÎIO.  Voilà  les  décisions  données  par  les  autorités 
ang'laises.  Elles  sont  bien  peu  satisfaisantes,  on  l'a- 
vouera, et  il  est  bien  difficile,  sinon  impossible,  d'en 
tirer  une  refile  jçénérale.  QueNjucs  unes  réduisent  préscjue 
l'écrit  exigé  par  le  Statut  dea  fraudes  et  le  statut  de 
lord  Teiiterdcn  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

6ÎI7.  Un  point  sur  lequel  il  n'y  a  aucun  doute,  c'est 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  ((ne  tout  ce  «pii  est  exigé  se 
trouve  dans  un  seul  écrit  ;  la  preuve  peut  résulter 
de  deux  ou  plusieurs  écrits,  pourvu  que  ces  écrits 
ensemble  contiennent  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Par 
exemple,  une  lettre  signée  constitue  un  écrit  au  sens  de 
l'art.  1285,  alors  même  qu'elle  ne  donnerait  aucune  par- 
tie du  contrat,  si  elle  renvoie  à  un  autre  document,  même 
non-signé,  «jui  les  contient.  (  "ne  lettre  signée,  (pli  accepte 
pureuient  et  simplement  une  offre  par  écrit  suffit,  quand 
même  elle  parlerait  de  la  rédaction  d'un  écrit  plus  en 
f iirme,  si  elle  ne  fait  pas  de  la  rédaction  de  cet  écrit  une 
condition  sine  qua  non  du  contrat. 

OîlH.  Mais,  en  tout  cas,  qu'il  y  ait  un  seul  écrit,  ou 
qu'il  y  en  ait  plusieurs,  on  ne  peut  les  compléter  par 
une  preuve  testimoniale,  c'est-à-dire,  on  ne  peut  prouver 
par  témoins  aucune  parti*^  de  ce  qu'ils  devaient  contenir. 
Tout  ce  qu'on  pourrait,  en  ce  cas,  prouver  par  témoins, 
c'est  la  position  dans  laquelle  se  trouvaient  les  parties 
au  moment  du  contrat,  t)u  bien  l'identité  des  personnes 
ou  des  choses  qui  y  sont  mentionnées,  et  peut-être,  la 
date  du  contrat.^ 

1  2  Tnylor,  1625. 

2  2  Taylor,  1027. 
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6!l!>.  Du  moinout  (|ue  l'écrit  ost  sii^nô  et  contient 
tout  ce  qu'il  faut,  pou  iini)ovte  à  (jui  il  est  adressé,  ou 
entre  (juelles  personnes  il  est  passé  :  l'écrit  n'est  pas 
exigé  pour  la  formation  du  contrat,  mais  pour  sa  preuve. 
Une  lettre  écrite  à  un  tiers,  une  dépêche  remise  à  un 
télégraphiste  pour  être  transmises  sont  suffisantes.  Dans 
la  cause  de  (Jauvreau  vs  Michon,^  il  n  été  décidé  (|ue  le 
cautionnement  de  Michon  auprès  de  CJauvreau  pour  un 
nonnné  Julien,  était  suHisnniment  prouvé  par  un  acte 
entre  Michon  et  Julien,  par  le(iuel  Michon  s'était  engagé 
à  payer  à  CJauvreau  le  bois  que  Julien  achèterait  de  lui 
pour  construire  un  navire  pour  Michon  lui-même.'^ 


SECTION  I. 


DE  LA  RENONCIATION  A  LA  PRE.SCRII'TION  ET  DE  SON 
INTERRUPTION. 

640.  Voilà  des  règles  générales  applicables  à  tous  les 
cas  prévus  par  l'art.  12M5.  Voyons,  maintenant,  les 
règles  spéciales  applicables  à  chacun  de  ces  cas. 

Toutes  les  prescriptions  commerciales,  les  seules  aux- 
quelles puisse  s'appli(|uer  l'art.  12.SÔ,  étant  de  courtes 
prescriptions,  sont  assujetties  à  la  disposition  de  l'nrt. 
2267  du  Code  Civil.  On  peut  donc  les  interrompre  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  accomplies,  mais,  dès  qu'elles  le  sont, 
on  ne  peut  pas  y  renoncer.  8i  le  débiteur  veut  mettre  son 
créancier  dans  la  même  position  qu'il  serait  sans  lapres- 

1  1  y.  L.  K.  27. 

2  2  Taylor,  1027. 
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cription,  il  faut  qu'il  s'oblige  de  nouveau  à  payer  la 
dette  prescrite,  c'est-à-dire,  qu'il  fasse  un  nouveau  con- 
trat avec  ce  créancier. 

On  peut  donc  essayer  de  soustraire  une  action  à  la 
prescription  en  prouvant  soit  un  acte  d'interruption,  soit 
un  nouveau  contrat.  Et  le  seul  acte  interruptif,  à  part 
une  action,  é'^ant  une  reconnaissance  de  la  dette  en  voie 
d'être  prescrite,  la  preuve  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment  est  toujours  la  preuve  d'une  reconnaissance. 

641.  Mais  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  la  dette  ovigi- 
nairement  due  qu'il  faut  prendre  comme  limite  de  la 
preuve  testimoniale,  ni  celui  de  la  dette  demandée  dans 
la  cause  ;  c'est  celui  de  la  dette  telle  qu'elle  était  au  mo- 
ment de  la  reconnaissance.  Supposons,  par  exemple, 
que  A  ait  vendu  à  B  pour  S500  de  marchandises,  dont 
S460  payées  comptant.  A  poursuit  B,  celui-ci  plaide  la 
prescription,  et  A  invoque  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion par  une  reconnaissance.  Il  pourra  prouver  cette 
interruption  par  témoins,  car  elle  n'a  porté  que  sur  840. 

649.  En  matière  civile,  même  si  au  moment  de  l'acte 
interruptif  la  dette  dépassait  $50,  on  pourrait  prouver 
l'interruption  par  témoins  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  On  ne  le  pourrait  pas  en  matière 
commerciale. 

64ît.  Maintenant,  quelle  espèce  de  promesse  doit  con- 
tenir l'écrit  ?  Il  faut  que  ce  soit  une  promesse  qui  em- 
pêcherait l'effet  de  la  prescription  si  elle  était  traitée 
comme  prouvée.  Les  autorités  anglaises  ^  disent  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une  reconnaissance  de  la  dette, 
par  exemple,  dans  un  inventaire  signé,  dans  une  lettre  à 

1  2  Taylor,  1074. 
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uu  tiors,  mais  (|u'il  faut  une  promesse  positive  do  la 
payer.  Chez  nous,  comme  ou  vient  de  le  voir,  il  faut 
distinguer  :  une  simple  reconnaissance  de  la  dette  sutlit 
pour  empêcher  la  prescription  si  elle  a  lieu  avant  son 
accomplissement.  Si  elle  a  lieu  après,  elle  ne  suffit  plus, 
et  il  faut  une  promesse  expresse  de  payer. 

tt44.  L'art.  1235  ne  reproduit  par  )e  deuxième  alinéa 
de  la  première  section  du  ch.  67  des  Statuts  Refondus  du 
Bas-Canada  (|ui,  conformément  à  la  disposition  du  sta- 
tut de  lord  Tenterden,  dit  (jue  rien  n'est  changé  (juaut  à 
l'effet  d'un  paiement  partiel  de  capital  ou  d'intérêt.  Un 
tel  paiement  étant  une  reconnaissance  de  dette  en  inter- 
rompt la  pre  cription.  Comment  peut-on  le  prouver  ? 
En  Angleterre,  comme  il  est  soustrait  à  l'application  du 
Statut  de  lord  Tenterden,  il  reste  sous  l'empire  du  droit 
comuînn,  et  la  preuve  peut  toujours  s'en  faire  par  té- 
moins, quel  que  soit  le  montant  en  jeu.^  La  raison 
qu'on  donne  de  ce  que  ce  cas  a  été  laissé  en  dehors  du 
statut  de  lord  Tenterden,  c'est  «lu'il  consiste  dans  un 
fait  matériel,  et  mi  dans  une  convention. 

Mais,  comme  l'art.  1235  exige  un  écrit  pour  prouver 
toute  promesse  ou  reconnaissance  dont  l'effet  est  de 
soustraire  une  dette  commerciale  de  plusdei?50  à  l'effet 
(le  la  prescription,  et  ne  dit  rien  de  cette  excepti<jii,  elle 
ne  peut  être  admise.  La  preuve  du  paiement  partiil 
doit  donc  se  faire  par  un  écrit  signé  du  créancier. 

64«S.  Dans  la  cause  de  Charest  vs  Murphy,  jugée 
à  Quél)ec  le  20  février  1894,  la  Cour  d'Appel  est  allée 
plus  loin  encore  :  elle  a  décidé  que  le  paiement  à  compte 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  ne  .suffisait 
pas  pour  l'interrompre  quand  même  il  serait  admis  par 
la  partie  (lui  rinvo(iue. 


1  2  Taylor,  1871',  1083. 

18 


274  CONFIllMATION  D'oRLIOATIONS  DE  MINEURS 

Mais  coci  me  paraît  uno  orreur  manifiiste.  La  cour 
a  donné  pour  raison  (lUe  l'art.  1235  exige  un  écrit  si;^né 
(le  la  partie.  Sans  doute,  mais  pounjoui  l'exige-t-il  ? 
Est-ce  pour  la  validité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  ou  .seule- 
ment pour  sa  prouve  ?  C'est  pour  sa  preuve,  puisque 
l'art.  12;^5  est  au  titre  de  la  preuve,  et  ne  pose  que  des 
règles  de  preuve.  S'il  s'était  agi,  non  d'une  règle  de 
preuve,  mais  d'une  règle  de  substance,  on  ne  l'aurait 
pas  empruntée  nu  droit  anglais,  (pii  n'est  notre  droit  en 
matière  connnerciale  que  (|uant  à  la  preuve,  et  on 
l'aurait  mise  dans  la  partie  du  Code  Civil  qui  traite  de 
l'interruption  de  la  prescription. 


SECTION  II. 


CONi  l|{MATION    d'obligations   CONTRACTÉES  PENDANT 

LA    MINORITÉ. 

040.  C'Otte  partie  de  l'art.  1235  n'est  pas  difficile  à 
comprendre,  et  ne  présente  pas  beaucoup  d'applications 
pratiques.  Chez  nous,  si  un  mineur  fait  connuerce,  il 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  com- 
merce, et  s'il  est  ban(juier,  connnen/ant,  ou  artisan,  il 
ne  peut  pas  plus  faire  annuler  les  contrats  qu'il  fait  dans 
l'exerce  de  son  commerce  ou  de  son  métier  que  ne  le 
pourrait  un  majeur.^  Il  n'y  aurait  donc  besoin  de  con- 
firmation (jue  pour  des  actes  faits  par  un  mineur  qui, 
devenu  majeur,  forait  des  affaires  commerciales. 

1   G.  323,  1005. 
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C-17.  Mais  i|U(!l  ost  le  iiioiitunt  <|u'il  faut  prendre  eu 
considération  pour  savoir  si  la  dt'tto  do  la  conlirniation 
de  UkiiicUc  il  s'a<jit  dépasse  !?5()  ?  Est-ce  le  montant  ré- 
clamé dans  la  cause  ?  Est-ce  le  montant  de  la  dette 
lors(|u'elle  a  été  contractée  ?  Ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
c'est  le  montant  ([ui  restait  dû  lorstjue  l'acte  de  confir- 
mation a  eu  lieu,  car  c'est  sur  ce  montant  (ju'a  porté  la 
continuation  ;  c'est  bien  là,  suivant  l'expression  de  l'art. 
1235,  la  valeur  dont  il  s'aj^it. 

04 H.  A  la  différence  des  matières  civiles,  dans  les- 
(|uelles,  (juel  que  fût  le  montant  de  la  dette  rec(tnnue,  on 
pourrait  prouver  sa  continuation  par  témoins  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  faut  ici  que  tout 
soit  prouvé  par  écrit  ;  aucune  preuve  testimoniale  ne 
serait  admise. 

6 10.  Il  ne  faut  pas  oublier  (jue  l'écrit  exigé  par  l'art. 
1235  pour  prouver  la  continuation  par  un  majeur  d'une 
dette  contractée  pendant  sa  minorité,  doit  remplir  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1214  du  Code  Civil,  que 
nous  avons  déjà  vu.  Sans  doute,  la  disposition  de  cet 
article  e.st  étrangère  au  droit  anglais,  d'où  est  emprunté 
l'art.  1285.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  règle 
que  pose  l'article  120G  du  Code  Civil,  que  les  règles  de 
preuve  données  par  ce  code  s'appliquent  aux  matières 
commerciales  comme  aux  matières  civiles. 
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SECTION  III. 


REl'RÉSENTATIONS,  OARANTIES  OU  ASSURANCES  DE 
PERSONNES. 

©t50.  L'art.  12.S5  est  rc^Mlifré  do  nianit'To  à  éviter  une 
oltjection  (|ue  soxiievait  le  statut  de  lord  Teiiterden.  Ce 
statut  exigeait  un  écrit  signé,  pour  prouver  "  des  repré-  ' 
"  sentations,  des  assurances  faites  ou  données  cancer- 
"  i\ai\t  la  réputation,  la  conduite,  le  crédit,  l'habileté, 
"  le  commerce  ou  les  afaires  d'une  persoinie,  dans  le 
"  but  de  lui  faire  obtenir  du  crédit,  de  l'ariront  ou  des 
"  marchandises."  On  a  discuté,  en  Angleterre,  sur  le 
sens  du  mot  ludtileté}  Chez  nous,  peu  importe  sur  (|Uoi 
a  porté  la  représentation  dont  on  se  plaint  ;  il  suffit 
(ju'elle  ait  eu  pour  objet  de  faire  obtenir  du  crédit,  de 
l'argent  ou  des  eti'ets. 

0*S1.  Que  faut-il  entendre  par  re/présentations  1  Ce 
sont  les  assertions  qui  sont  faites  par  une  personne  à 
\ine  autre  sur  le  compte  d'une  troisième,  sans  aucune 
intention  de  cautionner  pour  elle  ou  de  répondre  pour 
elle.  Par  exemple,  A  dit  à  B,  de  qui  C  veut  emprunter 
de  l'argent,  ou  acheter  des  marchandi.ses  à  crédit,  que  C 
est  parfaitement  solvable,  alors  qu'il  sait  que  C  est 
incapable  de  payer.  En  un  mot,  c'est  une  représentation 
(jui  rend  son  auteur  re.sponsable  envers  ceux  à  qui  elle 
est  faite. 

0^3.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  les 
représentations  qui  rendent  ainsi  leur  auteur    respon- 

1  Voir  2  Tnylor,  lu86. 
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sable,  elle  n'est  pas  décidée  par  l'art.  12.'J5  ;  c'est  le  droit 
coiuiiiun  qui  doit  la  rè;jjler,  et  ce  droit  coiniiiun  se  trouve 
dans  l'art.  lO.O.S  du  Code  Civil.  'It.ut  ce  (jue  décide  l'art. 
1285,  c'est  ({Ue  ces  repré.seutations  ne  peuvent  pas  être 
prouvées  autrement  (jue  par  nu  écrit  si<^né  de  celui  contre 
letjuel  on  U-s  invu(jue,  Itien  «|\i'il  s'agisse  d'un  délit  ou 
d'un  (juasi-délit. 

0»1!I.  Dans  la  cause  de  Pasley  vs  Freenian,  déjà  citée, 
on  avait  éludé  la  proliihition  «lu  Shitut  des  Fraudes,  en 
disant  «jue  celui-ci  n'«txijj;eaitun  écrit  que  pour  prouver 
un  contrat  de  garantie,  et  non  pour  prouver  une  fausse 
représentation,  c'est-à-dire  une  fraude,  un  délit.  Le  sta- 
tut de  lord  TenterdiMi,  reproduit  j)ar  l'art.  1280,  a  fait 
disparaître  cette  distinction. 

ti*i4.  Le  mot  ijaraiït'w  veut  «lire,  non  pas  une  simple 
repré.sent»tion  de  faits,  qui  a  lieu  sans  aucune  intention 
par  son  auteur  de  s'o])liger,  mais  une  prome.s.se  de  ré- 
pondre de  rol)li<,nition  d'un  autre.  C'est  donc  un  cau- 
tionnement. Si  l'un  veut  prouver  (ju'une  partie  dans 
une  cause  a  cautionné,  il  faut  pnniver  le  fait  parmi  écrit 
signé  par  elle,  s'il  s'a<,dt  d'une  dette  de  plus  de  .*5.3  ). 

0*»*i.  Mills,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  cautioruie- 
nient  sans  une  obligation  princii)ale,  il  faut  (ju'il  y^tùt 
*  une  dette  principale  ()Ue  celui  (ju'on  veut  tenir  respon- 
sable ait  garantie  ;  et  si  la  promesse  a  pour  objet  de  créer, 
non  pas  une  obligation  accessoire,  mais  une  ol)ligution 
principale,  elle  p'-ut  êti-e  prouvf'c  d'après  les  rc'glcs  du 
droit  connnun.  Par  exemple,  dans  une  Cfiuse  de  Michou 
contre  Bourget,  Miclion  demandait  à  IJourget  le  prix  de 
certaines  marchandises  achetées  par  un  nouuué  Costin. 
La  prétention  tle  Michon  n'était  pas  (pie  Bourget  s'était 
rendu  rcspon.sable  pour  (!!ostin,  mais  (pi'il  lui  avait  donné 
mandat  d'acheter  en  .son   noui    chr/    Micliou.      Malirré 
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rohjoction  fiiito  par  Hoiir^^ot,  la  ('oiir  SupéritMiro  <lo 
<^iu''li('c  permit  h  Miction  »le  [jrouvor  par  téiiioiiis  co  ({uo 
I-Jouryc.'t  avilit  «lit  à  Michon,  parccMm'il  s'ai^issait  do 
prouver  un  inandat  donné  à  Costin  par  liourjjot,  et  noa 
un  cautionnement  do  Bourget  pour  Costin  auprès  de 
Michon.* 

0«S0.  Le  critérium  pour  décideur,  dans  ctîs  cas,  si  la 
pnuv(^  par  témoins  est  ou  n'est  |)as  admissilde,  c'est  do 
savoir  si  l'on  prétend  traiter  ccilui  contre  le(|Uolleon  veut 
prouver  comme  s'étant  obli<çé  en  (|ualité  de  déhiteiir 
principal,  ou  comme  s'étnnt  oblifçé  en  (jualitéde  caution. 

0»57'.  Comme  il  doits'afjir  d'un  cautionnement,  il  faut 
donc  (|ue  la  jjromesse  (ju'on  veut  prouver  »iit  laissé  suli- 
sister  roi)lit(ation  (ju'il  s'abaissait  < le  «garantir.  Si  <lonc  on 
veut  prouver,  non  pas  que  le  défendeur  a  cautionné  pour 
un  tiers,  mais  (pi'il  s'est  en<^agé  à  payer  le  demandeur 
si  le  deman<leur  lihi'-rait  ce  tiers,  la  preuve  par  témoins 
est  permise,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  (garantie  doiniéo 
pour  un  autre,  c'est-à-dire,  d'un  cautionnement,  mai.s 
d'une  obligation  principale.^ 

6»"ÎS.  Mais,  du  moment  (pie  la  promesse  (pi'on  veut 
pr.>uver  a  lais.sé  subsister  la  dette  du  tiers,  la  preuve  do 
cette  promes.se  doit  se  faire  par  écrit.*^  Par  exemple,  le 
<ieffiandeur  dans  une  cause  consent  à  arrêter  sa  pour- ^ 
suite  à  la  condition  que  le  défendeur  paie  les  frais  de  son 
avoeat;  cette  promesse  du  défendeur  doit  être  prouvée 
par  écrit,  parce(jue  l'avocat  garde  toujours  son  recours 
contre  son  client,  pour  lerpiel  le  défendeur  devient  ain.si 
caution. 


1  2  Taylor,  1<"31. 

2  2  Taylor,  KCi'J. 

3  2  Taylor,  10.5:J. 
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OtlO.  l't'U  iiiiportt'inic  ladotto  «l'ivutrui,  pour  Iiiqufllo 
on  j)ri't«'n«l  iiu'uiu;  pcrsuiii»»!  a  promis  (IT'tro  rt.'spoiisal)!»', 
soit  née  il'uii  contrat,  uu  d'un  délit,  uu  do  tout  autre 
cause. 

Peu  iniporfco  aussi  que  la  promesse  soit  de  garantir 
une  dette  existant  «lejà,  ou  une  dette  future. 

OOO.  Que  veut  dire  l'article  1235,  lorsqu'il  parle  de 
représentations,  etc.,  pour  taire  obtenir  du  crédit  ?  Nous 
venons  d'en  voir  un  cas  :  lorscpi'un  défendeur,  par  ex- 
emple, obtient  du  délai  sur  la  promes.se  d'un  autre  de 
payer  pour  lui,  il  obtit^nt  un  crédit  (ju'il  n'aurait  pas 
obtenu  .sans  cette  promesse. 


SFX'TION  IV. 


VENTE  d'EFFET.S  POUll  PLU.S  DE  SôO. 

B61.  Le  piirat^raphe  4  de  l'art.  1285  reprofluit  la  sec- 
tion 17  du  Statut  (les  Fraudes,  telle  qu'amendée  pas  le 
statut  de  lord  Tenterden.  Il  exige  un  écrit  signé  par 
la  partie  contre  lac|uelle  on  veut  en  faire  la  preuve, 
pour  prouver  toute  vente  d'cfets. 

Que  veut  dire  le  mot  ('(f'rt.s  ?  L'art.  8Î)7  nous  en  donne 
la  détinition  :  c'est  toute  cho.se  considérée  connue  bien 
meuble  d'après  les  règles  du  Code  Civil.  Et  il  y  a  d'au- 
tant moins  de  doute  (|ue  c'e.st  bien  là  le  .sens'"  du  mf)t 
effet  dans  l'art  12.SÔ,  (jue,  comme  il  s'agit  li'inie  vente 
commerciale,  il  faut  néce.ssai rement  qu'elle  ait  eu  pour 
oV)jet  des  choses  mobilières,  les  .seules  (|ui  i)uissent  faire 
l'objet  d'opérations  connnerciaîe.s. 


2H()  VENTE  d'effets  POUR  PLl'«  DE  #50 

IMIQ.  Tnylor,' <l«^ci(l(;  nvrc  iM'sitntion  «pu»  la  v«'ntf»<lo 
r/'coltcH  non  ('ncon'  sf'pim't's  du  sol,  <lo  coujjosiIc  liois, 
<l(»it  Hm  considt'ivt!  comuik'  une  vciitcf  <|ui  doit  «'tr» 
pr()uv»''t'  pur  ^'crit.  ('ela  n»'  prtit  fain;  roKjot  d'aucun  doute 
chez  nous,  où  c'est  un  point  part'aitt'tiit'nt  rè^Ié  (|Uo  ces 
ventes  ont  pour  ol»jet  dts  choses  inoltilières.  I^i  con- 
traire parait  nv(jirété  d«''cidé  dans  Watson  vs  IVrkins''*; 
mais  il  s'aj^issait  là  de  la  vente  d'une  concession  fores- 
tière faite  par  celui  (jui  l'avait  olitenue  du  gouverne- 
ment. On  n  décidé  (pie  le  droit  résultant  de  cette  con- 
cession est  un  hien  innneulde,  parce  (pie  c'est  inie  partie 
du  droit  d(î  propriété  du  sol.  ("est,  »i  mon  avis,  plus 
(pie  douteux  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  vente  du 
droit  de  couper  du  l»ois  sur  une  terre  :  c'est  le  l)ois  coupé 
qu'on  est  censé  avoir  vendu,  et  non  une  partie  do  la 
propriété  du  sol. 

6B3.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des  matériaux  h 
provenir  de  la  démolition  d'un  édiHce,carc«)s  matériaux 
sont  alors  considérés  comme  biens  meubles.-* 

001.  (^iie  faut-il  décider  de  la  vente  de  créances  ?  Ces 
créances  étant  des  ettets  mobiliers,  il  faut  dire  (jue  leur 
vente  doit  être  prouvée  par  écrit.*  Il  y  a,  sur*  un  autre 
j)oint,  une  erreur  évidente  dans  la  décision  de  la  cause  : 
(pie  je  viens  de  citer  :  la  cour  a  décidé  (jue  l'écrit  exigé 
])ar  l'art.  12Ji5  pouvait  consister  dans  ce  (pie  les  auteurs 
fnin(;ais  et  notre  Code  Civil  appellent  un  connneneement 
de  preuve  par  écrit.  Nous  avons  vu  (pie  toutes  les  auto- 
rités anglaises  s'accordent  à  dire  <|ue  l'écrit  exigé  par  le 
Stiiliit  (Un  FraudcH  est  un  écrit   (|ui  fait  une  preuve 

1  2,  1042. 

2  18  L.  C.  J.  261. 

3  C.  C.  386. 

4  Tiutcuu  vs  Lelilîiiic,  4  lî.  I,.  560. 
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coniplj'to,  «t  «m'on  no  peut  jnniftîscf)mpl«'ter  celte  preuve 
pnr  téiiiniiiH. 

IM(«t.  Du  moment  «ju'il  «agit  «le  prouver  une  vente 
«l'clfets  au  montant  voulu,  peu  importe  (pie  ce  soit  contre 
le  vendeur  ou  contre  ruchctinir  (ju'on  veuille  faire  cette 
preuve. 

Otttt.  Mais  il  ne  Caut  pa.H  confontlre  un  contrat  do 
vente  «le  marelnUKlistvs  av(!C  mi  contrat  de  louage  d'ou- 
vra^o,  comnKî  un  contrat  d'entreprise,  (juant  même  l'en- 
trepreneur fournirait  les  matériaux,  l'ar  exemple,  dans 
une  cause  de  Morpin  vs  Turnl)ull.  '  il  a  été  décidé  (pie 
le  demandeur.  (|ui  était  un  marbrier,  pouvait  prouver 
par  témoins  un  ct)ntrat  pour  la  pose  d'un  monument 
funéraire.  parce(pi'il  s'aiçissait  d  un  louage  d'ouvrage  et 
non  d'une  vente.'- 

607.  Mais,  du  moment  (pie  l'objet  principal  d'un 
contrat  est  une  vente,  il  doit  être  prouvé  par  écrit, 
alors  même  (ju'il  confirmerait  un  autre  contrat  acces- 
soire qui  pourrait  être  prouvé  par  témoins.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  do  la  vente  d'une  machine  ou  d'une  voi- 
ture, que  le  vendeur  s'engage  à  compléter  ou  réparer 
avant  de  la  livrer.^ 

OON.  Le  dernier  alinéa  do  l'art.  1235  est  emprunté, 
comme  on  l'a  vu,  au  statut  de  lord  Tenterden,  et  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Statut  des  Fraïuies.  Ce  (]ui  l'a  fait 
introduire,  c'est  que  la  jurisprudence  avait  fini  par  ad- 
mettre ((ue  la  section  17  du  statut  ne  pouvait  s'appli- 
quer aux  ventes  d'eflets  (jui  ne  devaient  être  livrés  que 
plus  tard,  ou  (jui  n'étaient  pus,  lors   de  la  vente,  en  état 

1  14  Q.  1<.     .  121. 

2  Doiiegiiiii  vs  MoiicUi,   14  L.  C.  J.  106. 

3  2  Taylor,  1041. 
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d'être  livrés.  La  raison  qu'on  avait  donnée  pour  décider 
ainsi,  c'est  (|U'^  le  statut  ne  s'a]ipli(|uait  ({u'au  ventes 
non  nccouipiif^uées  de  livraison  iuunédiate,  ce  (jui  im- 
pliquait (|Ui!  la  loi  avait  eu  en  vue  des  ventes  où  cette 
livraison  immédiate  était  possible. 

On  ne  peut  plus  faire  cette  distinction,  et,  que  la 
livraison  doive  ou  non  avoir  lieu  de  suite,  qu'elle  soit 
ou  non  possible  iunnédiatement,  la  vente  doit  être 
prouvée  par  écrit. 

0)10.  Le  quatrième  para<;raplie  de  l'art.  1235,  après 
avoir  posé  la  règle,  y  fait  dcmx  exceptions,  et  permet  la 
preuve  par  témoins  1°  Si  l'acheteur  a  reçu  ou  accepté 
une  partie  de  la  chose  vendue,  2°  Si  le  vendeur  a  reçu 
des  arrhes.     Voyons  ces  deux  exceptions. 

l""  Réception  ou  acceptation  d'une  partie  de  la  chose. 
Ce  sont  là  deux  actes  parfaitement  distincts.  ])'après 
l'art.  1235,  l'un  de  ces  actes  suffit  pour  soustraire  une 
vente  à  la  nécessité  de  la  preuve  par  écrit.  D'après  la 
section  17  du  Statut  de>i  Fraïuh'K,  au  contraire,  il  faut 
les  deux,  l'acceptation  et  la  réception.  Il  faut  une 
livraison  par  le  vendeur  et  une  acceptation  par  l'a- 
cheteur destinées,  dans  lintention  des  deux,  à  transférer 
la  possession  de  l'un  à  l'autre,^  c'est-à-dire,  il  faut  (pi'il 
y  ait  ce  (ju'on  appelle,  dans  le  'droit  romain  et  le  droit 
français,  une  tradition  de  la  chose  vendue.  Il  faut,  en 
un  mot,  que  ce  qui  a  été  fait  soit  de  telle  nature,  (jue 
l'acheteur  ne  puisse  plus  mettre  en  question  la  (juantité 
ou  la  (jualité  de  ce  (|ui  lui  a  été  livré,  et  que  le  ven- 
deur n'y  ait  plus  aucun  droit. 

070.  Au  lieu  que  le  Statut  des  Fraudes  emploie  la 

1  2  Taylor,  10  45. 
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conjonctive,  l'art.  1285  emploie  la  disjonctive.  C'est 
évidemment  par  inadvertance  que  l'article  a  été  ainsi 
rédigé,  car  les  rédacteurs  du  Code  Civil  ne  disent  pas, 
dans  leur  rapport,  (|U'ils  ont  eu  l'intention  de  changer 
la  loi,  et  le  chap.  57  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Ca- 
nada, qui  contenait  cette  loi,  emploie  la  conjonctive 
comme  le  Statut  des'  Fraudes.  Mais,  que  ce  soit  par 
inadvertance  ou  intentionnelhnnent  que  notre  loi  se 
trouve  rédigée  ainsi,  elle  est  parfaitement  claire,  et  il 
faut  la  suivre.  On  peut  suivre  l'interprétation  donnée 
au  statut  en  Angleterre  quand  notre  loi,  comme  dans 
l'emploi  des  mots  sayis  vm  écrit  siffnépar  elle,  ne  diffère 
pas  d'une  manière  sensil)le  de  celle  d'Angleterre.  Mais, 
lorsque,  comme  ici,  nous  avons  un  texte  (jui  dit  tout 
autre  chose  que  ce  (]ue  dit  le  statut  anglais,  il  faut  le 
suivre.^ 

671.  Mais,  lor.squ'on  examine  la  chose  de  près,  on 
trouve  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  difli'érence  entre  le 
Statut  des  Fraudes  et  l'art  1:.Î35  qu'on  ne  le  croirait 
tout  d'abord.  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ce  que  les 
autorités  anglaises  exigent,  sous  le  nom  d'acceptation  et 
récejition  par  l'acheteur,  c'est  un  enséinble  de  faits  qui 
constituent  une  translation  de  la  po.ssession  par  le  ven- 
deur h  l'acheteur.  Or  si,  une  marchandise  étant  vendue, 
l'acheteur  en  accepte  une  partie,  il  faut  (pie  cette  partie 
lui  soit  exhibée,  et  qu'elle  soit  mise  à  part  pour  lui  ;  et, 
si  cela  a  lieu,  il  y  a  certainement  livraison  de  cette 
partie. 

De  même,  si  A,  ayant  acheté  de  R  1000  nn'nots  de  l)lé, 
en  faisait  transporter  100  chez  lui  à  l'insu  de  B,  il  n'y 
aurait  pas  de  tradition  de  ces  100  minots,  mais  on  ne 
pourrait  pas  dire,  non  plus,  qu'ils  ont  été  reçus  par  A. 

1   Mumi  vs  Berger,  lO  S.  (J.  U.  512. 


284.  VENTE  d'effets  POUIl  PLUS  DE  SoO 

En  un  mot,  à  pou  près  chaque  fois  qu'il  y  aura  accep- 
tation ou  réception  d'une  partie  des  effets  vendues  il  y 
aura  tradition. 

07SJ.  Voyons  les  principaux  cas  qui  ont  donné  lieu 
à  des  ditlicuités  en  An<,deterre,  et  la  manière  dont  il 
faudrait  les  décider  cliez  nous  d'après  le  texte  de 
l'art.  12.*i5. 

L'acheteur  marque  les  marchandises  d  ins  le  magasin 
même  où  il  les  a  achetées,  et  où  il  doit  les  payer  comp- 
tant ;  les  autorités  anglaises  disent  que  cela  ne  suffit 
pas  pour  permettre  la  preuve  par  témoins  de  la  vente, 
parcequ'il  y  a  bien  là  une  (tcceptution  de  la  marchan- 
dise, mais  il  n'y  a  pas  de  réception  de  cette  même  mar- 
chandise.^ 

Chez  nous,  au  contraire,  il  faudrait,  en  ce  cas,  déci- 
der que  la  preuve  par  témoins  de  la  vente  est  admissible. 
D'abord,  il  y  a  eu  acceptation,  ce  qui  sufiit  d'après  l'art. 
Vl^^ù.  En  second  lieu,  il  y  aurait  certainement  dans  ce 
fait  une  tradition  valide  de  la  marchandise. 

07!t.  Une  pu^  sonne  achète  un  lot  de  laine,  et  la  fait 
envoyer  dans  un  entrepôt,  où  elle  la  f a  t  peser  et  em- 
baller, mais  d'où  elle  ne  peut  l'enlever  sans  en  payer  le 
prix.  Il  a  été  décidé,  en  Angleterre,  que  cela  suffisait 
pour  autoriser  la  preuve  par  témoins  de  la  vente.  A  plus 
forte  rai.son,  en  doit-il  être  de  même  ch .z  nous.- 

074.  Un  individu  achète  des  chevaux  d'un  proprié- 
taire d'écurie  de  louage,  et  donne  in.struction  à  son  ven- 
deur de  les  garder  pour  lui.  Le  vemleur  les  met  dans 
la  partie  de  son  écurie  où  il  a  coutume  de  garder  les  che- 

1  2  Taylor,  1045. 

2  2  Tiiylor,  1046. 
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vaux  qui  no  lui  appartiennont  pas.  La  vente  pourra  être 
prouvée  par  témoins  en  Angleterre,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, chez  nous.* 

67»S.  Un  marcliand  de  Lois,  ayant  acheté  du  bois 
debout,  coupe  (iuel(|ues  ai'bres,  et  en  vend  les  têtes  et 
les  V)ranches.  Cela  autorisera  la  preuve  par  témoins  de 
la  vente,  parcequ'il  y  a  renjise  et  acceptation  de  partie 
du  bois  vendu,  ce  qui  suffit  encore  plus  chez  nous  qu'en 
•  Angletei-re. 

676.  Une  personne  chargée  par  une  autre  de  vendre 
des  marchandises,  les  vend  en  son  nom.  Comme  elle 
n'a  pu  les  vendre  en  son  nom  sans  en  être  devenue  pro- 
priétaire, et,  partant,  sans  les  avoir  achetées,  elle  est 
présumée  les  avoir  achetées,  et  la  vente  pourra  en  être 
prouvée  par  témoins,  parceque  ce  qui  s'est  fait  renferme 
une  acce})tation  et  une  réception  de  la  marchandise. 

677.  Dos  marchandises  ayant  été  vendues  pendant 
qu'elles  sont  dans  un  entrepôt,  le  vendeur  remet  à  l'a- 
cheteur le  re(;u  du  gardien  d'entrepôt  dûment  endossé. 
On  a  décidé,  en  Angleterre,  que  cela  ne  suffisait  pas 
pour  autoriser  la  preuve  de  la  vente  par  tétnoin.s,  tant 
(|ue  le  reçu  n'ava,it  pas  été  exhibé  au  gaidien  de  l'entre- 
pôt pour  (|Uo  celui-ci  commençât  à  garder  les  marchan- 
dises pour  l'acheteur." 

Mais,  chez  nous,  la  prouve  par  témoins  devrait  être 
permise  en  ce  cas,  car,  d'après  notre  droit,  la  remise  du 
reçu  endo.ssé  est  une  tradition  si  complète  de  la  mar- 
chandise (ju  il  représente,  qu'elle  suffit  ])our  donner  un 
droit  de  gage  valide."'  Il  y   a,  en  ce  cas,  acceptation  et 

1  2  Taylor,  1046. 

2  2  Taylor,  1048, 

3  C.  C.  1745  ;  Statuts  Refondus  de  Québec,  art.  5643,  5647  ;  Youiig 
vs  Lambert,  3  Appeal  Cases,  142. 
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réception,  c'est-à-(liro,  tradition  parfjiite  de  la  chose 
vendue.  Cela  suffirait  en  Angleterre,  si  l'on  y  avait  les 
mêmes  rè<fles  que  chez  nous  quant  à  la  tradition.  Et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  nous  devons  suivre  le 
droit  anglais  pour  la  preuve  en  matière  commerciale, 
c'est  le  droit  fran(;ais  qu'il  faut  suivre  quant  au  fond 
du  droit,  ])ar  ex(!m})le,  quant  aux  règles  de  la  tradition. 

078.  ])i's  marchandises  sont  achetées  verbalement, 
puis  remises  h  un  entrepreneur  de  transport  pour  les 
transporter,  ou  à  un  garde-(juai  ou  à  un  garde-entrepôt 
pour  les  garder;  y  a-t-il  acceptation  et  réception  de  ces 
marchandises,  .suffisantes  pour  en  prouver  la  vente  par 
témoins  ?  En  Angleterre,  on  a  décidé  dans  la  négative, 
pour  la  raison  que,  s'il  y  a,  en  ce  cas,  récr/pt  Ion  des  mar- 
chandises de  la  part  de  l'acheteur  par  l'entremise  du 
voiturier  ou  du  garde-quai,  etc.,  ((u'il  a  autorisé  à  les 
recevoir  pour  lui,  il  n'y  en  a  pas  eu  acceptation} 

Mais,  chez  nous,  comme  l'un  de  ces  deux  faits  suffit,  il 
faut  décider  (pie  la  vente  peut  alors  être  prouvée  par  té- 
moins.2 

070.  A  plus  forte  raison  faudrait-il  décider  ainsi  si, 
des  marchandises  ayant  été  expédiées  par  quelqu'un  à 
une  personne  à  la(|uelle  il  prétendrait  les  avoir  vendues, 
celui  (pli  les  aurait  re(,'ues  les  gardait  si  longtemps  qu'il 
y  aurait  présomption  qu'il  voulait  les  garder  toujours.^ 

080.  L'art.  1235  parle  de  l'acceptation  ou  de  la  ré- 
ception d'il  lie  p<irtie  des  marchandises  ;  (pie  faudrait-il 
décider  si  tout  ce  (pli  en  a  été  vendu  était  livré  i  A  plus 
forte  raison  faudrait- il  dire  que  la  vente  peut  se  prou- 
ver par  témoins. 

1  2  Tuylor,  1049. 

2  Muuu  vs  Berger,  10  S.  C.  K.  512. 

3  2  Tiiylor,  1041). 
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CHl.  2"  Il6coption  d'arrlics.  Si  ht  réception  par  l'ache- 
teur d'une  partie  des  ettots  vendus  perniet  la  preuve 
par  témoins,  il  en  est  de  même  de  la  réception  d'arrhes 
par  le  vendeur.  Le  mot  arrhes  si^^nitie  xaie  somme  d'ar- 
jçent,  ou  un  objet  (iuelcon(iue,  (|u'une  partie  à  un  contrat 
donne  à  l'autre  pour  m;ir([Uer  (pie  le  marché  est  conclu  ^ 

Presfpie  toujours  les  arrhes  consistent  dans  une  partie 
du  prix  de  vente.  Ce  que  dit  l'art.  1285  l'evient  donc  à 
ceci  :  la  vente  peut  se  prouver  par  témoins,  si  le  vendeur 
a  livré  tout  ou  une  partie  des  effets  vendus,  ou  si  l'ache- 
teur a  payé  le  prix  ou  une  partie  du  prix. 

0St8.  La  vente  peut  se  prouver  par  témoins  dèscpi'il 
est  établi  (pi'une  partie  des  effets  vendus  a  été  livrée  à 
l'acheteur,  ou  qu'une  partie  du  prix  a  été  payé  au  ven- 
deur ;  mais  peut-on  prouver  par  témoins  le  fait  de  la 
livraison  des  effets  ou  du  paiement  du  prix  ?  L'affirma- 
tive n'a  jauiais  fait  de  doute  en  Angleterre,  et  a  été  dé- 
cidée chez  nous  par  la  Cour  Suprême  dans  la  cause  de 
Munn  vs  Berger. - 

A  ])remière  vue,  il  semble  que  permettre  la  preuve  p.ar 
témoins  de  la  livraison  de  partie  de  la  chose  ou  du  paie- 
ment de  partie  du  prix,  alors  que,  cette  preuve  étant 
faite,  la  vente  peut  se  prouver  par  témoins,  c'est  s'expo- 
ser aux  parjures  (jue  le  Shitat  des  Fraudes  était  destiné 
à  prévenir.  Mais  ce  danger  est  beaucoup  plus  apparent 
(jue  réel.  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  vente  même, 
c'est-à-dire,  une  convention,  un  fait  juridi(|ue,  il  y  a  un 
double  danger  dans  la  preuve  testimoniale  :  danger  (|ue 
les  témoins  se  soient  trompés,  et  aient  pris  pour  une 
vente  complétée  de  simples  négociat'ons,  des  pourparlers 
en  vue  de  la  faire  ;  danger  que  ces  témoins  se  parjurent. 

1  24  Laurent,  26  ;   Pothifi-,   Viiitu,  505,  5U0. 

2  10  S.  C.  K.  512. 
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Mais,  (|Uiin<l  il  s'nj^it  <run  fait  matériel,  coinine  la  livrai- 
son d'une  chose,  ou  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  il 
est  impossible  (ju'un  témoin  se  trompe,  et  il  est  peu  pro- 
bable (|u'il  se  parjure,  parce  qu'il  y  a  trop  danger  que 
son  parjure  soit  découvert. 

OSÎI.  Il  me  reste  à  examiner  une  dernière  question 
sur  l'art.  l'l>iti  du  Code  Civil  :  peut-on  suppléer  à  l'écrit 
qu'il  exige  par  le  témoignage  de  la  partie  entendue 
comme  témoin  ordinaire,  ou  par  ses  réponses  ou  son  re- 
fus de  répondre  soit  à  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  soit  sur  une  délation  de  serment  décisoire  ? 
L'affîrmativ(î  n'est  pas  douteuse.  L'écrit  dont  parle  cet 
article  est  exigé,  non  pas  pour  la  validité  des  contrats 
dont  il  parle,  mais  pour  leur  preuve.  Il  n'est  donc  né- 
cessaire que  lorsqu'on  a  besoin  de  les  prouver.  Or,  l'on 
n'a  pas  besoin  de  les  prouver  s'ils  sont  établis  devant  le 
tribunal  par  des  aveux  ;  et  les  réponses  d'une  partie  en- 
tendue comme  témoin,  ou  à  laquelle  on  a  soumis  des  in- 
terrogatoires sur  faits  et  articles,  ou  le  serment  décisoire 
constituent  des  aveux  judiciaires  exprès  ;  et  le  refus  de 
répondre  à  des  int(3rrogatoires  sur  faits  et  articles,  ou 
de  prêter  le  serinent  décisoire,  constituent  des  aveux  ju- 
diciaires tacites.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'aveu  judi- 
ciaire fait  pleine  foi  et  dispense  de  toute  preuve.^ 

084.  La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  décidé  le  con- 
traire dans  la  cause  de  Charest  vs  Murphy,  que  j'ai  déjà 
citée.  Elle  a  prétendu  que  l'aveu,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1235,  établit  bien  le  fait  juridique  avoué,  mais 
que  cela  est  inutile,  parceque  ce  fait,  interruption  de 
prescription,  contirmation  de  dette,  garantie,  ou  vente  de 
marchandises,  n'a  aucune  valeur  s'il  n'est  pas  par  écrit* 

1  C.  C.  art.  1245. 
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Cela  revient  à  dire  (|ne  l'écrit  exi^é  par  l'art.  l'235  est 
une  t'onae  sul)staiitielle  des  quatre  actes  (ju'il  énumère. 

Ceci  me  paraît  être  une  erreur  manifeste.  L'art.  12.S5 
n'est  destiné  à  refiler  ([ue  de.s  questions  de  preuve,  et  non 
des  questions  de  substance.  Cela  résulte,  d'ahord  de  co 
qu'il  est  sous  la  rubricjue  de  la  preuve  dans  certaines 
matières  commerciales,  et,  en  second  lieu,  de  ce  que  s'il 
s'agissait  d'une  règle  de  preuve,  co  serait  le  droit  fran- 
çais qu'on  aurait  suivi,  et  non  le  droit  anglais. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


MARCHE  GÉNÉRALE   DÉ   LA   PREUVE   TE.STIMONIALE. 

683.  Nous  avon^  vu  quels  sont  les  cas  dans  le.squels 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  et  quels  sont  ceux 
dans  lesquels  elle  ne  l'est  pas.  Nous  allons  voir,  main- 
tenant, la  marche  qu'il  faut  suivre  pour  sa  production. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  ôtie  témoins,  comment  peut- 
on  les  forcer  de  venir  devant  le  tribunal  et  de  rendre 
leur  témoignage,  comment  ce  témoignage  doit-il  être 
donné  ;  voilà  les  questions  que  nous  avons  à  examiner. 
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CHAPITRE  I. 


DE    <'K\^    qV\    l'EUVENT    ETRE   TÉMOINS. 

OHO.  J)>uis  l'iincicnno  proccMluro  ftnnriiist;,  il  y  avait 
un  <^'ran<l  nonihro  do  causos  (lui  pouvaient  n-ndro  une 
porsoiuie  inconipétonto  i\  rendre;  tôiii()iL,nmmî.  Liîs  prin- 
cipales étaient  l'infaniio,  la  parenté,  l'allianc  •,  jnsipi'a»! 
dé^ré  de  cousin  issu  de  germain,  l'intérêt,  la  corruption. 

Des  causes  d'exclusion  du  même  r^enre  existaient  dans 
le  droit  an;^Iais.  (Jomme  l'a  observé  Bcntliam,  on  aurait 
dit  (pie  les  règles  de  la  preuve  avaient  pour  objet,  non 
pas  de  faire  connaître  la  vérité,  mais  de  l'empêcher  de 
se  produire. 

On  a  commencé,  en  Angleterre,  en  LSiîî,  par  le  statut 
(pli  a  lord  Denman  ])our  auteur,  à  se  débarassin*  d'une 
partie  des  règles  restrictives  (jui  avaient  exi>té  jus(|Uo 
là.  Ce  statut,  bien  qu'ayant  t'ait  disparaître  pres(|ue 
toutes  les  causes  d'incapacité,  entre  autres,  celle  qui 
avait  donné  lieu  aux  plus  grandes  difficultés,  1  intérêt, 
avait  mainterm  l'incapacité  des  parties  aux  procès.  Un 
statut  (|ue  lord  Brougham  tit  adopter  par  le  Parlement 
en  iiSôl  la  Ht  disparaître. 

0^7.  Il  y  a  donc  plus  de  quarante  ans  qu'en  Angle- 
teire  il  n'existe  presque  plus  aucune  incapacité  d'être 
témoin  en  matière  civile.  Si  l'on  veut  savoir  (  mment 
on  se  trouve  de  ces  changements,  comment  opère  cette 
loi,  (pli  permet  à  tout  le  monde  d'être  témoin,  voici  ce 
(ju'en  disent  dans  leur  rapport^  les  Commoii  Lan:  Cora- 

1   Page  11. 
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miMsiovi'VH  :  "la  inii;,'istnitmv,  le  ItiiniMiu  »t  Ir  jmlilic 
s'accordent  à  dire  (pu;  la  nouvelle  loi  a  fouL'tioiuié  adini- 
rai)leinent,  ut  a  ])uis.saiMinotit  aidé  à  l'adinitiistratioii  de 
la  Justice."  On  trouve  la  même  opinion  exprimée  dans 
le  rapport  d'un  comité  du  I'arlem«'t»t  Impérial,  (pli 
déclan;  (pie  "  l'aliolition  des  restrictions  à  la  capacité 
d'être  témoin  a  aidé  d'une  manière  remanpialtle  à  la 
découverte  de  la  vérité." 

OSH.  Chez  nous,  ces  mêmes  restrictions,  (ju'on  avait, 
en  Ani^leterre,  commencé  à  l'aire  disparaître  en  I.S-1-;},  vt 
dont  il  n'a  prescpie  plus  rien  resté,  en  matière  civile, 
après  le  statut  de  IJS")!,  ont  continué  de  subsister  jus(pi'à 
l(S()l),  où  l'on  a  fait  disparaître  l'incapacité  résultant  do 
la  parenté  et  de  l'alliance,  et  permis  à  chaiiue  partie 
d'interroger  son  adversaire.^ 

OHO.  Il  est  à  remanpier  (jue,  dans  le  droit  fran(;ais 
ancien  et  moderne,  on  distin<xuait  entre  les  causes  d'ex- 
clusion  des  témoins  et  les  causes  de  reproches.  Ainsi, 
par  exemple,  l'ordonnance  de  16(17,2  excluait  complète- 
ment tous  les  parents,  jusqu'au  enfants  des  cousins  issus 
de  germain  inclusivement,  et  rejetait  leurs  dépositions, 
quand  même  aucune  des  parties  n'y  objectait.  Au  con- 
traire, les  causes  de  reproches  devaient  être  inv(j(piées 
par  les  parties.  La  loi  ne  les  énumérait  pas,  et  les  lais- 
sait à  la  discrétion  des  tribunaux. 

Le  Code  Civil  fait  disparaître  cette  distinction,  et  ne 
parle  que  de  causes  qui  rendent  un  témoin  incompétent 
à  rendre  témoignage. 

1  VoirC.  P.  C,  252  ;C.  C.  1232. 

2  Tîlre  22,  art.  II. 
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SECTION  I. 


DES   CAUSES    OÉNÉllALES    U'iNCAl'ACITÉ   A   ÊTRE    TÉMOrX. 

690.  Voyons,  maintenant,  les  incapacités  qMÎ  existent 
chez  nous. 

1"  La  preniière  résulte  du  tléfaut  d'intelligence,  tlit 
l'art.  UM  du  Code  Civil. 

Mais  (juel  est  le  manque  d'intellif]fence  qui  rend  un 
individu  incapable  d'être  témoin  ?  C'est  celui  qui  rend 
une  personne  incapMble  de  comprendre  la  n  iture  d'un 
!-erment,  ou  <le  donner  une  réponse  tant  soit  peu  sensée 
à  une  (juestion  intelligible. 

601.  Mais,  du  moment  qu'une  personne  ne  comprend 
pas  la  nature  du  serment,  ou  ne  peut  répondre  d'une 
numière  sensée,  elle  est  incapable  d'être  témoin,  (luelle 
que  soit  la  cause  de  son  incapacité,  (jue  ce  soit  {)ar  suite 
de  ce  (pi'elle  est  d'une  trop  grande  faiblesse  d'esprit,  ou 
de  ce  qu'elle  a  l'esprit  troublé,  ou  de  ce  qu'elle  est  frappée 
d'aliénation  mentale,  ou  biin  de  ce  (|u'elle  est  dans  un 
état  d'ivresse  qui  la  prive  d'intelligence.* 

C<Hnme  on  le  voit,  la  loi  ne  fixe  pas  l'âge  nu(juel  un 
enfant  peut  être  entendu  comme  témoin.  Il  est  évident 
que  cela  dépend  de  son  développement  intellectuel.^ 

60*^.  Mais,  comme  l'incapacité  dépend  exclusive- 
ment du  défaut  d'intelligence,  elle  disparaît  avec  ce  dé- 
faut.   En  consé(iuence,  un  aliéné  peut  être  témoin  dans 

1  C.  P,  C.  260. 

2  2  Tiiylor,  1377. 
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un  inttTvalKî  lucide  ;  un  motiomanijujue  jn-ut  Atro  en- 
temlu  Hur  «les  sujets  (jui  ne  touchent  pas  à  sa  inononia- 
nie.' 

002t.  2"  La  seconde  cause  d'incapacité  est  l'ijçtKjrance, 
ou  la  négation  de  l'obligation  ruligieusu  du  serment. 

En  <î«néral,  les  téinf)ins  doivent,  chez  nous,  «*tre  jwsor- 
nicntés^  Dieu  seul  peut  voir  ce  «pi'il  y  a  «laus  l'esprit 
d'un  témoin,  (;t,  partant,  si  la  déclaration  (|u'il  fait  est 
sineère.  Le  serment  est  un  acte  (pii  consiste  à  en  appe- 
ler à  lui  de  la  sincérité  du  témoin,  à  invcjquer  sa  ven- 
geance sur  lui  ail  ne  dit  pas  la  vérité. 

De  là  il  suit  (jue  celui  (pli  ne  croit  pas  àl'e.Kistencede 
Dieu  ne  peut  »'tre  témoin. 

69 1.  Mais  il  ne  suffit  pas  do  croire  à  l'existence  de 
Dieu  ;  il  faut  croire  à  l'existence  de  peines  et  de  récom- 
penses dans  une  autre  vie.  Celui  qui  no  croit  pas  àl'iin- 
mortalité  de  l'âme,  ou  aux  peines  et  aux  récompenses 
dans  une  autre  vie,  ne  peut  être  témoin.-' 

005.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  témoin  ait 
d'autres  cro^'ances  religieuses  (jue  la  croyance  à  l'exis- 
tence de  Dieu  et  à  des  peines  et  des  récompenses  dans 
une  autre  vie  pour  ceux  qui  lui  déplaisent  dans  celle-ci.* 

696.  Une  autre  cause  d'incompétence  à  rendre  témoi- 
gnage est  la  mort  civiie.  L'art.  l'2'i\  du  Code  (/ivil  ne 
fait  que  répéter,  sur  ce  sujet,  la  disposition  du  p.ira- 
graphe  4  de  l'art.  8(3  du  même  code. 

1  a  TayU.r,  1375. 

2  O.  P.  C.  257. 

S  2  Taylcir,.  1;I82,  1384  ;  C.  P.  C.  260. 
4  C.  P.  C.  25!). 
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Il  ('Ht  t'rtcilt!  <1«*  ctniiprcnilrt)  c«!tt»!  oausn  trincoinpé- 
tt>iic<!.  Dans  notre  limit,  \r.  mort  rtvilt>iiittnt  est,  au 
|)oitit  <lt'  vu»'  U'^riA,  trait»''  ooiiimo  «'il  ôt/iit  mort  naturelle- 
ment, Haut'  (|uai>t  à  ce  (|ui  est  tu'Cessain»  pour  ronservor 
sa  vie  tuiturelle.  Comme  il  no  lui  est  pas  nécessaire 
pour  cela  (le  remln;  témoijçna^c  en  justic»^  il  ne  peut 
t'ire  témoin. 

007.  4    La  quatriènii^  cause  d'incapacité  est  l'infainio. 

Cette  cause  d'incapacité  se  rapproclie  lieaucoup  de 
celle  «pie  nous  venons  de  voir  ;  elle  a  sa  source  dans  la 
même  idée.  Lors(|u'un  homme  a  commis  c<'i'tains  ci'imes 
infamants,  on  supjiose  qu'il  ne  t'ait  aucune  dillt-reiico 
entn^  la  vérité  et  le  niensonye,  et  ne  fait  aucun  cas  du 
serment. 

OON.  Mais  l'infamie  qui  rend  incompétent  à  i^tre 
témoin  ne  peut  résulter  que  d'uni!  condamnation  par 
les  triltunaux.  Si  un  liomme  est  condamné  par  l'opi- 
nion )»ul)ii(|Ue  connue  absolument  dépourvu  de  tout 
sens  moral,  même  de  tout  sentiment  «le  lioiite,  cela  peut 
affecter  la  valeur  de  son  témoi<,Mia<îe,  et  empêcher  le 
juge  d'y  ajouter  foi,  mais  ne  l'emijêche  pas  d'être  en- 
tendu «omme  témoin, 

tt9!>.  <^)uelles  .sont  les  condanuiations  (pii  rendent  un 
liomme  légalement  infâme,  au  sens  de  l'art.  12.'il  !*  On 
a  coutume  de  ilire  (pie  ce  sont  ci'lles  (pli  ont  pour  cause 
(les  crimes  (jui  impli(pitnt  l'altsenco  de  toute  espèce  do 
sens  moral.  Mais  ceci  maïKpie  de  la  précision  néces- 
saire. La  prati(pie  a  précisé  davantage.  Trois  espèces 
de  crimes  ont  toujours  été  considérées  connue  entraînant 
]t(i\ir  celui  (pli  était  condamné  pcjur  les  a\uir  comnns, 
l'incapacité  d'être  témoin  devant  les  tribunaux  :  ce  sont 
la  trahisi^n,  la  félonie  et  le  crimen  falni. 
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700    Lu  tialiisiun  et  la  f«'>|iuiio  tu*  pn-scntaicnt,  aii- 
curi"  (liMiciiltô  iiisi|irà   l'ailoptioii  «lit  ('<)ili>   Ci-iiiiitit'l  du 
I«SÎ)2.     (^»inm«'  c»<  c(m1«>  a  alioh    la  (listinctioii  ontro  la 
f«'lonie  vi  lo  délit,   il  est   iiiipossiMe  do  décidtT,  d'après 
la  désignation   (pii   lui  est  <lunn»''i«,  si    un  crium  ost  ou 
nV'st  j)as  uni'  causo  d'inconipôtcnc»^  »\  rondru  t''nii»i^na^t). 
Je  crois  (juo  le  s»'ul  inoy«'n  do  résoudro  laipicstion  con- 
histc  à  diro  (|Uo  l'inconipotoiico  résuito  do  la  condamna- 
tion pour  un  criint'  (pii,  avant  la  niiso  eu  vi;^uour  du 
Code  Criniinol,  constituait  une   trahison  ou  urM  tVlonio. 

Même  avant  la  miso  «-n  vii,niour  du  Codo  Criminel, 
dans  une  cause  de  Martineau  vs  la  H  irupio  du  Peuple, 
la  (jour  Supérieure  de  Québec  (Juge  Andrtîws)  a  décidé 
qu'un  prisoimier  condauuié  pour  une  félunio  pouvait 
être  témoin. 

701.  Mais  (jue  faut-il  (Miti'udro  \mr  rt'i)n''n  f(dni  f 
C'est  tout  eiime  (pii  iiiipli(iu<;  un  mi!nson<;  •,  ou  un  act(5 
destiné  à  tromper  et  frauder  la  justice.  Tels  sont  le 
faux,  le  parjure,  la  subornation  des  témoins  pour  leur 
faire  donner  ou  les  empêcher  de  dcainer  un  témoiirna"-e, 
la  conspiration  p(jur  faire  ah.senter  un  témoin  ou  pour 
accuser  (juehju'un  d'un  crime. ^ 

704.  l'our  (pi'une  personne  .soit  incontpétento  pour 
cau.se  «l'infamie,  il  ne  sutlit  pas  ((u'elle  ait  commis  l'un 
des  crimes  «|ue  nous  vejioiis  de  vt)ir,  ni  même  (ju'elh;  en 
ait  été  trouvée  coupai)!»'  par  un  jury  ;  il  faut  (|u'ellc  ait 
été  condanniée  par  la  cour  pour  l'avoir  commis,  et  il  faut 
(ju  il  apparai.sse  que  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
par  un  tribunal  compétent.^ 

1    1  Gr'piilcaf,  On  Kvid.'iioi!,  ;372,  .'{73. 
•l  1  lii.rnKiif,  375. 
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La  preuve  de  cette  incapacité  ne  peut  se  faire  que  par 
la  ])ro(Juction  du  record  constatant  la  condamnation.^ 

70ÎI.  Il  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  cette  cause 
d'incapacité.  Premièrement,  s'il  y  a  eu  seulen»ent  un 
verdict  de  culpabilité  de  rendu  contre  une  personne,  cela, 
sans  doute,  ne  la  rend  pas  incapable  d'être  témoin,  mais 
ôte  piesque  toute  valeur  à  son  témoignage,  surtout  si 
c'est  sur  une  accusation  qui  impliciue  l'absence  de  sens 
moral.  Secondement,  cette  incapacité  disparaît  par  le 
renversement  du  jugement,  et  par  le  pardon  accordé  au 
condamné,  même  après  qu'il  a  complètement  subi  sa 
condamnation.- 

704.  B\en  qu'en  général  l'infamie  qui  rend  une  per- 
sonne incapable  d'être  témoin  ne  puisse  résulter  que 
d'une  sentence  de  condanniation,  il  y  a  un  cas  où  un 
simple  verdict  de  coupable  produit  le  môme  effet  :  c'est 
celui  où  elle  est  trouvée  coupable  de  parjure  ou  de  subor- 
nation ;  le  statut  5  Elizabeth,  ch.  9,  le  décide  expressé- 
ment ainsi.  Et,  en  ce  cas,  comme  il  n'y  a  pas  de  con- 
damnation, le  pardon  ne  peut  rétablir  la  compétence  du 
coupable  à  être  témoin.^ 

70»1.  L'art  201  du  Code  de  Procédure  dit  que  le  sourd- 
muet  qui  sait  lire  et  écrire  peut  être  témoin,  et  doit  ré- 
diger ses  réponses  par  écrit.  Il  faut  en  conclure  que  le 
muet  qui  ne  peut  pas  écrire  ne  peut  être  témoin.  On  a 
craint,  sans  doute,  le  danger  (jue  ses  réponses  données 
par  signes  ne  soient  nuxl  inteiprêtées.  Mais  c'est  une 
crainte,  mal  fondée,  car,  aujourd'hui,  les  personnes  qui 
connaissent  les  signes  en  usage  dans  les  écoles  de  sourds- 

1  1  Creenleaf,  372. 

2  1  Girenleaf,  377. 

3  1  Greei.k'îif,  378. 
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muets  peuvent  aussi  bien  traduire  les  paroles  «le  ceux- 
ci  (|u'un  interprète  peut  traduire  une  lant^'ue  étrangère. 

Le  sourd-muet  qui  a  appris  à  parler  un  langage  arti- 
culé peut  se  faire  comprendre  du  juge,  et,  partant,  peut 
être  témoin.  Ce  n'est  pas  un  muet.  On  lui  posera  alors 
des  questions  par  écrit. 

700.  Ùutre  ces  causes  d'incompétence,  qui  sont  abso- 
lues, il  y  en  a  de  relatives.  Ainsi,  par  exemple,  l'huis- 
sier <iui  a  signifié  l'action  pour  le  demandeur  ne  peut 
être  témoin  pour  lui.^ 


SECTION  II. 


DES   CAUSES   SPÉCIALES   D'INCAPACITÉ  A   ÊTRE  TÉMOIN. 


• 


707.  Le  mari  ne  peut  être  témoin  ni  pour  ni  contre 
sa  femme;  et  la  femme  ne  peut,  non  plus,  l'être  ni  pour 
ni  contre  son  mari.'"^  La  raison  de  cette  incapacité,  c'est 
que  si  les  époux  pouvaient  être  témoins  l'un  pour  ou 
contre  l'autre,  d'abord,  cela  exposerait  à  bien  des  par- 
jures, parce(iue  les  époux  en  bons  termes  n'aimeraient 
pas  à  se  condamner,  et  que  ceux  qui  seraient  en  inimitié 
feraient  l'impossible  pour  se  nuire  ;  et,  en  second  lieu, 
cela  gênerait  constamment  les  époux  dans  leurs  rela- 
tions. Le  .'nari  n'oserait  jamais  dire  un  mot  de  ses 
affaires  à  sa  femme,  parcequ'il  craindrait  que  celle-ci  ne 
fût  forcée  d'en  rendre  témoisfnaire. 

1  C.  p.  C.  262. 

2  C.  C.  1231. 
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708.  Mais  l'article  1281  du  Code  Civil  excepte  le  cas 
règle  par  l'art.  252  du  Code  de  Procédure  Civile.  Ce  der- 
nier article,  après  avoir  dit  que  la  «lualité  de  conjoint 
d'une  partie  est  une  cause  d'inconipétenc(i  à  rendre  témoi- 
gnsige,  ajoute  : 

Cependant  pi  les  époux  noiit  séparés  de  biens,  et  que  l'un  d'eux, 
connue  agent,  a  administré  les  propriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a 
ainsi  ailniinistré  peut  ère  examiné  comme  témoin  sur  fout  fait  qui 
concerne  telle  administration,  pourvu  qne  le  triimnal  o\ï  le  juge,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à 
jjropos  d'ordonner  tel  examen.  Cliaciue  fois  que  tel  examen  est 
permis  il  est  fait  sans  restriction,  comme  l'aurait  été  celui  de 
l'autre  époux,  soit  pour  ce  qui  regarde  l'admissibiliié  d'une  preuve 
verbale,  soit  autrement. 

yOO.  La  première  condition  pour  qu'un  conjoint 
puisse  être  témoin  dans  une  cause  où  son  conjoint  est 
partie,  c'est  qu'il  y  ait  entre  eux  séparation  de  biens. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  séparation  soit  par 
contrat  do  mariage,  ou  par  jugement,  et  que  ce  jugement 
en  soit  un  de  sépai  ation  de  corps,  ou  un  de  séparation 
de  biens  seulement. 

Il  suit  de  là  que  jatnais  les  époux  mariés  sous  le  ré- 
gitne  de  la  cotnmunauté  ou  de  l'exclusion  de  commu- 
nauté ne  peuvent  être  témoins  l'un  pour  ou  contre  l'autre. 
Notamment,  le  mari  qui,  sous  ces  deux  l'égimes,  admi- 
nistre les  biens  de  sa  femme  d'après  la  loi,  ne  peut  pas 
être  témoin  pour  ou  contre  elle,  môme  au  sujet  de  sou 
administration. 

y  10.  La  seconde  condition  pour  qu'un  époux  pui.sse 
être  témoin  pour  ou  contre  son  conjoint,  c'est  qu'il  ait 
administré  ses  biens  comme  agent. 

La  raison  de  cette  exception  est  facile  à  comprendre. 
D'après  l'art.  2ôl  du  Code  de  Procédure  Civile,  chaque 
paitie  à  une  cause  peut   faire  entendre  sou  adversaire 
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comme  témoin.  Or  si  cet  arlversaire,  au  lion  d'adminis- 
trer lui-même  ses  biens,  les  a  fait  aflmiiiistrer  par  son 
conjoint,  il  serait  inutile  de  l'examiner  comme  témoin, 
puisqu'évidemment  il  ne  connaîtrait  rien.  C'est  pour 
cela  (ju'on  permet  d'entendre  son  conjoint  qui  les  a  ad- 
ministrés. 

Quand  on  dit  que  pour  qu'un  conjoint  puisse  être 
témoin  pour  ou  contre  l'autre,  il  faut  ([u'il  ait  ad- 
niinistré  les  biens  de  celui-ci  comme  (igcnt,  on  dit  quel(|ue 
chose  de  parfaitement  iiuitile,  puisiju'il  ne  peut  pas  les 
avoir  administrés  autrement. 

711.  La  troisième  condition,  c'est  que  l'époux  qui  a 
ainsi  administré  soit  entendu  seulement  sur  des  faits 
relatifs  à  son  administration.  Pour  tout  autre  fait,  il 
reste  frappé  de  l'incapacité  édictée  par  l'art.  1*^31  du 
Code  Civil. 

712.  La  quatrième  condition,  c'est  que  le  tribunal 
ou  un  ju^e  ait  ordonné  d'examiner  comme  témoin  le 
conjoint  de  la  partie.  Ce  conjoint  ne  peut  donc  pas  être 
examiné  de  pbino,  et  comme  le  tribunal  ou  le  juge  ne 
peuvent  ordonner  (pie  ce  qui  leur  est  demandé,  il  faut 
donc  que  la  partie  (jui  veut  faire  entendre  le  conjoint 
de  son  adversaire  lui  en  demande  la.  permission. 

7\l\  Le  juge  dont  on  veut  parler  ici,  c'est  surtout 
le  juge  qui  préside  aux  en([uêtes.  Mais  comme  le  code 
ne  fait  aucune  distinction,  il  en  faut  conclure  que  n'im- 
porte quel  juge  en  vacance  peut  donner  cet  ordre. 

714  Mais  suffit-il  (pie  l'ordre  soit  demandé  pourtpi'il 
soit  octioyé  ?  Non,  le  tribunal  doit,  auparavant,  s'assU' 
rer  s'il  s'agit  d'un  cas  où  le  témoignage  de  la  partie  est 
admissible.  Mais,  du  moment  (pii)  a  constaté  ce  fait, 
est-il  laissé  à  sa  discrétion  de  refuser  à  la  partie  qui  Je 
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demande  l'ordre  d'examiner  le  conjoint  de  son  adver- 
saire ?  Il  faut  dire  oui,  car  le  texte  de  l'article  dit  for- 
luellement  :  "  pourvu  que  le  tribunal  ou  le  juge,  eu  égard 
"  aux  circo7i stances  de  la  cause,  soit  d'avis  qu'il  est 
"  juste  et  à  propos  d'ordonner  tel  examen."  Ces  circons- 
tances de  la  cause  doivent  être  autre  chose  que  les 
conditions  qae  nous  venons  de  voir,  puisqu'autrement  il 
serait  inutile  d'en  parler. 

Quelles  sont  ces  circonstances  qui  devraient  enga- 
ger le  juge  à  ordonner  l'examen  du  conjoint  de  la  par- 
tie ?  C'est,  par  exemple,  le  fait  (jue  la  partie  dont  on 
veux  examiner  le  conjoint  ne  connaît  absolument  rien 
des  afiaires  qu'il  a  administrées. 

71t5.  Quelle  est  la  partie  qui  peut  ainsi  demander 
l'examen  d'un  conjoint  dans  une  cause  oii  son  conjoint 
est  partie  ?  C'est  seulement  la  partie  adverse  :  une  par- 
tie ne  pourrait  demander  l'examen  de  son  propre  con- 
joint. Par  exemple,  si  A  plaide  contre  B,  il  pourra  bien 
demander  que  C,  l'époux  de  B  soit  entendu  comme  té- 
moin, mais  B  elle-même  n'en  aura  pas  le  droit.  Cela 
résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  252  du  Code  de 
Pi'océdure  Civile,  qui  dit  que  l'examen  du  conjoint,  non 
partie  à  la  cause,  se  fait  comme  l'aurait  été  celui  de 
l'époux  qui  y  est  partie.  Or  ce  dernier,  sauf  le  cas  des 
afiaires  commerciales  que  nous  verrons  plus  loin,  ne 
pourrait  s'offrir  comme  témoin  dans  sa  propre  cause. ^ 

C'est  aussi  l'esprit  de  cette  disposition  :  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  elle  a  eu  pour  objet  d'empêcher 
qu'une  partie  ne  fût  privée  du  témoignage  de  .son  adver- 
saire par  le  fait  (jue  celui-ci  aurait  fait  administrer  ses 
biens  par  son  conjoint. 

1  Lftieau  vs  Bo«udry,  22  L.  C.  J.  336  ;  Foisy  vs  Lefebvre,  4  R.  L. 
564  ;  I3ni>.h  vs  Stcveiis,  17  L.  C.  J.  140. 
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710.  Que  veulent  dire  les  mots  : 

Cliaque  fois  que  (el  examen  est  permis  il  est  fuit  sans  restriction, 
comme  l'aurait  été  celui  de  l'autre  époux,  soit  pour  ce  qui  regarde 
l'admissibilité  d'une  preuve  verbale,  soit  autrement. 

Ce  texte  vient  encore  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  que  l'adversaire  d'une  partie  seul  peut  taire  en- 
tendre comme  témoin  le  conjoint  de  cette  partie.  Lors- 
qu'il dit  que  l'examen  se  fait  sans  restriction,  cela  veut 
dire  qu'il  peut  porter  sur  des  matières  dans  lesquelles  la 
preuve  par  témoins  est  exclue,  et  qu'on  peut  poser  au 
conjoint  examiné  des  questions  sug<^estives  connue  on 
aurait  pu  en  poser  à  la  partie  adverse  elle-même.  En  un 
mot,  l'époux  de  la  paitie  est,  en  ce  cas,  traité  à  tous 
égards,  comme  la  partie  elle-même  le  serait  si  elle  était 
examinée,  et  son  témoignage  a  lo  môme  valeur,  c'est-à- 
dire,  la  valeur  d'un  aveu. 

TIT.  Chaque  partie  peut  examiner  son  adversaire 
comme  témoin,  depuis  la  loi  de  1860.  Mais  peut-elle 
s'offrir  elle-même  comme  témoin  en  faveur  de  sa  propre 
cause  ?  En  Angleterre,  à  Ontario  et  aux  Etats-Unis,  cela 
ne  fait  aucune  difficulté  depuis  longtemi  ,  et  l'on  voit 
tous  les  jours  une  partie  commencer  sa  pivuve  par  son 
propre  témoignage.  Mais,  chez  nous,  cela  est  resté  dé- 
fendu jusqu'au  statut  54  Vict.  ch.  45.  La  section  2  de 
cette  loi  donne  ce  droit  à  chaque  partie,  seulement  dans 
les  affaires  commerciales.  Dans  les  affaires  non-com- 
merciales son  adversaire  seul  a  le  droit  de  l'entendre 
connne  témoin. 

Il  est  bien  regrettable  qu'on  n'ait  pas  applique  cette 
nouvelle  règle  aussi  bien  aux  affaires  civiles  qu'aux 
affaires  commerciales.  En  Angleterre  et  à  Ontario,  on 
s'en  trouve  si  bien,  qu'il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  per- 
sonne de  l'abroger,  et,  cependant,  elle  présente  plus  de 
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danfjer  là  ({ue  chez  nous,  pnis(|ue  dans  ces  paj^s  le  pro- 
cès par  jury  est  la  règle,  puntlaut  que,  chez  nous,  il  n'est 
que  l'exception. 


SECTION  III. 


DU    SERMENT   DES    PARTIES. 

718.  L'article  1254  du  Code  Civil  indi((ue  deux 
autres  cas  dans  lesquels,  même  en  matière  civile,  une 
partie  peut  être  témoin  en  sa  faveur  :  ce  sont  ceux  du 
serment  supplétif  ou  sitpplétoire,  et  celui  du  serment 
in  litem  ou  esthnatoire.  V^oici  comment  s'exprime  cet 
article  : 

Le  tribiiiial  peut,  dans  sa  discrétion,  examiner  sous  serment  l'une 
ou  l'autre  lU's  parties  pour  compléter  la  preuve  nécessaire  soit  pour 
la  décision  de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation, nuiis  seulement  dans  les  cas  oii  il  a  été  fait  quelque 
preuve  de  la  demamle  ou  de  l'exception. 

Cet  article  reproduit  les  articles  186G  et  1307  du  Code 
Napoléon,  lesquels  sont  eux-mêmes  empruntés  à  Po- 
tliier.^ 

1  Obligations,  922. 
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rAllAfillAPlIE    I. 


DU    SERMENT   SUPPLÉTOIRE. 

71!>.  A  première  vue,  on  pourrait  croire  que,  quant 
au  serment  supplétoire,  notre  article  1254-  diffère  du 
Code  Napoléon.  Celui-ci  met  deux  conditions  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  (ju'il  donne  au  juge  de  déférer  d'office  le 
serment  à  l'une  des  parties  :  1"  Que  sa  demande  ne  soit 
pas  complèten»ent  prouvée  :  2°  Que  cette  demande  no 
soit  pas  absolument  dénuée  de  preuve.  Notre  article  ne 
paraît  exiger  (jue  la  seconde  de  ces  conditions.  Mais,  en 
l'examinant  de  près,  il  est  facile  de  voir  qu'il  exige  la 
première  aussi,  puistju'il  commence  par  dire  ((ue  le  juge 
ne  peut  examiner  une  partie  sous  serment  (|ue  ^^rx/r 
conipléfer  la  preuve'  iiéccsstiirc  II  faut  donc,  ehez  nous 
comme  en  France,  (jue  la  partie  ait  fait  quehjue  preuve 
de  sa  pi  étention. 

On  pourrait  même  croire,  si  nous  n'avions  que  le  com- 
mencement de  l'article,  (pie  notre  code  se  montre  plus 
sévère  que  le  Code  Napoléon  (piant  à  la  preuve  (jui  au- 
torise le  juge  à  examiner  une  partie,  puiscju'il  dit  (}u'ello 
n»  peut  être  entendue  que  pour  compléter  la  preuve  né- 
cessaire, ce  qui  laisse  entendre  qu'une  partie  doit  avoir 
fait  une  preuve  presque  complète  pour  être  admise  à 
prêter  le  serment  décisoire.  Mais  la  tin  de  l'article  cor- 
rige la,  en  disant  qu'il  faut  que  la  partie  ait  fait 
quelque  jyreuve  de  sa  prétention. 

720.  Ainsi  donc,  chez  nous  comme  en  France,  il  faut 
deux  conditions  pour  que  le  serment  supplétoire  puisse 
être   déféré   à  une  partie  :  1"   Qu'elle  ait  fait  quelque 
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preuve  de  sa  prétention  ;  2°  Qu'elle  n'en  ait  pas  fuit  une 
preuve  complète.  Si  donc  elle  n'a  fait  aucune  preuve 
quelcon(|ue  de  sa  prétention,  le  tribunal  thnt  la  reje- 
ter, et  si  elle  en  a  fait  une  preuve  complète,  il  doit  juger 
en  sa  faveur  sans  lui  déférer  le  serment. 

Pothier  *  soutient  que,  même  au  cas  où  une  partie  a 
fait  une  preuve  complète,  le  tribunal  peut  lui  déférer 
le  serment  parce(|ue,  dit-il,  cela  ne  peut  lui  faire  de  mal. 
Mais  cette  doctrine  est  inadmissible  en  face  du  texte 
positif  de  l'article  1254,  et  elle  est  rejetée  en  France  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence 

T^\.  Notre  article  dit  que  la  délation  du  serment 
supplétoire  est.  dans  ces  limites,  laissée  à  la  di.scrétion 
du  juge.  Le  Code  Napoléon  n'emploie  pas  cette  ex- 
pression, mais  il  pose  bien  la  même  règle,  en  disant  que 
le  tribunal  peut,  aux  deux  conditions  que  nous  venons 
de  voir,  déférer  le  serment  supplétoire  à  une  partie. 

Peut-il  y  avoir  appel  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire ?  Il  n'y  a  aucun  doute  pour  le  cas  où  les 
conditions  voulues  manquaient,  puisqu'alors,  en  réalité, 
ce  pouvoir  n'existait  pas.  Ainsi,  par  exemple,  un  juge- 
ment ordonnant  à  une  partie  qui  a  prouvé  sa  demande 
ou  sa  défense  par  un  acte  notarié  de  prêter  le  serment 
supplétoire  devrait  certainement  être  renversé,  parce- 
qu'alors  cette  partie  a  une  preuve  complète  en  sa  fa- 
veur. Il  en  serait  de  même  d'un  jugement  déférant  le 
serment  à  une  partie  qui  n'a  fait  aucune  preuve.^ 

Mais  si  le  tribunal  de  première  instance  a  trouvé 
qu'il  y  avait  quehjue  preuve,  la  cour  d'appel  pourraife- 

1  Obligations,  923, 

2  20  Laurent,  284  ;  10  Toullier,  453  ;  Dalloz,  1851,  I,  245. 
8  Coriioratioii  de  Sherbrooke  et  SliOrt,  M.  L.  K.  3  Q.  B.  5§. 
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elle  renvcrsiM'  son  _juj;t'ini'ut,  on  disunt  <|u'il  n'y  avait 
pas  assez  fie  preuve  pour  autoriser  la  dtMatiori  «lu  s»»r- 
nifiit,  ou  (|U*il  y  avait  une  preuve  complète  ?  L'atKrnia- 
tive  n'est  pus  (]o\iteuse  :  l'exercice  de  pouvoirs  même 
discrétioniiaiies  est  sujet  à  la  révision  des  trilmiiaux 
d'nppel,  comme  celui  de  tout  autic  pouvoir  d  un  trihu- 
nal  de  première  iustance.i 

749.  Cela  donne  un  fçrand  intérêt  à  la  ipiestion  de 
savoir  (piel  est  le  sens  des  deux  conditions  exigées  pour 
la  délation  du  serment  supplétoire. 

Que  veut  dire  la  première  condition,  (|Uo  la  partie  ait 
fait  quelciue  preuve  de  sa  prétention  ?  Cela  veut  dire 
([u'elle  doit  en  a\(<ir  t'ait  un  commencement  de  preuve. 
Mais  il  n'est  pas  néce-saii'e,  comme  pour  l'admission  do 
la  preuve  testimoîuale,  (jue  ce  soit  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Ce  doit  être  un  coinmencement 
de  prcii rc.  le(/(dc.  Or,  dans  les  cas  où  la  ))reuve  testi- 
moniale est  admissible,  elle  est  aussi  lét^ale  (piela  preuve 
par  écrit.  Elle  pourrait  donc  fournir  le  conuneiicement 
de  preuve  qui  autoriserait  la  délation  ilu  serment  sup- 
plétoire.- 

73!l.  Même  d«>s  présomptions  de  fait  suffiraient,  chez 
nous,  pour  justifier  la  délation  <lu  serment  suppléloirc, 
si  elles  donnaient  delà  pi'obubilité  à  la  pretcnition  de  la 
partie.  En  France,  cette  rèo^le  est  limitée  aux  cas  oii  la 
preuve  testimoniale  est  admise,  parceijue  les  présonq)- 
tions  de  fait  ne  sont  pas  admi.ses  en  dehors  de  ces  cas. 
Mais  chez  nous,  où  les  présomptions  de  fait  sont  admis- 
sibles en  preuve  aussi  bien  dans  les  matières  où  la  preuve 
par  témoins  est  exclue  (pie  dans  celles  où  elle  est  atlmise, 

1  Dal.'y  et  Cheviier,  1  D.  C.  A.  293. 

2  20  Laurent,  2S5  ;  8  Aubry  et  Kau,  paç;.  ItiO  ;  5  Man'adt':,  No.  II  «le 
l'art.  1307  ;  5  Larombièn;,  pag.  518  ;  5  Coliuet  du  Saiiturn.',  pig.  6;''/'. 

'20 
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on  no  \)ont  mlnu'ttnî  ccttt!  restriction.    Knooro  une  fois, 
il  suflit  (|no  le  conunencenient  de  preiivt;  soit  l«'f^ul.' 

794.  La  seconde  condition  ne  denian<lo  pas  d'expli- 
cations :  il  est  toujours  facile  de  savoir  s'il  y  a  une 
preuve  complète  des  prétentions  d'une  partie. 

79tS  Faut-il  (jue  la  ])artie  h  laipielle  le  sonnent  est 
déféré  ait  une  connaissance  personnelle  des  faits  sur 
les(|uels  il  doit  jtorter  ?  Le  code  ne  le  «lit  pas  expressé- 
ment, mais  cela  résulte  de  la  nature  <les  choses  et  des 
principes  j^jénéraux.  Aussi  tous  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sout  d'accord  sur  ce  point.-  Laurent  va  même 
plus  loin,  et  prétend  (pie  les  faits  doivent  être  perHon- 
ncls  à  la  partie,  et  non  pas  seulement  à  sa  connai.ssance 
persoinielle  ;  mais  sa  doctrine  est  rejetée  par  tout  le 
monde. 

790.  Le  ju^e  est  libre  de  déférer  le  serinent  »\  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties.  Par  exemple,  un  demandeur 
reclame  S-iO  pour  des  marchandises  qu'il  prétend  avoir 
vendues  au  défendeur,  et  celui-ci  nie  la  vente.  Le  de- 
mandeur prouve  par  un  témoin  qu'il  a  vu  le  défendeur 
discuter  le  ])iix  et  la  (jualité  des  marclumdi.ses  par  le 
défendeur  Le  tribunal  pnurra  déférer  le  serment  soit 
à  lui,  pour  lui  faire  jurer  qu'il  a  vendu  les  marchandises, 
soit  nu  défendeur  pour  lui  faire  jurer  qu'il  ne  les  a  pas 
achetées.  Mais  il  est  évident  ([u'il  «h)it  toujours  le  défé- 
rer à  celle  des  parties  qui  paraît  mén"ter  le  plus  sa  con- 
fiance, et,  entre  deux  parties  i\\\\  méritent  également  sa 
coiiHance,  il  doit  le  déférer  à  celle  dont  la  prétention  à 

1  La>key  vb  Lyons,  11  L    N.  187. 

2  20  Laurent,  291  ;  8  Aubry  et  Rau,  pag.  361  ;  5  LAronibièrc,  png. 
621  ;  Dulh.z  Vo  Obligations,  No.  5303,  1"  4". 
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le  plus  do   vrais<'inl>I»itic(!  <riipr»'s  la  prouva  (Hii   a  été 
faite.» 

7sl7.  L'cfli't  «le  la  (It'lation  du  snrnu'nt  MuppK'toire 
n'est  pas  K'  niriiu!  ([Uo  celui  <ie  la  (It'lation  du  serinent 
décistiire.  Si  la  partie  à  la(|Ut'll(!  il  est  fh'-féré  refuse  tlo 
le  prêtt^r,  elle  ne  perd  pas  nécessairement  sa  cause  ; 
seulement  elle  ne  l'avance  pas,  et  l'instruction  en  reisto 
où  elle  était.''* 

7QH.  Le  .serment  .supplétoire  déféré  à  une  partie  ne 
peut,  non  })ius,  être  référé  par  elle  à  son  adversaire.  Le 
Code  Civil,-' a  pris  la  peine  de  le  dire,  mais  c'était  liien 
inutile,  pnis(|u'il  <^st  évident  (|U<'  c'est  auju<(net  non  aux 
parties  à  dins  ce  fpi'il  faut  pour  .satisfaire  sa  con.science. 

7tl9.  Le  ju^o  n'est  pas  lié  par  la  prestation  du  .ser- 
ment supplétoire  comnie  il  l'est  par  la  prestatitju  <lu 
serment  décisoire.  Si  donc,  après  l'avoir  fait  prêter,  il 
se  convainc  (pie  la  partie  n'avait  aucune  preuve  (|Uel- 
con(jue,  il  peut  rejeter  sa  prétenti(jn  mal^'ré  .son  serment. 
Si,  au  contraire,  en  examinant  de  nouveau  la  preuve 
produite,  il  en  vient  à  la  conclusion  (ju'une  partie  a  fait 
une  preuve  sutfi.sante,  il  peut  juger  en  sa  faveur  malgré 
le  .serment  que  .son  adversaire  a  prêté.* 

7SI0.  Les  auteurs  fran(;ais  disent  (pio  la  partie  (pii  a 
perdu  sa  cause  par  le  serment  supplétoire  de -scm  advei-- 
saire,  peut,  en  appel,  en  prouver  la  faus.seté  p(nir  faire 
renverser  le  jugement.''  Mais  cela  ne  pourrait  se  faire 
chez  nous,  où  il  n'est  permis  de  se  servir  en  appel  (pie  de 
la  preuve  faite  en  première  instance. 

1  8  Aubry  et  Rau,  pag.  361. 

2  20  Laurent,  293  ;  5  Laroiubière,  pag.  532. 

3  Art.  1255. 

4  20  Laurent,  296. 

5  20  Laurent,  "17,  298. 
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I'ARAURAI>IIK    II. 


nu    HKUMENT   KSIIMATOlkE. 

Tîll.  Un  voynj^'cur  rtMnct  su  valiso  à  uno  ponipn^Tiio 
«le  clH'iiiin  (le  fer,  et  en  obtient  ixu  re«,'n.  Lu  vuli.str  est 
perdue  <'t  il  en  léolunic  la  valeur  <I(î  la  ooinpnj^nie.  (^otii- 
nieiit  })r()uv<'ra-t-il  eetttî  valeur  /  l'res(|Ue  toujours  lui 
seul  sait  ce  (|ui  s'y  trouvait,  et  .>xijj;er  une  autre  preuve 
(le  la  valeur  de  ce  (|u'ell(!  conttuiait  serait  deniannler 
riinpo«:sil»le.  Aussi,  en  ce  cas  il  pourra  prouver  par  s»»n 
ténioii;nn^'e  la  »iuantité  et  la  valeur  de.s  effets  (]u'ello 
renfcruiait.' 

Si  ce  cas  t'tait  le  seul  Compris  dans  les  articles  1254  et 
125(),  il  sentit  inutile  aujourd'hui  de  le  iiientioiuier  ;  car 
les  contrats  avec  les  voiturier  ;  sont  toujours  des  contrats 
connnerciaux,  et  aujourd'hui  dans  ces  contrats  les  par- 
ties ont  toujours  le  droit  d'otl'rir  leur  t<-^nioi^na<,'e. 

7îlîî.  Mais  l'article  1250  va  plus  loin  :  il  s'applitpie  à 
tous  les  cas  où  il  est  iuipossiMe  d'établir  autrement  (pie 
])ar  le  serment  de  la  j)artie  la  valeur  de  la  chose  (|u'elle 
r(''ela;iie.  Or,  parnd  ces  cas,  il  y  en  a  (pii  n'ont  aucun 
caractère  comniereial.  Tel  est,  par  exeiuple,  le  cas  où 
nn  demandeur  rt-clame  une  chose  mobilière  d'un  dé- 
fendeur (jui  la  lui  a  volée,  ou  qui  en  est  devenu  en  pos- 
session illéj^alement,  et  (jui  s'en  est  désaisi. 

7SISI.  La  première  condition  d'admissibilité  du  ser- 
ment estimatoire,  c'est  (pie  le  demandeur  ait  prouvé  i-on 

1  ce.  1677,  181G. 
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«Iroit  K  la  cIjosc  il»-  In  vaN>tir  «If  la<|i)»'IIt'  il  s'a^rit.  Kt 
ci'tt«>  pivuve  <loit  ««•  t'air»'  tj'apiv.s  hvs  iiioyeiiM  «le  prouve 
(|uu  nous  avons  vus  udtiiis  par  la  loi. 

lifi  Hfcoudt!  condition,  c'est  (|u'il  s«>it  inipos>i)il(>  d'éta- 
l>lir  nutn'iurnt  la  valeur  de  cette  chose.'  Il  y  a  une  telle 
iinpo^siiiilité  l«>rs(|u'il  appert,  à  la  face  inêtiie  de  lacatise, 
ou  lorscpi'il  riMiilte  des  circonstances  étiltlies  devant  le 
tribunal,  (pie  leduniandeurseul  est  en  état  de  connaître 
cette  valeur.'' 

7ÎI-I.  Mais  sutlit-il  (pi'il  y  ait  une  telle  inip<w.sii»ilité 
lors  du  procès,  alors  «pie  le  demandeur  nurait  p»i,  lors- 
qu'il s'est  dépossédé  de  la  chose  dont  la  valeur  doit 
Hi'ii  estimée,  se  procurer  une  preuve  de  sa  valeur  / 
La  cpiestion  s'est  présentées  à  la  ('our  de  (Circuit  <le 
(^uéliec,  il  y  a  une  vin^ftaine  d'années,  dans  une  cause 
<le  Juni^hlot  contre  un  comte  Hel;]fe  dont  j  ai  oublié  le 
nom.  Ce  eoiute  voulant  établir  une  fabri«pie  de  fiants 
à  (.Québec,  avait  eiij^a»^é  la  demandere.sse  »ï  Lu.xeiidtour^, 
et  s'était  char;^é  du  transport  de  ses  efléts  à  (.Québec. 
I^a  vali.se  de  la  demanderesse  ayant  été  perdue,  elle 
poursuivit  le  comte  pour  la  valeur  de  ces  effets.  Malj^ré 
les  objections  du  déremleur.  Sir  Andrew  Stuart,  (|ui 
tenait  la  cour,  me  permit  de  faire  entendre  ladeuuinde- 
res'ie  pour  prouver  la  (piantité  et  la  vaUiur  des  ettt-ts 
qu'il  y  avait  dans  la  valise  Jj'art.  !2ô0  ne  faisant  au- 
cune distinction  (piant  au.K  cau.si-s  d'impossibilitt'',  le 
savant  ju^e  a  décidé  (pi'il  n'avait  pas  le  droit  il'en  faire. 

7H*i.  Le  Code  Napoléon,-'  suivant  en  cela  l'opinion  de 
Pothier,^  exi;.je  <jue  le  juge  (pli  défère  le  serment  estinni- 

1  C.  (".  l'JôG. 

2  20  Liniixut,  801. 

3  Art.  i;<69 

i  Oliligutioits,  y'iï. 
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toire  détermine  d'avance  la  somme  pour  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru.  Notre  code  n'a  pa.s  reproduit  cette 
lèjj'Ie.  Mais  il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  (jue  le  tri- 
bunal n'est  pas  lié  par  l'évaluation  du  demandeur,  et 
peut  condamner  le  détendeur  à  moins  (|ue  ce  que  le  de- 
mandeur a  juré. 

TîtO.  Notre  article  1254  présente  une  difficulté  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  Code  Napoléon  :  il  met  à  la 
délation  du  serment  estimatoire  les  mêmes  restrictions 
qu'à  celle  du  serment  supplétoire,  savoir,  qu'il  ne  peut 
être  déféré  à  une  partie  que  si  elle  a  t'ait  (juelque  preuve, 
mais  n'a  pas  fait  une  preuve  coniplète  de  sa  prétention. 
Doit-on  en  conclure  que,  chez  nous,  le  serment  estima- 
toire ne  doit  être  déféré  que  lorsque  le  demandeur  a 
fait  (juelque  preuve  de  la  valeur  de  ce  (}u'il  réclame  ?  Ce 
serait  certainement  aller  contre  la  tradition  et  contre 
l'esprit  de  cette  dispo-ition  de  la  loi  ;  ce  serait  aussi  la 
rendre  inutile  en  praticjue.  Cependant  il  fauilrait  bien 
décider  ainsi  si  le  texte  de  l'article  1254  se  trouvait  seul, 
car  nous  n'avons  pas  le  droit,  sous  prétexte  de  respecter 
les  traditions,  ou  de  nous  conformer  à  l'esprit  d'une  loi, 
d'en  laisser  le  texte  de  côté.  Mais,  heureusement,  l'ar- 
ticle 125G  complète  et  explique  l'article  1254,  et  il 
montre  (jue,  chez  nous  comme  en  France,  le  demandeur 
peut  être  admis  à  prouver  la  valeur  de  sa  chose  alors 
(piil  n'en  a  aucune  preuve  quelconque  autrement. 
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CHAPITRE  II. 


DU  MOMKMT  OU  LES  TÉMOINS  PEUVENT  ftTKE  EN'IT.NDUS. 

TST.  A  (luol  moiiient  un  témoin  peut-il  être  examiné  ? 
Rt'trulièrenient  c'est  au  jour  (jui  a  été  fixé  pour  l'en- 
(juête  au  moyen  d'une  inscription  (]ue  peut  faire  chacune 
des  parties,' 

Mais  si  Un  témoin  e^t  pour  laisser  la  province  dans 
des  conditions  (pii  priveraient  de  son  témoijijnajTe  la 
partie  qui  en  a  l)esoin,  elle  peut  faire  prendre  ce  témoi- 
«rnage  par  un  ju<^  aussitôt  après  l'assignation  du  dé- 
fendeur. 

On  aurait  dû  donner  la  même  faculté  à  la  partie  au 
cas  où  elle  prévoit  (|u'un  témoin  dont  elle  aura  besoin 
décédera  avant  le  commencement  de  l'enquête.  Mais 
connue  la  loi  ne  l'a  pas  fait,  et  (ju'il  s'agit  d'une  disposi- 
tion exceptionnelle,  un  juge  n'aurait  pas  le  droit  d'enten- 
dre xni  témoin  dans  ces  circonstances. 

S'il  est  constaté  qu'un  témoin,  pour  cause  de  maladie 
grave  ou  d'infirmité,  ne  peut  se  rendre  devant  le  tribu- 
nal, un  juge  peut  prendre  sa  déposition  dès  (ju'il  y  a 
contestation  liée  entre  les  })arties. 

738.  On  ])eut  remarquer  une  dill'éreiuv^  n(»table, 
entre  ces  deux  ca.s.  Au  cjis  <>ù  un  témoin  d(»it  laisser  la 
province,  il  peut  êfcn'  entendu  imuiédiacemi^nt  ajirès(|ue 
l'action  a  éfcé  signifitM'.  Au  cas  (m'i  il  ne  peut  allerù  l'au- 
dieiïoe  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  il  ne  peut 

1  C.  r.  C.  233,  234,  237,  238,  23Sff,  238/y,  239,  243. 
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être  entendu  ([u'après  que  contestation  est  liée  entre  les 
parties. 

7!tO.  Dans  les  deux  cas,  la  partie  (|ui  veut  avoir  le 
témoignage  <le  ce  témoin  doit,  par  une  recpiôte, demander 
au  Juge  de  l'entendre  Ln  requête  doit  alléguer  les  faits 
qui  sont  exigés  par  la  loi  pour  donner  au  juge  ce  pou- 
voir, et  ces  faits  doivent  être  attestés  par  atHdavit.^ 

740.  Est-il  nécessaire  que  la  reciuête  .soit  signifiée  à 
la  partie  adver.se,  avec  un  avis  du  jour  de  sa  présenta- 
tion ?  Il  e>t  toujours  mieux  de  le  faire  lors(]ue  la  cho.se 
est  possible,  mais  je  ne  crois  pas  (pie  ce  .'<oit  nécessaire. 
Cette  signification  entraîneiait  des  retards  (pli  pour- 
raient avoir  pour  résultat  de  rendre  l'examen  du  témoin 
impossible.  Le  Code  de  Procédure  ne  1  exige  pas,  non 
plus  :  tout  ce  (pi'il  exige,  c'est  (|ue  la  partie  adverse  soit 
présente  à  l'examen  du  témoin  ou  appelée  à  y  assi.ster. 
Or  elle  peut  être  appelée  à  y  assister  par  un  avis  de 
l'examen  du  témoin  signifié  en  même  temps  que  le 
témoin  est  assigné. 

Si  le  témoin  comjiaraît  sans  assignation,  il  faut  tou- 
jours donner  avis  de  son  examen  à  la  partie  adverse. 
Coujuie  la  loi  ne  dit  pas  combien  longtemps  d'avance 
l'avis  doit  être  donné,  il  faut  en  conclure  que  cela  est 
]a:ssé  à  la  discrétion  du  juge.  Il  poui-rait  donc  déclart-r 
suffisant  un  avis  donné  seulement  (pieKjues  heures  avant 
l'examen  du  témoin. 

741.  Lorsque  des  témoins  sont  examinés  de  cette 
manière  irrégulière,  c'est  toujours  dans  la  supposition 
(pi'ils  ne  pourront  pas  l'être  de  la  manière  ordinaire  Si 
donc,  au  moment  fixé  pour  ren(]uête,  ils  peuvent  êtie 
produits,  on  doit,  si  l'une  des  parties  le  demande,  les 

1  C.  P.  C.  241). 
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examiner  de  nouveau  comme  s'ils  ne  l'avaient  pas  déjà 
été. 


CHAPITRE  III. 


PAR  QUI  ET  QUAND  DOIT  fîTRE  FAITE  L'OHJECTION  A  UN 

TÉMOIN. 

742.  X(^ns  avons  vu  (luelles  sont  les  causes  (jui  peu- 
vent reluire  une  personne  incompétente  à  rendre  ténioi- 
gnaj^e.  Mais,  sauf  le  cas  où  l'incompétence  résulte  d'une 
prohibition  j^énérale  faits  dans  l'intérêt  public,  connue 
la  piohibitiun  d'entendre  les  époux  en  faveur  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ou  de  biens,*  le  tribunal 
n'a  pas  le  droit  d'opposer  d'office  l'incompétence  d'un  té- 
moin ;  c'est  à  la  partie  contre  laquelle  on  veut  le  faire 
entendre  à  objecter  à  ce  qu'il  soit  entendu. 

143.  En  général,  l'objection  à  la  compétence  d'un 
témoin  doit  être  faite  avant  que  son  examen  soit  com- 
mencé. Cependant,  il  est  atlmis  par  la  jurisprutlence, 
en  Angleterre,  qu'elle  peut  l'être  à  un  moment  quel- 
con([Ue  pendant  le  procès,  trud,  et  cela,  quand  môme  la 
cause  d'incompétence  aurait  été,  lors  de  l'examen  ilu 
témoin,  connue  de  la  partie  qui  objecte  plus  tard. 

Mais,  connue  le  trial  des  autoi-ités  anglaises  est  la  dé- 
cision des  questions  de  fait,  on  ne  ])eut  plus  objecter  à 
l'audition  d'un  témoin  après  le  \erdict  d.ms  les  procès 
par  jury,  ni  après  que  l'enquête  est  déclarée  close  dans 

1  C.  P.  C.  976,  0S9. 
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les  procès  où  la  cause  est  inscrite  à  l'enquête  seulement, 
ou  à  l'enquête  et  au  mérite. 

Il  en  est  autrement,  cependant,  si  la  cause  d'objection 
était  connue  de  la  partie  qui  a  amené  le  témoin,  et  a  été 
cachée  par  elle.  Mais  l'ignorance  de  l'objection  par  la 
partie  adverse  ne  serait  pas  une  excuse  de  ne  pas  l'avoir 
invoquée  à  tcmps.^ 

744.  La  manière  de  faire  l'oLjection,  si  les  faits  d'in- 
compétence ne  sont  pas  admis,  consiste  régulièrenK;nt  à 
examiner  le  témoin  sur  le  voir-dire,  après  un  serment 
spécial  à  cet  effet. 

Mais,  aujourd'hui,  on  permet  de  l'examiner  sur  ces 
faits  uprè-.  la  prestation  du  serment  ordinaire,  et  avant 
que  la  partie  qui  l'a  amené  ait  commencé  à  l'interroger.^ 


CHAPITRE  IV. 


DE   l'assignation   DES    TÉMOINS. 

74.5.  Il  faut  que  les  témoins  qu'une  partie  veut  faire 
entendre  aillent  devant  le  tribunal  pour  donner  leur  té- 
moignage. S'ils  s'y  trouvent  déjà  rendus  pour  n'im- 
porte quelle  cause  au  moment  où  l'on  a  besoin  d'eux,  ils 
peuvent  être  forcés  de  donner  leur  témoignage  exacte- 
ment comme  s'ils  avaient  été  régulièrement  assignés 
pour  le  faire.^ 

1  STaylor,  1392. 

2  2  Taylor,  1393. 

3  C.  r.  C.  250. 
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De  même  encore,  si  un  témoin  consent  à  aller  volon- 
tairement devant  le  tribunal,  il  ne  peut  refuser  de  ré- 
pondre sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  re^'u  d'assignation  ré- 
gulière. C'est  de  toute  évidence,  puiscjue  ce  cas  rentre 
dans  la  disposition  de  l'article  250  du  Code  de  Procé- 
duire  Civile. 

Si  un  témoin,  après  avoir  promis  à  la  partie  de  com- 
paraître, manque  de  le  faire,  quel  recours  a-t-elle  cuntce 
lui  ?  Elle  n'en  a  pas  d'autre  (ju'une  action  en  dommages 
pour  les  dommages  que  lui  cause  son  clef  i  ut  de  compa- 
raître, par  exemple,  les  frais  auxcpiels  elle  a  été  con- 
damnée pour  la  remise  de  la  cause,  ceux  qu'elle  a  elle- 
même  encourrus  par  suite  de  cette  remise.  Mais  elle  ne 
pourrait  le  faire  condamner  à  l'amende  ou  à  l'emprison- 
nement, car  il  n'a  pas  désobéi  au  tribunal;  il  a  seulement 
mancjué  de  remplir  une  promesse. 

746.  Mais  il  arrive  souvent  qu'un  témoin  ne  veut 
pas  aller  devant  le  tribunal,  soit  parcequ'il  e.st  hostile 
à  la  partie  cjui  a  besoin  de  son  témoignage,  soit  parceque 
ce  témoignage  est  de  nature  à  le  compromettre  plus  ou 
moins,  soit  parceqxi'il  ne  veut  pas  déplaire  à  la  partie 
contre  laquelle  il  serait  forcé  de  déposer.  Comment, 
alors,  le  forcer  de  se  rendre  devant  le  tribunal  ?  Au 
moyen  d'un  ordre  du  tï-ibunal  lui-même.  Cet  ordre  est 
appelé  siihjxena,  parceiiue  autrefois  toutes  les  pièces  de 
procédure  devant  les  tribunaux  étaient  en  latin,  et  que 
l'ordre  de  comparaître  comme  témoin  commençait  par 
les  mots  suh  p<ena. 

7-47.  En  Angleterre,  \g  xuhpftUKt,  s'obtient  au  moyen 
dune  demande  par  écrit  signée  par  le  procureur  de  la 
partie,  exactemcnt'connne  pour  le  irrit  ou  ordre  de  com- 
paraître donné  à  urir  défendeur.'    Chez  nous,  cela  se  fait 

1  2  Taylor,  1239. 
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avec  moins  de  formalités  :  on  nu  qu'à  s'ailressor  au 
^refi'e  et,  sur  une  sim|)Ie  demande  verliale,  on  obtient  un 
siiJ)p(/'V(i.  en  blanc,  que  le  procureur  de  la  partie  remplit 
ensuite  comme  il  l'entend.  Cela  permet  d'obtenir  d'a- 
vance plusieurs  subpwnas,  et  dispense  d'aller  au  greffe 
cluuiue  f(às  (ju'on  a  besoin  d'en  avoir  un.' 

748.  Le  siihpi/'Dd  étant  rempli  par  le  procureur,  il 
,en  fait  autant  de  copies  (ju'il  y  a  de  témoins  indi(|uées 
sur  l'original,  et  les  atteste  lui-même. 

Inutile  de  dire  ^\ne  les  copies  pourraient  être  certi- 
fiées par  le  greffier  du  tribunal.  Si  l'cju  veut  (pi'un 
témoin  produise  des  documents  dont  on  a  besoin,  et  (|ui 
sont  en  sa  possession,  il  faut  (pion  lui  en  fasse  donner 
l'ordre.  Cela  .se  fait  au  moyen  d'un  snbjxi'iia  spécial 
appelé  sidqxi'im  daceti  tecuin.  Ce  suhpcena  s'obtient  et 
se  prépiire  comme  un  subpœva  ordinaire.  Mais  il  faut 
faire  bien  attention  d'indiquer  avec  assez  de  clarté  et 
de  précii^ion  les  documents  qu'on  veut  faire  produire  au 
témoin.  Autrement  il  pou'  'ait  ne  pas  les  produire  sans 
que  la  partie  eût  contre  lui  aucun  des  recours  qui  sont 
donnés  contre  les  tém  )ins  récalcitrants.  Un  ordre  de 
produire  tous  les  papiers  qui  se  rapportent  à  la  (juestion 
en  litige  a,  avec  raison,  été  déclaré  insuffisant.'-^ 

740.  En  Angleterre  on  peut  mettre  trois  noms  et 
même  plus,  sur  un  même  sitbpd'na  ordinaire,  mais  pas 
plus  de  deux  sur  un  suhp<K)ia  duces  tecum.^  Chez  nous, 
le  Code  de  Procédure  qui  abroge  tacitement  l'ancienne 
règle  de  prati(jue  ne  contient  aucune  restriction  de  ce 
genre,  et  l'on  peut  mettre  sur  im  Kvhpd'iia,  même  duces 
tt'ctun,  autant  de  noms  ({ue  l'on  veut. 


1  Code  de  l'rcKiédure  Civil,  '244. 

2  2  Tnylw,  1240  ;  C.  T.  C.  245. 

3  2  Tiiylov,  1241. 
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7»50.  Le  sahp<iiva  doit  être  signifié  au  témoin  asscx 
longten)j)s  avant  le  jour  fixé  pour  sa  comparution  pour 
(pi'il  ait  le  temps  de  se?  préparer  à  coiiiparaîtri;.  Kn 
Angleterre,  le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la  signifi- 
cation et  le  jour  fixé  pour  la  comparution  est  laissé  à  la 
discrétion  des  tribunaux,  et  doit,  en  consé(|ueiice,  dé- 
pendre des  circonstances.  Chez  nous,  il  est  fixé  par  la 
loi  à  un  jour  franc,  si  le  témoin  ne  se  trouve  pas,  loi-s- 
qu'il  est  assigné,  à  plus  de  ciiKj  lieues  de  l'endroit  où  il 
doit  comparaître.  S  il  se  tiouve  à  plus  de  cin(|  lifues, 
il  faut  ajouter  un  jour  pour  chaque  cinf|  lieue'S  du  ))lus. 
JMai-;,  comme  on  ik;  doit  njcnitiir  un  jour  (pie  ])()ur  chacpu) 
cinq  lieues  additionnelles,  et  non  pus  pour  une  fract'on 
de  cincj  lieues,  il  s'en  suit  (pie  si  un  témoin  se  trouve, 
lorsqu'on  lui  signifie  un  .suhpd'ini,  à  UKjinsde  dix  lit>ues, 
il  n'a  droit  qu'à  un  jour  franc,  car  il  ne  se  trouve  pas  à 
cinq  lieues  de  plus  que  les  premières  cin({  lieues.^ 

Till.  La  signification  d'un  suhp(pna  est  faite  par  lo 
shérif  ou  un  huissiei-,  soit  du  district  d'où  le  suhjin'ua 
émane,  soit  du  district  dans  le(piel  elle  a  lieu.  Seide- 
ment,  si  on  la  fait  faire  par  un  huissier  ou  par  le  shérif 
du  district  d'où  émane  \esuhp(en((,  on  ne  peut  recouvrer 
contre  la  partie  adverse  plus  de  Fiais  de  signification 
que  si  elle  eût  été  faite  par  un  huissier  du  district  où 
elle  se  fait.'- 

7*iSS.  Ordinairement,  la  juridiction  de  nos  tribunaux 
cesse  à  la  frontière  d(;  notre  ptovince  ;  mais  il  en  p.st 
autrement  pour  l'assignation  des  témoins,  et  leur  juri- 
diction s'étend,  non  seulement  à  toute  la  province  de 
Québec,  mais  aussi  à  celle  d'Ontario.  On  ])eut,  au  mo^'en 
d'un  HtiUjxeua   énmné  d'une    cour   de    notre    province, 

1  C.  r.  C,  244. 

2  C.  P.  C.  248,  461. 
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forcer  une  personne  qui  se  trouve  diins  la  province 
d'Ontaiio  à  ccMnparaître  comme  témoin  devant  cette 
cour.^ 

7!iit.  Le  même  rèfjle  n'existe  pas  pour  les  autres 
provinces.  Ni  notre  Léj^islature,  ni  le  Parlement  Fé- 
déral ne  pourraient  aujcnird'hui  taire  une  loi  à  cet  effet. 
Celle  (jUe  reproduit  l'articU^  240  du  Code  de  Procédure 
Civile  a  été  faite  avant  la  Confédération,  et,  par  consé- 
quent, par  un  Parlement  dont  l'autorité  législative  ne 
s'entendait  que  sur  les  provinces  actuelles  de  Québec 
et  d'(  )ntario. 

7*S4.  Mais  on  ne  peut  pas  assigner  un  témoin  dans 
Ontario  avec  aussi  pi'U  de  formalités  (pi'à  Québec.  Il 
faut  (pie  l'assignation  soit  faite  sur  l'ordre  spécial  du 
tribunal  ou  d'un  juge,  sur  la  demande  (jui  lui  en  est 
faite  par  une  des  parties. 

Le  tril>unal  ou  le  juge  ne  d<jit  donner  cet  ordre  que 
s'il  le  juge  nécessaire.  Il  faut  donc,  au  moyen  d'affi- 
davits  ou  autrement,  le  convaincre  qu'on  a  besoin  du 
témoin  qu'il  s'agit  d'assigner. 

Le  fiuhpa'ua  doit,  en  ce  cas,  porter  qu'il  est  émané 
ainsi  sur  l'ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge.  Cela  doit 
donc  apparaître  aussi  sur  la  copie.-  Il  est  signifié  par 
n'iiiq)orte  (jui,  nuiis  celui  qui  en  fait  la  signification  doit 
en  faire  rapport  sous  serment. 

7S3.  La  signification  du  subj^inia  à  un  témoin  ne 
suffit  pas  toujours  pour  le  mettre  f^dlement  on  demeure 
de  comparaître  qu'on  puisse  prendre  contre  lui  des  me- 
sure de  rigueur   s'il  ne  le  fait  pas.     Si,  au  moment  où 

1  C.  r.  C.  246. 

2  C.  V.  C.  247. 
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le  8uhp<i'v<i  lui  est  sij^nifit',  le  tt'-inoin  so  trouve  h  une 
(Ustiuu'o  telle  <ie  r»iu<lieiu.'e,  (|u'il  lui  t'aille  encourir  di-s 
<l(''j>cnses  (ie  voyage  potir  s'y  rendr»',  ces  dépenses  doivent 
lui  être  payées  ou  offertes  au  moment  de  la  sii^niHca- 
tion  par  l'officier  qui  la  fait. 

Et,  par  frais  de  voya^jo,  il  faut  entendre,  non  seule- 
ment les  frais  d»;  déplacement,  aller  et  retour,  par  ex- 
emple, le  coût  d'mie  voiture  ou  d'un  billet  dt;  passaf^e, 
mais  aussi  les  frais  de  pension  pendant  (jue  le  témoin 
sera  absent.  Il  n'est  ]ias  nécessaire  de  payer  t)U  d'offrir 
au  témoin  l'indemnité  à  laipielle  il  aura  droit  pour  la 
perte  de  son  temps.i  n  n'est  pas  nécessaire,  non  plus 
de  lui  payer  ou  offrir  même  ses  frais  de  voyage  .si,  lors 
de  la  si<;nification,  il  déclare  qu'il  ira  à  l'audience.'-  La 
partie  qui  a  payé  à  un  témoin  ses  frais  de  voyage  peut 
les  recouvrer,  si  la  C()m})Hrution  du  témoin  devient  inu- 
tile et  s'il  en  est  prévenu  avant  ([u'u  ait  fuit  aucune 
dépense. 


CHAPITRE  V 


DU  DÉFAUT  d'un  TÉMOIN  DE  COMPARAITRE. 

7i50.  A  quoi  .s'expose  un  témoin  qui  ne  comparaît 
pas  comme  il  en  a  re(;u  l'ordre  ?  Il  s'expose  k  l'empri- 
sonnement, à  une  amende  de  S40,  plus  à  payer  à  la 
partie  qui  l'a  assigné  tous  les  dommages  que  lui  cause 
son  défaut  de  comparution. 

1  C.  r.  C.  249  ;2Taylor,  1246. 

2  2  Taylorl249. 
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7»I7.  On  est  sou-i  l'impression  (|no  pour  pouvoir  faire 
condaiiiiicr  à  l'anuMide  ou  à  lu  piisou  un  t»''inoin  récal- 
citnmt,  il  faut  (pu;  le  tnih/iwi^if  lui  ait  et»'-  sii^nifié  person- 
nellenient.  C'est  bien  la  rè^'lt;  en  Auf^'eterre,  où  il  faut, 
de  plus,  (pie  l'ori^^Mual  du  siihpa'nn  ait  6té  exhibé  au 
témoin.'  Mais  cela  n'est  pas  nécessaire  chez  nous.  Tout 
ce(|ue  l'article  24!>  exii;*;  c'est  (pie  le  ti-moin  ait  l'té  ((.s.si- 
t/iie  ;  il  ne  dit  pas  pri'sinnii Ih'vn'iif,  et  il  le  dirait  cer- 
tainement .si  telle  avait  été  l'intention  du  législateur.  - 
La  décision  du  jujife  liadi^ley  contre  cette  opinion  est 
antéritiure  de  six  ans  au  Code  de  Procédure  Civile. 

7»ÏH.  Pour  faire  condamner  à  l'ametKb»  un  témoin 
(pli  refuse  de  Comparaître  bien  (pie  ré(fuIièremont  assi- 
gné, il  faut  d'abord  obtenir  de  la  cour,  ou,  si  l'on  pro- 
cède à  ren(piéte  dtivant  un  juge,  de  ce  jufjfe,  une  ordon- 
nance enjnitrnant  à  ce  témoin  de  comparaître  devant 
eux,  pour  .se  voir  condamner  s'il  ne  Utnr  fait  pas  voir 
(pi'il  ne  doit  j)as  l'être.  C  est  ce  (pi'on  appelle,  dans  le 
lani.;a;4'e  de  la  |)joeédure  an<.flaise,  (t  ride  nisi  cauna. 
Cette  ordonnance  est  ensuite  signifiée  au  témoin.  L'ar- 
ticle 240  n'exige  pas  (pie  cette  ordonnance  ,soit  signiriée 
personnellement'' 

7H9.  L'art.  249  dit  fpie  le  témoin  dûment  assigné  cpii 
ne  comparaît  pas  peut,  outre  l'amende  dont  je  viens  de 
pnrler,  et  les  domnuiges  envers  la  pai  tie  (pii  l'a  assigné, 
dont  Je  parlerai  dans  un  instant,  être  condamné  à  Ycm- 
prhsoinH'DU'id  pour  meprin  de  cour  s'd  y  a  lien.  Ces 
derniers  mots  montrent  que  le  témoin  ne  peut  pas  tou- 
jours être  envoj'^é  en  prison  {)ar  le  fait  seul  (^u'on  pour- 
rait le  faire  condamner  à  l'amende.  11  faut  pour  le  faire 
emprisonner,  (juil  ait  connnis  un  'niépria  de  cour,  c'est- 

1  2  Taylor,  1266. 

2  Voir  contre  cette  opinion,  Sextou  vs  Boston  et  al,  5  L.  C.  J.  334. 

3  Good.soii  vs  Levis,  4  Q.  L.  K.  482. 
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à-(liro,   que  son  (l(^f»uit  do  c«)iiip»irnîtr<'    iiiipli(iuo    «mo 
espèce  <lo  tléfi  do  l'autorité  «lu  triltiiual. 

7ttO.  Si  lo  témoin  est  condamné  à  l'amende,  cette 
amende  est  prélevée  en /dveur  de  In  Cnar(mne,dit  Vtv • 
ticle  249,  île  bi  m.i'^mi'  nidnièrf  (jiw  foafe  antre  Homme  ad- 
juf/ée  par  le  jurfc nient.  Cela  veut  dire  que  l'amendt^  est 
prélevée  nu  moyen  d'une  exécution  au  nom  de  la  (  'ou- 
ronne,  comme  .si  celle-ci  avait  demandé  elle-même  la  con- 
damnnti^)n. 

701.  A  la  différence  de  l'ordonnance  pour  faire  con- 
danmer  lo  témoin  à  l'amende  seulement,  celle  pour  le 
faire  condamner  à  l'emprisonnement  doit  lui  être  8i;j;ni- 
tiée  pers  innellement,  car  c'iîst  la  règle  pour  toutes  les 
ordonnances  pour  contrainte  parcorps.i  Mai.s,  .sauf  cette 
particularité,  la  procédure  est  la  même  dans  les  deux 
cas. 

7051.  S'il  s'ag'it  d'un  témoin  assijj^né  dans  la  province 
d'Ontario,  nos  ti'il)anaux  n"ont  pasdroit  de  le  punir  pour 
défaut  de  comparaître.  Mais  il  peut  l'être  par  le  triltu- 
nal  de  son  domicile,  sur  production  d'un  certificat  do 
celui  de  notre  province  constatant  (ju'il  a  fait  défaut  de 
comparaître  devant  lui.^ 

mit.  L'art.  249  dit  que  la  partie  (|ui  a  assic^né  le  té- 
moin récalcitrant  a  son  recours  contic!  lui  pourlen  dom- 
onarjes  quelle  aoalfre  de  son  défmU.  C'est  l'application 
de  la  règle  posée  par  l'article  lOôIi  du  Code  Civil,  Mais 
quels  peuvent  être  ces  domnmges  ?  Il  y  a  d'abord  les 
frais  (jue  la  partie  peut  avoir  à  payer  à  raison  de  la  re- 
mi.se  de  la  cause,  si  l'absence  du  témoin  l'a  rendue  né- 
ces.saire. 


1  C.  P.  C.  781. 

2  C.  P.  C.  249. 
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7fl'l.  Miii.H,  supposons  li>  ciiM  «l'iiii  <lt>iiiiiiii|(>nr  (pii  fle- 
iiititiilr,  par  (>x«>iiipl«',  .^')U().  Il  asyi^iu'Uii  ti'iiioiinpii  seul 
pouvait  i'tiildir  su  c-n'inicc,  mais  co  témoin  rd'iisr  «lo 
comparaître,  l't  l'action  est  renvoyét!  ;  In  <li>mati<l<>ur 
pourrait-il,  en  ce  cas,  réclamer  duténutin  lesîr'.'iOOà  tîtic 
•  le  (lomma},'es  ?  L'alfiiiiiative  me  paraît  évidcjitc!.  Ces 
(lomma;j[es  sont  une  suit»;  directe  et  nécessaire  du  dt't'aut 
illé;^'al  du  témoin. 

Mais  il  i'atit,  on  ce  cns,  que  le  d(Mnan<leur  prouve  <|Up, 
sans  l'alisence  inexc\isal»le  du  témoin,  il  aurait  oittenu 
jiii^emcnt  pour  cette  somini-,  et  aurait  pu  se  la  faire 
payiir  par  son  déltiteur 

70tl.  Pour  <|U  un  témoin  puisse  être  condnnuié  k  d(îs 
donmiii<(es,  ou  à  l'amendiî,  ou  à  l'emprisonnement,  il  faut, 
«lit  l'article  249,  (pi'il  n'ait  |)as  eu  une  cause  siiffisa/nfe 
de  ne  pas  comparaîti-e.  (Quelles  sont  ces  causes  (|iii  sont 
sutlisantes  pour  justifier  un  témoin  de  ne  pas  compa- 
raître î* 

Lo  Code  de  Procédure  no  len  indi(|Uiint  point,  elles 
sont  laissées  à  la  tiiscrétion  du  triliutial.  (/elui-ci  se 
1  lissi'ra,  é\  idemnu'ut,  j^uider  dans  l'exercise  di;  cette  dis- 
crétion (|ui  lui  est  laissée,  par  les  précédtîuts.  Mnis  il  y 
a  des  causes  (jui  <loivent  to  jours  être  considérées  comme 
siitHsautes;  par  exemple,  la  maladie  du  témoin,  la  Tiuila- 
ili«?  de  sa  ftMume,  les  funéi'ailltîs  d'un  proche  parent. 
D'autres  causes  (|ui  pourront  être  considérées  comme 
siirtisnntes  «l'après  les  circonstances  seront,  par  exemple, 
ledounnao(>  (pie  l'alisence  du  témoin  ])ourrait  lui  causer. 

7<10.  L'(;pinion  la  ])lus  probable  est  (pi'un  témoin  ne 
peut  si'  justifier  d'avoii-  fait  défaut  en  invoquant  le  pi.ui 
d  importance;,  ou  même  l'inutilité  de  son  témoignage  pour 
celui  (|ui  l'a  assigné.^ 

1  2Tayl.ir,  l'iCC,  12(57. 
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TOT".  Si  l'on  n  Itcsdin  cnmim'  tôinoin  «I'uih'  |M'rsontuj 
ipii  tstcii  prison,  il  nuHervirnit  Av.  rii-n  «h;  lui  l'u'wv  .si|,'ui- 
ïu-v  une  assi^'iuition  onliimin'.  Il  fmit  alors  olttniir  rli» 
lu  cour  un  lucl'  iVI/tihoin  doi'iniH  ail  teMijUdinlatn.  Lo 
('o<lt>  (!»'  l'roci'durf,  sans  «liro  la  clicts»!  «>xj)r(.'ssi''na'nt, 
laisse  entendre  (jUe  c'est  le  tril)Uniil  iiirnie  (|ui  doit  accor- 
«liT  ce  l.ref.  Mais  je  crois  (|U'oii  i»iMit  l'oltteiiir  «l'un  juge 
en  chaniliro.  C'est  la  règle  en  Angleterre,*  et  c'est  aussi 
la  règle  chez  nous  pour  VJlnhed»  Corpus  <ul  nuhjirifu- 
dum,  (pli  est  i)eaucoup  plus  important  (pie  ce  dernier. 
Ce  bref  est  signitié  augéoli.;r,  et  lui  ordoiuie  d'aiuen«;r  le 
])risotniier  devant  le  tribunal  pour  y  rendre  témoi- 
gnage." 


CHAPITRE  VI. 


•) 


I)K   LA    PHOTECTION   DE.S  TÉMOINS. 

TttS.  Un  témoin,  sans  aucune  inauvaiso  volonté  do  sa 
part,  ne   comparaîtrait   })as  s'il  .savait  (pie  cela  l'expose- 
rait à  être  arrêté.     La  loi,  cependant,  ne  donne  aucune, 
])rotection  aux  témoins  contre  une  arrestation  pour  caus(* 
criminelle,  et  une  arrestation  pour  conteïiipt  est  consi- 
dérée comme  une  arrestation  pour  une  cause  criminelle. 
Li  raison  de  cela  est,  sans  doute,  qu'on  a  [)ensé(pril  va- 
lait mieux  exposer  une  partie  à  être  privée  de;  la  compa- 
rution d'un  témoin,  (pi'accorder  l'iiiuaunité  à  ce  témoin 
contre  l'arrestation  pour  un  crime.-* 

1  2  Tiiylor,  l'J73. 

2  ('.  V.  V.  253. 

3  2  Tiijlor,  1333. 
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700.  Mais,  en  matière  civile,  il  en  est  autrement,  et 
un  témoin  est  protégé  contre  toute  arrestation  pour 
cause  purenient  civile,  par  exemple,  sur  contrainte  par 
corps  pour  dette,  sur  atpias.  Et  cette  protection  existe 
pendant  tout  le  temps  cjui  lui  est  nécessaire  pour  se 
rendre  devant  le  tribunal,  y  donner  son  témoignage  et 
s'en  retourner  chez  lui,  evndo,  raorando  et  redeundo, 
suivant  l'expression  des  auteurs.  Et,  dans  la  décision 
de  la  (juestion  de  savoir  quel  temps  était  nécessaire  au 
témoin,  les  tribunaux  se  montrent  onlinnirement  d'une 
très-grande  libéralité.  Ils  n'exigent  pas  que  le  témoin 
se  soit  hâté  ;  il  suffit  qu'il  ne  se  soit  pas  trop  amusé  en 
route  en  s'en  retournunt.i 

770.  Pour  (ju'un  témoin  jouisse  de  cette  iuniiunité 
d'arrestation,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  assigné 
au  moyen  d'un  suhp<eva;  il  suffit  qu'il  ait  été  prié  de 
comparaître,  et  ait  consenti  à  le  faire. - 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  le  témoin  jouit  indéfiniment  de  cette  protection  dès 
qu'il  a  été  assigné  ou  prié  de  comparaître  voiontaire- 
ïiient.  11  n  en  jouit  (|ue  pendant  le  temps  raisonnable- 
ment nécessaire  pour  se  rendie  devant  le  tribunal,  y 
donner  son  témoignage,  et  sen  retourner. 

771.  Faire  arrêter  un  témoin  pour  une  cause  civile 
pendant  (|u'il  jouit  de  la  protection  que  nous  venons  de 
voir,  serait,  de  la  part  d'une  per.sonne  (pii  le  ferait  sciem- 
ment, un  acte  de  conkmpt  of  vomi,  car  ce  serait  une 
tentative  d'entraver  l'administration  de  la  justice.-^ 

1  2Taylor,  1330,  i:^31. 

2  2  Tiiyh.r,  1330. 

3  2  Tiiylor,  1341. 
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Mais  connnent  pourrait-on,  en  ce  cas,  faire  mettre  le 
témoin  en  liberté  ?  C'est  par  un  ordre  du  tribunal  de- 
vant le(jael  il  est  assigné  à  comparaitre,  ou  de  celui  du- 
quel est  éman(''e  l'arrestation.  Et,  si  ce  dernier  refusait 
la  niise  en  liberté,  on  pourrait,  même  après  ce  refus, 
s'adiesser  à  l'autre. 

L'ordre  s'obtient  sur  une  simple  requête,  qui  doit  être 
signifiée  à  la  partie  qui  a  fait  arrêter  le  témoin. ^ 

TT^i.  On  pourrait  aussi,  dans  ce  cas,  obtenir  la  mise 
en  liberté  du  témoin  par  un  bi'ef  d'habean  corpas  ad 
suhjiricvdum,  car  ce  bref  est  Ic^  moyen  ordinaii'e  de  faire 
libérer  une  personne  euq)risonnée  illégalement.  Ce  der- 
nier mode  est  même  le  plus  régulier  si  le  témoin  est 
déjà  emprisonné  au  moment  du  procès.  On  le  fait  venir 
comme  témoin  par  un  ordre  tVluibims  corpus  ad  testifl- 
candiun,  et  ensuite  on  le  fait  mettre  en  liberté  sur  un 
bref  à'hahean  corpus  ad  subjicienduni? 

77Xi.  Le  privilège  du  témoin  de  n'être  pas  arrêté  n'est 
pas  son  privilège  personnel,  connue  aux  Etats-Unis,  mais 
celui  de  la  partie  (|ui  l'aa.ssigné.  En  consécjuence,  même 
si  le  témoin  corisent  à  se  laisser  arrêter  cette  partie  peut 
le  faire  mettre  en  liberté.^ 

774.  Non  seulement  le  témoin  est  protégé  contre 
toute  arrestation  eii  matière  civile,  ïuais  il  est  protégé 
aussi  contre  toute  action  (ju'on  voudrait  intenter  contie 
lui  à  raison  de  son  témoignage,  (piand  même  ce  témoi- 
gnage serait  diffamatoire  pour  une  autre  personne.^  Mais 

1  2  Tay'or,  1337. 

2  2  Tiiylor,  1337. 

3  2  Tiiylor,  13:iî). 

4  2  Taylor,  1330  ;  Oïlguns,  Uu  Libel  iiud  Sliiiuler,  190, 
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il  faut  qu'il  se  contente  de  répondre  nux  questions  qui 
lui  sont  posées,  ou,  s'il  va  plus  loin,  qu'il  raconte  des  faits 
pertinents  au  litige  ;  car,  autrement,  il  perd  toute  immu- 
nité de  poursuite  pour  diflamation.^  Et  il  faut  (ju'il  dise 
ce  qu'il  croit  être  la  vérité  ;  car  s'il  commet  un  parjure 
pour  diffamer  quelqu'un,  il  est  responsable  de  sa  ditfa- 
niation.''^ 


CHAPITRE   VII. 


DE  l'examen  des  TÉMOINS. 

775.  Nous  avons  vu  comment  les  témoins  sont  ame- 
nés devant  le  tribunal.  Lorsqu'un  témoin  est  examiné, 
il  doii,  en  général,  l'être  sous  serment.  Cependant  cha- 
cune des  parties  peut,  avant  (|u'il  ne  soit  assermenté, 
l'examiner  sur  ses  croyances  religieuses,  et  s'il  admet 
(ju'il  n'en  a  pas  de  sufHsantes  d'après  la  règle  cjue  nous 
avons  vue,  il  n'est  pas  admis  à  prêter  serment,  et  ne  peut 
être  témoin.^ 

1  Molson  vs  Bernard,  non  rapportée,  j  ugôe  \  Montréal  en  janvier  1894  ; 
Rochon  V8  Fraser,  3  L.  C.  K.  87. 

2  Hibbard  vs  Cullen,  R.  0.  4  C.  S.  869. 

3  C.  r.  C.  259. 
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SKCTION  I. 


DE  L'ASSEUMENTATION  DES  TÉMOINS. 

770.  Les  ténioin.s  sont  assorinontés  par  le  juge  ou  le 
greffier  de  la  cour.'  La  foriuule  ordinaire  du  serment 
con.siste  à  dire  au  témoin,  pendant  qu'il  tient  à  la  miin 
la  Bible,  ou  les  Evangiles,  ou  un  livre  contenant  une 
partie  des  Evangiles  :  "  Vous  jurez  sur  les  Saints  Evan- 
giles de  dire  la  vérité,  touti;  la  vérité,  et  rien  autre  chose 
(]ue  la  vérité."  Puis  le  témoin  baise  le  livre  (pi'il  tient 
à  la  main.  Pour  les  Quakers,  le  mot  jurez  peut  être 
remplacé  par  les  mots  :  déclarez  et  afjfirmez  sulennelle- 
'ïneiit  et  sincèrevient. 

777.  Bien  que  ce  soient  là  les  formules  régulières  du 
serment  et  la  manière  île  le  prêter  devant  nos  tribu- 
naux, leur  u.sage  n'a  rien  d'absolu.  11  est  bien  évident, 
par  exemple,  <|u'il  serait  inutile  de  faire  prêter  serment 
sur  l'Evangile  à  un  homme  (^ui  n'y  croit  pas,  comme  un 
Juif,  un  Mahométan,  un  lîou  Idliiste.  Dans  ce  cas,  on 
fait  prêter  serment  au  témoin  de  la  manière  la  plus 
propre  à  lier  sa  con.science  et  à  lui  faire  dire  la  vérité. 
C'est  ainsi  que  les  Juifs  prêtent  serment  couverts,  et  en 
tenant  à  la  main,  au  lieu  de  l'Evangile,  le  Talmude.-  Ce 
(jui  est  essentiel,  c'e.st  que  le  serment  soit  prêté  de  ma- 
nière à  ce  (ju'il  soit  une  affirmation  religieuse,  par  la- 
quelle le  témoin  renonce  à  la  miséricorde  divine  et  in- 
voque la  vengeance  du  ciel  s'il  ne  dit  pas  le  vérité.^ 

1  C.  r.  C.  255  et  1059. 

•j  ('.  r.  <'.  'jnfi. 

V,  2Tnylor,  1382. 
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7 7 H.  Y  n-t-il  clos  personnes  qui  peuvent  rendre 
témoignage  sans  prêter  serment  ?  Aucune,  et  le  rei'ua 
de  prêter  serment  est,  en  consécpience,  traité  comme  un 
refus  de  rendre  témoignage.^  Même  le  Souverain,  s'il 
était  entendu  comme  témoin,  devrait  prêter  serment.  "^ 
Par  consé(pient,  c'était  une  erreur  de  décider,  comme 
cela  a  été  fait  une  fois  dans  cette  province,  dans  une 
cause  dont  j'oublie  le  nom,  qu'un  fils  cadet  de  pair 
n'avait  pas  besoin  d'être  a.ssermenté.  Les  pairs  doivent 
prêter  serment  comme  les  eommoncrs  lorsqu'ils  .sont 
témoins,  ^  et,  à  plus  forte  raison,  les  fils  de  pair.;  qui,  au 
point  de  vue  légal,  ne  sont  que  des  coinviovers. 


SECTION    II. 


DE  l'exclusion  DES  TÉMOINS  DE  l'AUDIENCE. 

770.  S'il  y  a  plusieurs  témoins  à  examiner  dans  une 
cause,  chaiiue  partie  peut  exiger  que,  pendant  l'interro- 
gatoire de  l'un  d'eux,  les  autres  .se  retirent  pour  qu'ils 
n'entendent  pas  sa  déposition.  Mais  cet  ordre  d'exclu- 
sion ne  s'applicjue  pas  ordinairement  à  la  partie  qu'on 
veut  entendre  comme  témoin,  car  elle  a,  comme  partie 
obligée  de  veiller  à  la  conduite  de  sa  cause,  une  autre 
(lualité  (|ui  lui  permet  de  rester  à  l'audience.* 

7S0.  Ij'ordre  d'exclusion  des  témoins  n'a  pas  cou- 

1  C.  P.  C.  257. 

2  2Taylor,  1378,  1381, 

3  2  Tiiylor,  138C>. 

4  C.  r.  C.   254. 
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tiun»!  dV'tre  nppli(|ué  aux  témoins  entendus  connue  ex- 
perts, par  exemple,  à  un  niéilecin  léguiste,  ni  même  aux 
témoins  (jui  ne  doivent  pas  être  entendus  sur  les  mêmes 
faits  (|ue  le  témoin  examiné.  Mais,  si  une  partie  insis- 
tiit  sur  leur  exclusion,  je  ne  vois  pas  comment  le  jugo 
pourrait  la  refuser,  car  l'article  254  du  Code  <le  Procé- 
dure ne  fait  aucune  distinction,  et  donne  àcha(|ue  partie 
un  droit  absolu  à  l'exclusion  des  témoins.  En  Anj^le- 
terre,  la  chose  étant  laissée  à  la  discrétit)n  du  trilninal, 
l'exclusion  ne  serait  ]»as  prononcée  ilans  des  cas  de  ce 
genre.^  Mais,  chez  nous,  la  loi  ne  laisse,  sur  ce  point, 
aucune  discrétion  au  tribunal. 

781.  Quelle  est  la  sanction  de  l'ordre  d'exclusion 
dcmné  aux  témoins  !  C'est  simplement  la  punition  ([ue 
le  tribunal  peut  infliger  à  ceux  (jui  désobéissent  à  ses 
ordi'es.  Ce  serait  une  erreur  <le  croire  que  le  témoin 
qui  est  resté  à  l'audience  après  avoir  reçu  l'ordre  d'en 
sortir  devient  incapable  de  rendre  témoignage.^ 

Mais  il  est  évident  (jue  le  .juge,  en  ce  cas,  peut  refuser 
de  tenir  compte  delà  déposition  de  témoin,  s'il  croit 
qu'elle  a  été  inspirée  par  celle  des  autres  témoins  enteo- 
dus  auparavant. 

782.  Avant  d'en  venir  à  la  manière  dont  les  témoins 
doivent  être  examinés,  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
que  le  témoignage  d'un  seul  témoin  suffit  au  point  de 
vue  légal,  pour  prouver  un  fait."  Autrefois,  c'était  une 
règle  que,  quelcjne  confiance  que  méritât  un  témoin,  et 
qu'il  inspirât  au  juge,  celui-ci  ne  pouvait  tenir  compte 
de  son  témoignage  s'il  était  seul  ;  h'^tls  av  us  tvstis  nvJltis 
était  un  brocard  ([ui  exprimait  bien  cette  règle  de  droit. 

1  2  Taylor,  1400. 

2  Irvine  vs  Maloncy,  6  L.  C.  J.  285  ;  2  Taylor,  1401. 

3  C.  C.  1230. 
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D'un  autre  coté,  il  n'était  pas  permis  de  faire  entendre 
plus  de  dix  témoins  pour  prouver  un  nu'ine  fait.  Ces 
re.strictions  ont  été  abolies  depuis  longtemps  :  on  peut 
prouver  un  fait  par  un  seul  témoin,  et  l'on  peut  en 
amener  cent  p(mr  l'établir. 

7HÎI.  Mais,  lorscjue  le  Code  Civil  dit  qu'un  seul  té- 
moin suffit  pour  prouver  un  fait,  cela  veut  stiulement 
dire  que  si  le  juge  est  convaincu  que  ce  qu'il  dit  est  la 
vérité  il  peut  tenir  ce  fait  pour  établi  ;  jamais  un  juge 
n'est  obligé  d'ajouter  foi  au  témoignage  d'aucun  témoin. 


SECTION   111. 


OU  DOIVENT    ftTUE   EXAMINÉS   LES    TÉMOINS. 

784.  En  général,  tous  les  témoins  doivent  être  exa- 
minés à  laudience  et  de  vive  v(Mx,  à  moins  que  les  par- 
ties ne  consentent  à  les  examiner  ailleurs,  ou  à  leur 
laisser  donner  leur  témoignage  par  écrit.  Et  ce  con- 
sentement lui-même,  dans  les  causes  où  l'instruction  se 
fait  par  écrit,  doit  être  donné  par  écrit.^ 

Il  ne  peut  être  question  de  consentement  dans  les 
causes  par  défaut,  surtout  par  défaut  de  comparaître. 
Mais  alors  la  partie  qui  procède  par  défaut  peut  exami- 
ner un  témoin  n'importe  où  et  en  n'importe  quel  temps, 
connue  si  elle  avait  pour  le  fnire  le  consentement  de  la 
partie  adverse. 

1  (.'.  1'.  ('.  'i;!y,  2G3. 
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T8»l.  Il  est  bon  d'obsorver  (|no,  d'après  les  articles 
239,  284  et  285  du  Cude  do  Procédure  Civile,  niêtne 
dans  les  causes  p'>r  défaut  et  dans  les  causes  con- 
testées où  l'advers/iiro  y  consent,  il  n'est  pas  permis 
d'examiner  un  témoin  un  jour  non  juriditjue,  comme, 
par  exemple,  un  dimanche  ou  une  fête  légale.  C'est  une 
lacune  dans  la  loi,  mais  lo  législateur  seul  peut  la  com- 
bler. Et,  en  conséquence,  une  déposition  prise  un  jour 
non-juridi(|ue,  même  du  consentement  des  deux  parties, 
est  nulle. 

7S0.  Quant  à  savoir  ce  qui  constitue  Vdadlenri',  h 
laquelle  seule',  en  général,  un  témoin  peut  être  exauuné, 
il  faut  distinguer  entre  les  causes  inscrites  pour  l'en- 
(juéte  seulement  et  celles  inscrites  pour  l'enquête  et  la 
plaidoirie.  Dans  tous  les  districts  de  la  province,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Montréal,  Québec,  Trois-Hivières,  St- 
Fran(;ois,  St-Hyacinthe  et  Ottawa,  un  juge  peut,  au 
moyen  d'une  règle  pronnilguée  cour  tenante,  tixer  des 
jour,  pour  les  enquêtes,  .-.oit  pendant  les  termes,  soit  hors 
des  termes  de  la  Cour  Supérieure.^ 

787.  Dans  le  district  de  Montréal,  tout  jourjuri- 
dicjue  est  jour  d'enquête. 

788.  Dans  ceux  de  Trois-Rivières  et  St-Franf/ois,  et 
dans  les  autres  districts  que  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  jvige  à  propos  de  leur  assimiler  par  proclama- 
tion, il  faut  excepter  seulement  les  jours  fixés  pour  les 
ternies  de  la  Cour  de  Circuit,  parceque  la  Cour  Supé- 
rieure ne  peut  siéger  pendant  ces  jours  là.^ 

780.  Dans  le  district  de  Québec,  tous  les  jours ^îtri- 
diques,  excepté  les  cinq  premiers  de  chaciue  mois   et  les 

1  G.  P.  G.  238. 

2  C.  1'.  G.  238». 
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ciii(|  (|ni  suivent  le  <|uin/.L',  l'estjuel.s  ^oiit  réservés  pDur  los 
t«;rnies  do  la  Cour  Supôrieux'e  et  de  la  Cuur  «le  Circuit, 
ainsi  que  les  (juatre  derniers,  (|ui  sont  réservés  pour  la 
Cour  de  Révision,  sont  des  jours  d'en(|uête.' 

790.  Dans  le  district  d'Ottawa,  tous  les  jours  ^'«tri- 
dvjnea,  à  l'exception  de  ceux  où  se  tiennent  la  Cour  Su- 
périeure ou  laCour  de  Circuit,  sont  des  jours  d'enquête.^ 

701.  Si  une  cause  est  inscrite  pour  l'onquête  et  la 
plaitioirie,  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  (jue  les 
jours  fixés  pour  eniiuêtes  et  plaidoiries  en  même  temps." 


Dans  les  districts  de  Montréal  et  Québec,  on 
peut  ]irocéder  à  ren(|uête  et  à  la  plaidoirie  n'im])orte 
<|uel  'Ur  où  l'on  pourrait  procéder  à  l'enquête  seulement 
d'après  les  règles  que  nous  avons  vues  plus  haut. 

703.  Dans  les  districts  avtres  que  ceux  de  Montréal 

et  Quf'hec,  le  juge  «jui  tient  la  cour  peut  y  promulguer 

une  règle  fixant  des  jours  pour  encjuête  et  plaidoirie,  et 

ces  jours  peuvent  être  soit  des  jours  de  terme,  soit  des 

jours  d'enquête  seulement.     S'il  n'a  pas  été  ainsi  fixé  de 

jours  pour  enquêtes  et  plaidoiries,  tous  les  jours  de  terme 

ou  d'enquête  en  sont.     Il  y  a,  cependant,  exception  pour 
le    district   de  St.   Hyacinthe,   où    des  jours   spéciaux 

doivent  être  fixés.* 

704.  Voilà  ce  qu'il  faut  entendre  par  audience  à  la 
Cour  Supérieure.  Quant  à  la  Cour  de  Circuit,  cluujue 
jour  de  terme  est  jour  d'enquête,  et   les   causes    y  sont 

1  C.  P.  C.  238*. 

2  C.  P.  C.  238(;. 
;{  C.  P.  C.  2J3. 
4  C.  P.  C.  243. 
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toujours  iiT'^crites  pour   t'n(|U('te  et  plaidoirio   en    mémo 
temps.' 

71l«ï.  Du  consentement  <les  parties,  l'enquête  peut  se 
faire  devant  le  gi'eflier  de  la  cour  uu  lieu  ai  jufçe.  Elle 
peut  mémo  se  faire  hors  la  présence  de  cet  (jrficier,  les 
témoins  étant  alors  assermentés  par  un  conniiiss*Jre  de 
la  Cour  Stipérieuro  nommé  pour  recevoir  dandJuluvitH, 

Même  en  l'absence  de  ce  consentement,  le  «greffier  rem- 
place le  juge  si,  un  jour  d'enquête,  celui-ci  est  absent. 

Mais  lorsque  le  greffi<;r  remplace  le  juge,  il  ne  décide 
aucune  (jucstion,  et  se  contente  de  prendre  note  des  ob- 
jections faites.* 

79iy  Nous  avons  vu  que  tout  témoin  doit  donner  son 
ténioiguiigo  de  vive  voix.  Cela  veut  dire  (|u'à  moins 
que  les  deux  parties  n'y  consentent  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  lire  son  témoignage  ])réparé  d'avance,  et,  en- 
core moins,  de  remettre  au  tribunal  un  écrit  qu'il  aurait 
ainsi  rédigé  d'avance  connue  contenant  sa  dép(;.siti«jn,  ou 
une  déposition  assermentée  hors  de  l'audience. 


SECTION  IV. 
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707.  Mai*  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  déposition 
donnée  verbalement  ne  peut  pas  être  rédigée  par  écrit 

1  c.  p.  c.  lazi,  1072,  1101. 

2  c.  p.  c.  284,  i85. 
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ail  fur  et  à  mesure  (m'ollo  est  donnée.  Au  eont'aire, 
elle  doit  toujours  l'êtnî  à  la  Cour  Sui)t.'rieuru  et  dans  les 
cjiuses  de  la  Cour  tle  Circuit  (jui  sont  susceptibles  d'ap- 
pel. 

79W.  Seulement,  elle  n'est  pas  toujours  prise  de  la 
nj^'iue  manière:  il  faut  distin;,^uer  entre  le  cas  où  l'en- 
(|uête  est  faite  en  ahré^é,  et  celui  où  elle  est  faite  au 
lon^.  La  relaie  générale  est  que  les  dépositions  .sont 
prises  (!n  abré^fé.  Le  jup-  se  contente  de  prendre,  ou  de 
faire  prendi'e  par  (|Uel(iu'un  sous  .ses  ordres,  des  nottîs 
des  parties  importantes  des  témoij.;nages.  Ces  notes  .sont 
lues  aux  témoins,  corrigées  au  besoin  à  leur  demande, 
puis  signées  par  eux,  ainsi  tjue  par  le  juge  ou  le  gretlier.' 

799.  Pour  (pie  l'enciuéte  ait  lieu  au  long,  il  faut  (pie 
les  parties  y  aient  donné  leur  consentement  par  écrit.  - 
Alors  les  dépositions  .sont  prises  au  long  par  ie  greffier, 
ou  par  quelqu'un  sous  ses  ordres.  Ordinairement  cela 
est  fait  par  un  copiste  sous  la  direction  des  procureurs 
des  parties.  Autant  (}ue  possilde,  on  fait  écrire  la  dépo- 
sition exactement  conune  le  témoin  la  donne  S'il  est  fait 
des  objections  à  des  questions,  les  questions  et  les  objec- 
tions sont  prises  par  éci'it,  ainsi  que  la  décision  du  juge. 
La  (léi)osition  t(îiniinée,  elle  est  lue  au  témoin,  et  il  esfc 
interpellé  de  déclarer  si  elle  contient  la  vérité,  et  de  la 
signer.  S'il  v  fait  des  chan<fements,  ils  .sont  insérés  en 
marge  on  à  la  tin  de  la  déposition,  mais  avant  la  formule 
d'assermentation.  Tout  cela  fait,  le  témoin  signe  sa  dé- 
position, ou  déclare  ne  le  pouvoir  faire.-*  Le  Code  de 
Procédure  n'e.vige  pas  (|ue  la  déposititjn  piise  au  long 
soit  signée  par  le  juge,  comme  il  l'exige  pour  celle  prise 
en  abréiïé. 


o 


1  C.  V.  C.  263,  264. 

2  C.  r,  C.  284. 

3  C.  r.  (-'.  288,  289,  290,  291,  293,  294. 
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NOO.  Dans  les  «listi-icfs  <U>  (>)iu''lif(',  Mc»ntr»^iil,  Trois- 
Kiviî'H's,  St-KniiH/ois,  |{t«lt"(>i-il,  Uiimuiski,  Hiclu-licii,  St- 
Hyiiciiitlu',  licuuliiiniois  |Imt\  ill»>,  (  )ttJiwii,  Kainonnisku, 
Ti'rrol)onno  »;t  Artluilmska.clmcuno  «It^s  ])arti»'.s  pcMit  exi- 
ger, et  le  ju<^o  peut  .sj)<)utam'>iiiciit  onlumuT,  (|U(»  les  dé- 
positions soient  prises  au  moyen  «le  la  stén(»<;rapliie,  par 
<li's  sténographes  nommés  par  le  conseil  de  la  section  du 
l)arreaii  (jui  existe  dans  le  district,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
section  du  barreau,  par  U)  comité  do  direction  do  l'as- 
soeiation  de  ItililiotlitMHie  du  district.  Kn  l'alisence  do 
section  et  «l'association  de  Idliliotlièiuo  dans  un  district 
les  stéiio;.jr)iplies  stnit  nommés  par  trois  memltrtîs  du 
liarreau  (choisis  par  leurs  confrères  <lu  district  réunis 
en  nssemltlée  pnr  le  protonotairc  à  la  denumdo  du  l'uu 
d'eux. 

HOI.  Il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  la  «léjiosition  soit  lue 
au  té  iioin  si  le  jui^o  ne  l'ordonuiî  pas.  Li;  str'no;.frapIie 
transcrit  ses  notes,  et  elles  sont  censées  contenir  la  dé- 
position du  témoin. 

Le  ju^^e  peut  cependant,  à  la  dom/inde  d'une  des  par- 
ties, s'il  a  entendu  le  témoif^iiaj^e,  faire  rectitier  ces  notes 
transci'ites,  s'il  est  d'avis  (|u'elles  contieiuient  «les  «;i'reurs. 
Mais  le  jui^fe  n'a  évidemment  pas  ce  pouvoir  s'il  n'a  pas 
entendu  le  ténujin.  VA,  s'il  l'a  entendu,  il  ne  doit  recti- 
fier la  tléposition  t|Ue  d'après  ses  souvenirs  p«!rsonnels 
aidés  des  i'ensei<fnemeMts  «|ue  peuvent  lui  donner  les 
procureurs  des  parties.  11  ne  peut  les  recti''  'r  en  t'ai.sant 
l'evenir  le  témoin,  ou  d'a[)rès  le  témoii^nii«^e  d'autres 
personnes  (|ui  l'auraient  entendu,  car,  alors,  il  ne  servi- 
rait de  rien  que  lejnjifeeût  lui-mr'ine  entendu  le  témoi- 
gnage, connue  la  loi  l'exige  im})érativement.' 

HOîî.  D'après  cet  article  du  Code  de  Pr(jcédure,  la 

1   C.  P.  C.  320«. 


336  COMMENT  r.EH  TÈMOfONAfJKS  H(>!<T  IMtlS  " 

Htén(t<,n-M|ilii«î  ne  pyiit-elks  «*tn'  imjM)st'«  j)rir\nu'<l»»spiirtit'8 
ou  pur  le  Ju^e  (pie  ilans  le»  ernpiêt«'.s  au  lonjjf.  ?  Ou  l»ien 
peut-ell»!  letre  «lussi  «Ihiih  les  eiKpiêtes  (pli  Me  font,  «ui- 
vatit  I  expression  du  (Nxie,  devant  le  ju^'e,  c'est-à-dire, 
en  aliréjfé  i  La  (juestion  est  tn^'s-importante.  On  se 
plaint  tous  les  jours  des  lonj^'iicurs  et  des  frais  étiorines 
(1  l'iitraîncnt  les  entpit'tes  au  Ion;,'  prises  par  la  sténo- 
jjrapliie.  .S'il  ('-tait  permis  au  j'i^'e  (ai  à  Wuw  tlv^  parties 
doxi^^er  (pK^  l(;s  en(pn*'tes  dcAant  le  juge,  suivant  l'art. 
2()H,  fussent  prises  j)ar  la  st(''nographie,  cela  ahréj^erait 
énornuMiient  les  dépositions  ;  car,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  dans  ces  cn(piétes  le  juge  peut  se  contenter 
de  prendre  ou  de  faire  prendre  sous  sa  direction  des  notes 
des  parties  importantes  des  témoignaiî(;H.  Il  |)ourrait 
donc  faire  prendre  ces  notes  au  moyen  de  lasti''nogra|)hie. 
Je  crois  (pi'ii  faut  dt'cider  la  «piotion  dans  la  iK-gative. 
L'article  ',\'2()(i  dit  (pie,  dans  les  districts  (pi'il  éiuniière, 
oti  peut  prendre  les  dépositions  par  la  sténographie, 
"  sans  pn'judice  aux  articles  2(i8  et  '2CA  (pumt  nu  modo 
"  de  procéder  et  au  p(aivoir  donné  au  juge  dans  ces 
"  articles."  Quel  est  ce  mode  de  procéder  ?  Quels  sont 
ces  pouvoirs  donnés  au  juge  ?  Le  modo  de  procéder  con- 
siste à  examiner  les  témoins  en  présence  du  juge,  celui- 
ci  prenant  lui-même,  ou  faisant  prendre  seulement  des 
notes  par  écrit  des  parties  importantes  des  témoignages, 
Lo  pouvoir  (lu  juge  consiste  en  ce  (pi'ii  peut  faire  [)rocé- 
der  à  plusieurs  en(|uêtes  à  la  fois  devant  lui.  Tout  cela 
exclut  l'idée  de  la  sténi^giaphie,  parcequ'il  serait  impos- 
sible, par  (ixemple,  au  juge  de  faire  prendre  .seulement 
des  notes  dcî  plusieurs  témoignages  (pii  se  donneraient  à 
la  fois.  D'ailleurs,  l'article  2(VS  laisse  en  dehors  de  la 
règle  (pi'il  pcse  les  dispositions  de  l'article  239.  Quel 
sont  ces  dispositions  ?  Ce  s(Hit  des  dispositions  qui  per- 
mettent ren(piête  par  la  sténographie  ou  autrement, 
n'importe  où,  dans  les  causes  par  défaut  toujours,  et 
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«Inns  les  causes  contcst/'os,  dti  crmsi'ntf'iiwnt  ilrs  <1«mix 
parties  I*uis(|m'  c'est  l»i  r«xce|iti<)n,  la  ii\*\v.  <li^  l'article 
*2(>-'{  doit  donc  être  (jue  Ifs  oii(]»i'*tes  dans  It-s  causes con- 
t(;stées  ne  pruviiit  avoir  lieu  ainsi  par  l/i  volonté  d  une 
«lus  parties  seulenient. 

Il  faut  donc  conclure  do  co  qui  précède,  que  lo  jupe 
ou  l'une  des  parties  ne  jtcuvent  imposer  l'usage  tie  la 
8ténoi(rnpliie  (|U«>  dans  les  enquêtes  au  lont;.  (|ui  se  font 
suivant  les  articles  "J.S-i  et  suivants  ilu  Code  de  l'rocé- 
dure  Civile.  Or,  connue  tïous  l'avons  vu,  ces  enquêtes 
uu  lonp  sont  l'exception,  puiscju'elles  no  peuvent  avoir 
lieu  ainsi  (pie  du  cuusentenient  par  écrit  des  parties.  ' 

WOîl.  Quand  au.K  districts  autres  que  ceux  <lont  J'ai 
donné  l'énuiiiération,  l'articN;  :{*2()/>  du  Code  d«!  Prncé- 
tlujo  CJivile  rend  la  sténo^'nipliie  ohlij^atoini  sur  la  de- 
mande écrite  d'une  partit-,  dans  toutes  les  causes  inscrites 
pour  enquête  et  plaidoirie.  C'est  le  prot<^notaire  qui 
nonnne  alors  le.sténo^iaplie,  et  celui  ci  doit  lire  àcliacpie 
témoin  .sn  déposition 

Dans  ces  mênica  districts,  on  pi-ut  encore  recourir  à 
In  sténoi,'riiphie  pour  les  en(|uêtes  devant  li'ju^'c;  sous 
l'article  2(j;i,  pour  prendre  des  notes  des  partii's  imj)or- 
tantes  des  témoignages.  Il  est  évident  que  le  Juge  peut, 
en  ce  ca.s,  exiger  l'usage  de  In  sténographie,  puiscpio 
c'est  sous  sn  direction  que  les  notes  sont  alors  prises. 

Enfin,  dans  ces  districts,  on  peut  toujours,  du  con- 
sentement des  parties,  prendre  les  dé|)ositions  par  la 
sténographie,  ce  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  men- 
tionné * 

1  The  Queen  vs  Martin,  21  L.  C.  J,  156  ;    P^xchange  Bank  ei  Craig, 
1  M.  L.  R.  Q.  H.  39. 

2  (Juimoiit  v.s  Lcblaii»»,  M.  L.  H.  4  S.  C,  •l'26. 
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SECTION  V. 


DE  L'OBLIGATION  DES  TÉMOINS  DE  RÉPONDRE. 

804.  Sur  (|ue]s  faits  doit  porter  l'interrogatiore  d'un 
tf'uioiri  ?  L'article  270  dit  que  c'est  sur  lesfaitK  de  la  con- 
testation. Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  ?  Dans  la 
pratique  de  nos  tribunaux,  ce  sont  tous  les  faits  allé- 
gués par  une  partie,  et  (|ui  sont  niés  par  l'autre.  Si  une 
partie  a  allégué  même  des  faits  complètement  irrele- 
vants qui  ont  été  niés  par  son  adversaire,  et  (jui  n'ont 
été  mis  de  côté  pour  irrelevance  sur  un  plaidoyer  en 
droit,  on  lui  permet  iVen  faire  la  preuve  mali^^ré  son 
inutilité.  Cette  prati(|ue  entraîne  d'autant  plus  de 
frais  inutiles  d'on(|uête,  que  beaucoup  de  juiijes  ont  la 
malheureuse  habitude  de  ne  pres(|ue  jamais  «lécider  de 
.suite  les  questions  de  leitv.-ince  des  faits  allégués,  et 
à\)rdoi\ner  ht  preuve  avant  faire  droit,  suivant  l'ex- 
pression de  la  pratique. 

803.  Ce  n'est  pa.s  là  la  pratique  franc;ai.se.  En 
Frîince,  on  ne  permet  jamais  d'examiner  les  témoins 
sur  des  faits  irrelevants.^  Mais  il  sciait  probablement 
inutde  d'essayer  d'introduire  chez  nous  cette  pratique 
française  II  faut  donc  considérer  comi.io  faits  de  la 
contestation  tous  les  faits  allégués  par  une  partie  et 
niés  par  1  autre,  qui  n  ont  pas  été  préalablement  écartés 
sur  (juclque  plaidoyer  en  droit. 

800.  Un  témoin  peut-il  refuser  de  ré])ondre  alors  qu'il 
est  interrogé,  suivant  les  expressions  de  l'article  270  du 

1  Bouuier,  Traité  des  preuves,  page  59  ;  19  Laurent,  89. 
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C()<le  (le  l*rt)Ci'iluro  Civile,  sur  les  faits  delà  coiite-^tatioti, 
c'est-à-dire,  (|u'()n  lui  pose  des  (juestions  qu'où  a  droit  de 
lui  poser  ?  Eu  «féuérul,  nou,  et  s'il  refuse,  il  peut  être 
puni  par  l'anicnde  ou  reiuprisouneineut.  Leiiiprisouiie- 
inent,  en  ce  cas,  cesse  généralement  avec  la  contumace 
du  témoin,  mais  cela  est  laissé  à  la  discrétion  ilu  tribu- 
nal.^  Tcjutefois,  pour  qu'un  témoin  puisse  être  puni  ainsi, 
il  ne  suffit  pas  qu'une  question  lui  ait  été  posée  par  l'a- 
vocat d'une  des  parties,  et  qu'il  ait  refusé  d'y  répondre  ; 
il  faut  que  le  juge  lui  ait  jiositivement  ordonné  de  ré- 
pondre. Car  il  arrive  souvint  (|u'un  témoin  (jui  a  d'a- 
boi'd  refusé  de  répondre  lorsque  la  question  lui  a  été 
posée,  ne  persiste  pas  dans  son  refus  lorsqu'il  en  reçoit 
l'ordre  du  juge. 

807.  Ce  que  je  viens  de  dire  <lu  refus  de  répondre 
s'applique  au  refus  de  produire  une  pièce,  un  écrit,  ou 
un  autre  objet  qui  a  rapport  au  litige.^ 

Mais  un  témoin  peut-il  refuser  de  produire  un  docu- 
ment sous  prétexte  qu'il  n'a  aucun  rapport  au  litige  ? 
Certainement  non  :  ce  n'est  pas  à  lui  mais  au  tribunal 
à  décider  cette  question.  Lorsqu'un  témoin  (|ui  a  r.MMi 
l'ordre  de  produire  un  document  devant  le  jugr  prétend 
qu'il  est  étranger  à  la  cau.se,  il  doit  le  lui  soumettre  pour 
faire  décider  s'il   formera  ou  non  partie  de  la  pi'euve. 

808.  Il  arrive  queUpiefois  qu'un  témoin,  non  seule- 
ment ne  veut  pas  qu'un  document  dont  il  est  en  po.sses- 
sion  forme  partie  de  la  preuve  dans  la  cause,  mais  ne 
veut  même  pas  le  laisser  voir  par  l'avocat  de  la  partie 
qui  en  demande  la  production  ;  est-ce  que  cet  avocat  a 

1  C.  r.  C.  277  ;  2Taylor,  1403. 

2  C.  P.  C.  273,  277. 
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toujours  dnjit  d  ou  prendre  connaissance  ?  A  première 
vuo,  il  seudjle  (|n'fjn  devrait  répondre  dans  l'aifinnative. 
L'avocat  peut  dire  qu'il  lui  est  impossible,  sans  prendre 
communication  du  document,  de  discuter  la  (|uestion  de 
savoir  s'il  doit  ou  non  entnîr  en  preuve.  Mais  je  crois  (jue 
cela  doit  être  laissé  à  la  discrétion  du  iui;e.  Un  témoin 
peut  avoir  les  plus  légitimes  raisons  de  ne  pas  laisser 
voir  un  document  (ju'il  sait  étrangvr  au  litige.  Sans 
doute,  il  serait  à  désirer  (|Ue  l'avocat  qui  en  a  den)andé 
la  production  pût  le  vcnr,  afin  de  pouvoir  mieux  faire 
valoir  les  raisims  en  faveur  de  cette  production;  aussi 
si  le  juge,  après  l'avoir  examiné,  a  le  moindre  doute,  il 
est  évident  (|u'il  doit  le  lui  laisser  inspecter.  Mais  si  le 
juge,  au  contraire,  est  d'avis  (jue  le  document  n'a  aucun 
rapport  au  procès,  et  (jue  son  inspection  ])ar  l'avocat  de 
la  partie  qui  en  demande  la  production  pourrait  causer 
du  dommage  au  témoin,  je  crois  tju'il  a  droit  de  l'auto- 
riser à  ne  pas  le  laisser  voir. 

N(H>.  La  contrainte  par  corps  pour  refus  de  compa- 
raître ou  do  répondre  ne  peut  être  prononcée  que  par  le 
trilmiml  en  terme  ;  le  juge  (jui  ne  fait  (juo  présidera  l'en- 
(juète  n'a  ])as  le  pouvoir  de  la  pi'ononcer  ;  il  doitse  con- 
tenter de  faire  constater  le  refus,  et,  là-dessus,  la  partie 
(pli  a  assigné  le  témoin,  ou  lui  a  posé  la  question,  prend 
les  procédures  nécessaires  devant  la  cour  en  terme  pour 
faire  prononcer  la  contrainte  par  eorps. 

SlO.  Mais  si  un  témoin  est  toujours  obligé  de  pro- 
duire devant  le  ti'ibunal  tcnit  livre  ou  document  dont 
ou  lui  a  demandé  la  production,  et  d'en  laisser  prendre 
connuunication  aux  avocats  des  parties  si  le  tribunal  le 
troe.ve  relevant,  cela  ne  veut  pas  dire  ([u'il  est  obligé 
do  le  laisser  pour  qu  il  forme  partie  du  dossie.r  de  la 
cause.  CAn  n'a  lieu  (pie  si  le  livre  ou  document  appar- 
tient aux  parties  ou  à  l'une  d'elles.     Si  c'e.t  la  propriété 
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«lu  témoin  ou  d'un  tiers,  lo  témoin  n'est  pas  obligé  de 
le  laisser  dans  la  cause.  Dans  ce  cas,  la  ])artie  <|ui  eu 
a  besoin  eu  fait  faire  une  copie  en  présence  du  témoin.^ 

811.  L'article  277  du  Code  de  Procédure  Civile  dit 
(ju'un  témoin  ne  peut  refuser  de  produire  un  «locument 
en  sa  f Hisse fi.slov,.  Que  veulent  dire  ces  derniers  mots  ? 
lis  doivent  être  pris  dans  leur  sens  légal  ordinaire.  Cela 
veut  donc  dire  (jUe  le  témoin,  s'il  n'est  pas  le  vrai  pro- 
priétaire du  document,  doit  en  avoir  le  contrôle,  la 
maîtrise.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  forcer  un  com- 
mis à  produire  des  livres  ou  des  écrits  de  son  patron, 
pai-cecjue  s'il  les  a  eu  mains  il  n'en  a  qu'une  détention 
temporaire  sous  les  ordres  de  son  patron.^ 


SECTION  VI. 


DES  CAS  OU  UX  Ti^:MOI\  PEUT  REFUSER  DE  RÉPONDRE, 

812.  11  y  a  des  cas^  cependant,  où  un  témoin  peut 
refuser  de  répondre  aux  questions  (ju'on  lui  pose,  alors 
même  que  ces  questions  sont  relevantes. 

Le  prenuer  cas  est  celui  où  la  (juestion  posée  à  un 
témoin  tend  à  obtenir  une  répon.se  (|ui  peut  l'exposer 
lui-même,  ou  expcjser  son  conj<Mnt  à  une  poursuite  cri- 
minelle.^ Par  poursuite  criminelle,  on  entend  toute  pour- 
suite qui  a  pour  objet  de  faire  punir  (pielqu'un  si)it  par 

1  C.  1'.  c.  276. 

•2  8chiller  v.s  .Schiller,  19  K.  L.  Si  ;  l-r-li.   '.s  Il.ivy,   15  1,  <'.  J.  9  ; 
«;u!,'y  VH  M.if^iiiro,  ];î  L.  C.  li.  ;!.!. 

;!  c.  J'.  C   -Mi  ;  2  Taylor,  Woô. 
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une  amende,  soit  par  un  emprisonnement,  soit  autre- 
ment. 

Hlîl.  Il  n'est  pas  nécessaire  ([ue  la  poursuite  à  la- 
quelle la  ré{)onse  pouri'ait  exposer  le  témoin  soit  une 
poursuite  devant  un  tribunal  criminel  ;  une  poursuite 
devant  une  cour  civile,  par  exemp  e,  sur  iu)e  action 
qui  ((1)11 ,  ou  sur  une  action  pojmlaire  pour  réclamer  une 
amende,  serait  une  poursuite  criminelle  dans  le  sens  de 
la  loi.i 

H 1 4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  la  question 
tende  à  obtenir  une  réponse  (jui  serait  un  aveu  direct 
du  fait  dont  la  connnission  expose  à  une  poursuite  cri- 
minelle. Il  suffit  qu'elle  ait  pour  objet  de  faire  donner 
une  réponse  (jui  étal)lira  un  chaînon,  même  peu  impor- 
tant, de  la  preuve  du  fait  punisisable.  Dans  la  cause  de 
Burton  et  Young,  citée  plus  liant,  le  demandeur  avait 
intenté  contre  les  défendeurs,  marchands  de  bois  à  Qué- 
bec, une  action  qui  farn,  pour  des  pénalités  encourues 
pour  violations  de  la  loi  sur  l'inspection  et  le  mesurage 
du  bois.  L'un  des  défendeurs  ayant  été  appelé  comme 
témoin,  refusa  de  répondre  à  n'importe  quelle  question, 
disant  (|ue  la  réponse  (pi'il  donnerait  aiderait  nécessaire  - 
ment  à  le  faire  condamner  à  une  pénalité.  Et  M.  le 
juge  Merci) itli,  dont  le  jugement  fut  ensuite  confirmé 
par  la  Cour  de  Révision  et  la  Cour  d'Appel,  décida  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  répondre. 

815.  Ci'tte  dernière  décision  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  celle  rendue  dans  la  cause  de  Boyle  vs  Wise- 
nian.  Boyle  avait  poursuivi  le  cardinal  Wiseman  en 
donnnages  pour  libelle.  Ne  pouvant  prouver  la  publi- 
cation de  récrit  incriminé,  il  voulut  examiner  le  cardi- 
nal. Celui-ci,  par  son  avocat,  refusa  de  répondre,  disant 

1  Billion  vs  V(  mig,  17  li.  C.  J.  17i)  ;  Lunglois  vs  Viiliii,  G  <i.  L.  R.  249. 


EXKMPTfON  DES  TÉMOINS  DE  RÉPONDRE  343 

que  toute  réponse  (|u'il  donnorait  contrihiuTait  à  le  faire 
condamner  ;  et  il  refusa  même  de  prêter  serment.  Son 
refus  fut  sanctionné  par  le  jutre  (|ui  présidait  la  cour, 
mais  h'  juijfement  de  ce  dernier  fut  renversé  par  la  Ct)ur 
d'Echi(juier,  •  et,  un  nouveau  procès  ayant  été  accordé, 
le  cardinal  fut  condamné  à  tlOOO  stei'lini;  de  tlomma<jfes. 
La  différence  entre  ce  cas  et  ctdui  de  Young,  c'est  (pie 
Young,  lui,  n'avait  pas  refusé  de  prêter  serment.  Mais, 
d'après  toutes  les  autorités,  si  le  cardinal  avait  prêté 
serment  et  avait  ensuite  refusé  de  répondre,  il  n'aurait 
pas  dû  y  être  contraint. 

H 10.  ^lais  à  (jui  appartient-il  de  décider  si  la  (jues- 
tion  tend  à  obtenir  une  réponse  (jui  exposerait  le  té- 
moin à  des  poursuites  criminelle  ?  E.st-ce  au  témoin  c-u 
à  la  cour  ?  Si  l'on  décidait  que  c'est  toujours  au  témoin, 
on  s'e>posei"ait  à  voir  souvent  un  témoin  refuser,  même 
de  bonne  foi,  de  répondre,  alors  qu'en  réalité  sa  réponse 
ne  l'exposeiait  à  aucune  poursuite  criminelle.  D'un 
autre  côté,  si  l'on  admettait  que  c'est  toujours  au  juge  à 
décider  la(|uestion,  on  devrait  forcer  le  témoin  à  dire  les 
raisons  de  son  refus,  et,  alors,  on  le  privc^rait  souvent  de  la 
protection  que  la  loi  kii  dtmne.  Il  a  été  décidé  plusieurs 
fois  qu'il  ne  suiîit  pas,  pour  qu'un  témoin  soit  exempté 
de  répondre,  qu'il  dise  (]u'il  croit  que  sa  répon.se  l'ex- 
poserait à  une  poursuite  criminelle  ;  il  faut  que  la 
cour  décitle  ce  point  comme  tous  les  autres.  Mais, 
pour  le  décider,  le  triliunal  ne  doit  pas  forcer  h;  té- 
moin à  faire  connaître  en  détail  toutes  les  raisons  sur 
lesquelles  il  appuie  sa  croyance.  C'est  surtout  d'a))iès 
les  circonstances  dans  les(|uelles  la  (|Ue.stion  est  posée 
que  le  juge  doit  se  guider  jiour  la  d  'cider.  Par  exiMiiple, 
comme  dans  la  cause  de  Burton  et  Young,  si  je  témoin 
qui   iiiv<)([uc  la  protection   est   U\   iléfendeur  poursuivi 

1    -2  Tiiylor,  IM>. 
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pour  (1  >  pénalités,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que 
le  témoin  a  raison  do  croire  que  ses  réponses  vont  l'ex- 
poser à  des  poursuites  criminelles.* 

NI 7.  Il  ne  suffit  même  pas  (pie,  dans   l'opinon  du 
juf^e,   la  réponse   du  ténujin  ])uisse  amener  la  preuve 
contre  lui  d'un  ilélit  cpii   entraîne   une  pénalité  :  il  faut 
(|Ue  i(î  juge  soit  convaincu   (jue  la   réponse  du  téinijin 
l'exposera  à  des  poursuites  criminelles.     S'il  est  d  avis 
(jue    le   témoin    ne  sera  jamais  poursuivi  pour  le  délit 
(jue  son  témoigna^re  tendra  à  établir,  il  doit  le  forcer 
à  répondre.'-^   C'est  la   doctrine  exposée   par  lord  Cock- 
burn   <lans  la  cause    de  la  Reine  vs  Boyes,  et  elle  est 
d'accord  avec  notre    Code  de  Procélure,-^  qui  exige  (jue 
la  réponse  expose  le  témoin  à  des  poursuites  crinunelles. 
Il  n'y  aurait  donc  pas  de  protection  accordée  à  un  té- 
moin si  l'infraction,  punissable  criminellement,  tjue  sa 
réponse  tendrait  à  prouver,  se  trouvait  couverte  par 
la  prescription.* 

SI  H.  Il  faut,  en  outre,  que  la  poursuite  criminelle 
soit  une  poursuite  (jui  pourrait  être  intentée  dans  ce 
pays,  non  une  poursuite  (jui  pourrait  l'être  dans  un 
})ays  étranger."' 

H 10.  Jamais  un  témoin  ne  peut  refuser  de  répondre 
à  une  (juestion  sous  le  prétexte  qu'elle  l'exposerait  à 
une  poursuite  civile,  ou  à  une  perte  pécuniaire,  ou  ({u'elle 
établirait  contre  lui  l'existence  d'une  dette." 

1  2  Taylor,  1457. 

2  Best,  128«. 
a  Ail.  '/74. 

4  2  Tnylor,  1458, 
.r,  -J'rMylnr,  1  t. '■.8. 
ti  'J  'l'iiylor,  1  1(13. 
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819.  Un  témoin  peut-il  refuser  de  répondre  à  une 
question  sous  le  prétexte  (pie  sa  réponse  pourrait  le  ra- 
valer dans  l'opinion  pul)li(jUO.  11  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  la  (piestion  tend  à  prouver  un  fait  relevant 
aux  prétentions  de  la  partie  qui  l'interroge,  et  le  cas  où 
elle  tend  seulement  à  discréditer  le  témoin.  Au  pre- 
mier cas,  il  n'y  a  aucun  doute  (pie  le  témoin  doit  ré- 
pondre. Par  exemple,  dans  une  action  en  séparation 
de  corps  pour  cause  d'adultère,  on  peut  forcer  un  té- 
moin à  dire  s'il  a  commis  l'adultère  avec  la  partie  incri- 
minée Au  second  cas,  il  faut  sous  distinguer  :  si  les 
actes,  dégradants  pour  le  témoin,  que  la  question  tend 
à  lui  faire  déclarer,  sont  do  date  assez  réconte  pour  qu'ils 
puissent  légitimement  inHnencer  la  valeur  de  son  témoi- 
gnoge,  le  témoin  doit  répondre  ;  si,  au  contraire,  ces 
actes  remontent  à  un  temps  si  éloigné  qu'ils  ne  peuvent 
influencer  la  valeur  de  ce  témoignage,  le  témoin  n'est  pas 
obligé  de  répondre.^  Par  exemple  :  si  pour  discréditer 
une  femme  appelée  connue  témoin,  on  lui  demandait 
si  elle  n'a  pas  eu  un  enfant  avant  scjn  mariage,  non 
seulement  le  juge  ne  la  forcerait  pas  de  répondre,  mais 
il  ne  permettrait  probablement  pas  de  lui  poser  la  ques- 
tion. 

821.  Il  est  b(m  d'observer  que  lorsqu'une  question 
tend  à  (jbtenir  une  réponse  (jui  pour,  ait  exposer  le  té- 
moin à  une  poursuite  criminelle,  ou  (jui  aurait  pour  consé- 
quence de  le  ravaler  inutilement,  c'est  au  témoin  à  faire 
l'objection,  et  non  à  la  partie  contre  la^iuelle  on  veut  le 
faire  entendre.  L'avocat  de  cette  partie  ne  peut  donc 
la  faire.  Le  témoin  qui  objecte  à  répondre  n'a  pas  même 
le  droit  d'employer  un  avocat  pour  soutenir  son  objec- 
tion, '^  et  le  juge  n'est  pas  obligé  de  l'avertir  (]ue  la  ré- 

1  '2  Tiiylor,  ItTiO,  IHH»,  MCI,  Mti'J  :  lî.'st,  l;î(». 

2  2  Taylor,  11*35. 
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ponse  qu'on  veut  lui  faire  donner  l'expoaera  à  des  pour- 
Nuites  eriiiiinelles. 

Mais,  d'un  autre  côté,  un  témoin  pout  fain;  l'objection 
même  apn^s  (pi'il  a  donné  une  partie  de  la  réponse  (pi'il 
aurait  pu  refuser  de  donner.  ^ 

8îl!i.  Le  second  cas  dans  Kupiel  un  témoin  peut  refu- 
ser de  répondre,  c'est  celui  où  la  réponse  (|u'on  veut  lui 
faire  donner  consisterait  à  déclarer  des  faits  (|ui  lui  ont 
été  révélés  contidentiellement,  à  raison  de  son  caractère 
professionnel  comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou 
comme  fonctionnaire  de  l'état  lors(iue  l'ordre  publie  y 
est  concernée 

8ÎÎÎI.  A  (\m  est  donnée  cette  protection  ?  D'abord  à 
l'avocat;  en  second  lieu,  au  iniiùstre  du  culte.  Les  avocats 
ne  sont  pas  obligés  de  dire  ce  (jui  s'est  passé  entre  eu.^ 
et  leurs  clients  dans  l'exerci-se  de  leur  profession.  Ils 
n'ont  pas  même  le  droit  île  le  déclarer  .sans  le  consente- 
ment de  ces  clients.  Cela  s'étcmd,  non  seulement  à  ce 
qtie  leur  ont  dit  leurs  clients,  mais  aux  documents  qui 
peuvent  leur  avoir  été  counnuni(piés  par  eux,  et  à  ce 
qu'eux-mêmes  peuvent  leur  avoir  dit.  (Jela  s'étend  aussi 
à  ce  qui  leur  a  été  dit  ou  communiciué  par  d'autres  per- 
sonnes de  la  part  de  leur  clients.'-^ 

H*H.  Peu  importe  (pic  ce  qui  s'est  passé  entre  l'avo- 
cat et  son  client  .se  rapporte  à  un  procès  déjà  commencé 
ou  en  perspective,  ou  n'ait  rapport  à  aucun  procès. 

Le  meilleur  critérium  pour  décider  si  un  avocat  ou  un 
notaire  doit  ou  non  répondre,  consiste  à  se  demander  si 

1  Best,  129. 

2  C.  r.  C.  275  ;  1  Taylor,  910. 
a  1  Taylor,  911, 
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ce  (|u'i>n  veut  lui  faire  rapporter  lui  aurait  été  coininu- 
ni(iué  s'il  n'eût  pas  été  avocat  ou  notaire.  ^ 

H'^a.  Si  donc  on  a  consulté  un  avocat,  ou  si  on  lui  a 
confié  un  secret,  iu»n  pas  parc«M|u'il  était  avocat,  mais 
comme  on  l'aurait  fait  pour  toute  autre  pers(jime,  le  pri- 
vilège n'exi>te  pas.  Pur  exemple  :  un  avocat  peut  être 
forcé  (le  rapporter  des  propositions  {|u'il  a  faites  à  une 
autre  personne  de  la  part  «le  son  client  (non  ce  (pie  son 
client  lui  a  dit),  ou  ce  (|u'il  a  entendu  dans  une  discus- 
sion entre  son  client  et  une  autre  personne.  ^  Car  l'ar- 
ticle 275  ne  déclare  privilégiées  (|Ue  les  communications 
confidentielles.  •* 

H*i&.  La  raison  de  ce  privilège  de  l'avocat  est  (pie,  s'il 
n'existait  pas,  on  hésiterait  .souvent  à  le  consulter,  de 
crainte  de  le  voir  forcé  de  rapporter  en  cour  tout  ce 
(ju'on  lui  aurait  fait  connaître. 

^iSy.  L'avocat  ne  peut  être  forcé  de  déclarer  ce  qui 
s'est  passé  entre  lui  et  sont  client  dans  leurs  relations 
profes.sionnelles;  mais  le  client  lui-même,  si  c'est  lui  (jui 
est  entendu  comme  témoin,  peut-il  être  forcé  de  le  dévoi- 
ler ?  Ou  bien  jouit-il  de  la  même  immunité  (^ue  l'avocat  ? 
Il  faut  dire  aujourd'hui  (pie,  dans  tous  les  cas  où  l'avo- 
cat pourrait  refuser  de  répondre,  le  client  lui-n.ême  le 
peut  aussi.  Pendant  longtemps  on  avait  d(jnné  moins 
détendue  à  l'immunité  du  client  (pi'à  celle  de  l'avocat, 
mais,  depuis  la  décision  de  lord  Selborne  dans  la  cnuse 
de  Minet  vs  Morgan,  la  doctrine  contraire  e-t  admise 
comme  étant  la  loi.  * 

1  1  Taylor,  913,  923  ;  Bondy  vs  Valois,  15  K.  !..  63. 

2  1  Taylor,  932. 

3  Bulinau  vs  Andrews,  12  R.  L.  332;  rx-par.'c  K.        :i<,'li,   7  [,.  N. 
3(i7. 

i  ]  Taylor,  924,  925. 
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HîlK.  Kii  Aii^^'lctt'iTiî,  on  acconlc  l'iimmuiité  lui  pro- 
curour  (jui  a  cxaiiiinô  pour  sou  clit-nt  les  tîtros  d'une 
autri!  porsoMUcî  (|ui  «lovait  lui  consentir  uiuî  hypotlu'(|Ut', 
ou  «|ui,  chargé  du  rédiger  un  acte  de  vente  entre  deux 
j)artiL's,  a  été  mis  en  posse-ssion  du  [)rojet  préparé  par 
elles.  ^ 

HîlO.  Même  le  clerc  d'un  avocat  ne  doit  pas  dire  co 
(|ui  est  venu  à  suctnuiaissance,  et«|Uoson  patron  ilevrait 
refuser  de  dire.*  L'interprète  employé  entre  l'avocat  et 
son  client  est  exempté  de  répondre.^ 

^*ÎIO.  Mais  on  a  toujours  refusé  le  privilège  dont  il 
s'agit,  cliacjue  fois  (pi'un  avocat,  ayant  été  employé  par 
deux  parties  à  un  acte,  est  iuterrcjgé  par  l'une  d'elles  sur 
ce  qu'elles  ont  fait.^ 

Hîll.  Du  moment  «pie  1«!S  conditions  de  l'imunuiité 
ont  existé,  l'avocat  doit  refuser  de  répondre  (juand 
même  il  aurait  cessé  d'agir  pour  son  cli(mt,  quand  même 
il  serait  devenu  intéressé  dans  l'atiaire  au  sujet  de 
laquelle  il  a  été  consulté.* 

8SI4.  Le  privilège  de  l'avocat,  de  ne  pas  répondre, 
est  plutôt  le  privilège  de  son  client  que  son  privilège  à 
lui  En  consé(iuenco,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  renoncer,  et 
son  client  peut  y  renoncer  et  le  mettre  ainsi  dans  la 
nécessité  de  répondre.^ 

SSIÎI.  Cîe  privilège  dv.  l'avocat  s'appli(pi(!-t-il  au  no- 
taire ?  Je  crois  que  l'atlirmative  ne  peut  faire  de  doute. 

1  1  Tnylor,  921. 

î  1  Taylor,  921. 

;{  1  Tiiylor,  9-2(5,  928. 

4  I  Taylor,  927. 

5  1  Taylor,  922,  927  ;  151ack  V3  Gibcrtoii,  16  If.  L.  22. 
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D'iilionl,  il  pst  V)on  ilo  remar(|iior  «|Uo  l'nrticio  27/)  «lu 
Cotlt!  lU»  l'roj'/Mlurc  (•ivilr  îh-  parle  pas  tlv  ravdcut,  mais 
«le  \'iiri»t'ar  It^anl,,  vt  le  notai l'c,  «lans  Uvs  atlairrs  do  s(»ii 
ressort,  est  aiitnit  un  aviseur  h>;,'al  (|Uo  l'avocat.  Kn 
second  lieu,  le  notaire  remplit,  chez  nous,  (piant  à  la  ré- 
daction des  actes,  les  fonctions  <|U(î  remplissejit  en  An- 
j^deterro  les  noUicitors,  at  ceux-ci  jouissent  de  la  ni^'uio 
innnunité  (jue  lan  hdvt'ister's. 

Hîl  1.  Les  ternies  de  l'aticlo  275  devraient  inêrno, 
je  crois,  chez  nous,  Faire  étendre  le  privilé^'e  dont  il 
s'ai^it  à  la  [)ersonnt!  «pli,  sans  avoir  été  admise  ù  l'exer- 
cise «le  la  profession  «rav(jcat  ou  do  notaire,  est  dans 
riial)itude  do  donner  des  consultations.  Car,  on  Anj^'e- 
terre,  où  l'on  se  montre  si  «litHcile  sur  l'extension  de  ce 
priviléjfe,  on  l'accorde  à  un  individu  aufjuel  dos  conti- 
deiices  ont  été  faites  parcecju'on  le  cr«jyait  orronément 
avocat.* 

Hîltl.  En  Angleterre,  l'ininninité  dont  nous  nous 
occupons  n'est  accordée;  «pi'à  l'avocat.  Souvent  on  a 
essayé  de  la  faire  étiiiulre  aux  médecins,  et  aux  mi- 
nistres du  culte,  mais  sans  succès,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  pnr«j|es  de  Sir  (îeo.  Jessel,  dans  lu  cau.se 
do  Wheoler  vs  Le  Marchant.-  Eu  Ecos.se,  on  l'a  étendue 
aux  aveux  faits  par  un  prisonnier  h  un  ministre  «lu 
culte.  Dans  l'état  de  New  York,  et  prc.S(pi«>  partfnit 
aux  Etats-Unis,  on  l'a  étendue  aux  ministres  du  culte, 
chafiue  fois  qu'ils  reçoivent  comme  tels  «les  communica- 
tions c«)nfidentielles. 

L'article  275  de  notre  Code  de  Procédure  Civile  a  fait 
ce  cpie  suggèrent  depuis  lonj:ftemps  les  écrivains  qui  ont 
exposé  les  règles  de  la  preuve  :  il  met  les  ministres  du 

1  1  Taylor,  9 23. 

2  L.  U  Ch.  Div.  681. 
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culte  sur  le  même  pied  que  les  avocats,  et  tout  ce  qui 
leur  est  communiqué  contidentiellement,  à  raison  de 
leur  qualité  d'aviseura  religieux,  ils  doivent  refuser  de 
le  déclarer  lors  qu'ils  sont  entendus  comme  témoins. 
Ainsi,  par  exemple,  le  prêtre  eatholiijue  doit  refuser  de 
dire,  non  seulement  ce  qui  lui  a  été  révélé  en  confession, 
mais  même  ce  qui  lui  a  été  confié  hors  de  la  confession 
à  raison  de  la  confiancti  qu'inspirait  son  caractère  de 
prêtre. 

836.  Et,  comme  le  privilège,  ici,  est  du  même  genre 
que  celui  de  l'avocat,  il  faut  dire  aussi  que  le  pénitent  ne 
peut  pas  être  forcé  de  dire  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et 
son  confesseur, 

8ÎI7.  Mais,  pas  plus  chez  nous  qu'en  Angleterre,  le 
médecin  ne  jouit  du  privilège  de  refuser  de  déclarer  ce 
qui  lui  a  été  dit  confidentiellement,  même  en  sa  qualité 
de  médecin.  Les  privilèges  ne  s'étendont  pas  d'une  per- 
sonne à  une  autre,  et  le  Code  de  Procédure  ne  parle  pas 
de  celui-là.^ 

838.  A  plus  forte  raison,  ce  privilège  doit-il  être  refu- 
sé pour  toutes  les  autres  confidences,  par  exemple,  pour 
celles  faites  à  un  ami  intime,  à  un  secrétaire  privé.2 

830.  L'article  275  du  Code  de  Procédure  Civile 
exeni])te  les  fonctionnaire  de  l'état  de  déclarer  ce  qui 
leur  a  été  révélé  confidentiellement,  mais  seulement 
lorsque  V ordre  'publie  y  est  intéressé.  Ce  ne  sont  donc 
pas  '.;outes  les  choses  qu'ils  ont  pu  apprendre  en  leur 
qualité  de  fonctionnaires  qu'ils  sont  dispensés  de  dire 
mais  celles  (ju'ils  ne  pourraient  déclarer  sans  que  l'intérêt 
public  en  souttrît.     C'e.st  ainsi,  par  exemple,  qu'un  mi- 

1  Brown  va  Carter,  9  L.  C.  J.  163. 

2  1  Taylor,  916. 
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nistre  ne  pourrait  être  forcé  de  dire  ce  qui  s'est  passé 
entre  lui  et  le  chef  de  l'Exécutif,  ou  entre  lui  et  ses  col- 
lègues. Le  Greffier  du  Conseil  Privé  et  celui  du  Conseil 
Exécutif  ne  pourraient  pas  être  forcés  de  rapporter  les 
actes  de  l'Exécutif  dans  les  mêmes  circonstances,  par 
exemple,  une  minute  en  conseil  qui  doit  être  communi- 
quée à  un  autre  gouvernement.  Mais,  s'il  s'agit  de  choses 
qui  peuvent  être  rendues  publiques  sans  que  l'intérêt  de 
l'état  en  souffre,  le  fonctionnaire  qui  les  a  connues,  même 
confidentiellement,  peut  être  forcé  de  les  déclarer  au  tri- 
bunal. Tels  sont,  par  exemple,  les  actes  niinistériels  re- 
latifs à  la  concession  des  Terres  publiques,  à  1  octroi  de 
brevets  d'inventions.' 

H4©.  Mais  à  qui  appartient -il  de  décider  si  la  décla- 
ration ()u'on  voudrait  obtenir  d'un  fonctionnaire  est 
contre  l'intérêt  public  ?  C'est  au  fonctionnaire  lui-même, 
et  non  au  juge.'^ 

841 .  Personne  ne  peut  être  forcé  de  rapporter  ce  qui 
a  été  dit  ou  fait  au  cours  d'un  débat  dans  l'une  quelconfjue 
des  chambres  .soit  du  Parlement  Impérial,  soit  du  Parle- 
ment Fédéral,  soit  de  la  Législature  Locale,  sans  la  per- 
mission de  la  chambie  dans  lacjuelle  le  débat  a  eu  lieu. 
Tout  au  plus  pourrait-t)n  demander  au  témoin  si  tel 
membre  <le  la  chambre  a  parlé  sur  une  ceitaine  question  ; 
mais  on  ne  pourrait  lui  demander  ce  (ju'il  a  dit,  ou  la 
manière  dont  il  a  voté.-* 

843.  Un  ténioin  peut-il  refuser  de  répondre  à  une 
question,  sous  prétexte  (ju'elle  est  indécente,  ou  immo- 
rale, ou  blessante  pour  lui  ?  Par  exemple,  pourrait-on 
lui  demander  quel  est  son  sexe,  s'il  a  eu  des  relations 

1  1  'l'aylor,  939,  940,  947,  948. 

2  Gugy  vs  Maguire,  13  L.  C.  R.  33. 

3  1  Taylor,  946. 
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avec  une  femme,  etc.  Il  faut  répondre  par  une  distinc- 
tion :  ou  la  (juestion  est  rendue  nécessaire  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  sans  la  faute  de  celui  qui  pose  la 
question,  et  le  témoin  doit  y  répondre  ;  ou  bien,  au  con- 
traire, la  question  ne  se  présente  que  par  suite  d'un  acte 
illégal  ou  injustitîable  do  celui  (|ui  veut  la  poser,  et  le 
droit  doit  lui  en  être  refusé.  Par  exemple,  un  individu 
est  sur  une  liste  électorale,  et  l'on  veut  l'en  faire  retran- 
cher en  prétendant  qu'il  est  du  sexe  féminin  ;  on  peut 
lui  demander  quel  est  son  sexe.  Ou  bien,  on  demande 
la  nullité  d'un  mariage  pour  cau.se  d'impuissance;  on 
peut  forcer  le  défendeur  à  dire  les  vices  de  conforma- 
tion qu'il  a.  Un  demandeur  poursuit  un  défendeur  en 
dommages  pour  séduction  de  sa  femme  ou  de  sa  tille  ; 
il  peut  lui  demander  s'il  a  cohabité  avec  elles. 

Mais  si  deux  individus  avaient,  par  exemple,  fait  un 
pari  sur  le  sexe  d'un  autre,  ils  ne  seraient  pas  admis  à 
le  lui  demander.^ 


SECTION  VIL 


DE   L  INTERROGATOIRE   PRINCIPAL. 

843.  Nous  connaissons  les  questions  auxquelles  un 
témoin  peut  refuser  de  répondre.  Nous  allons  voir, 
maintenant,  de  (juelle  manière  un  témoin  doit  être  in- 
terrogé. 

1  1  Taylor,  949. 
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D'après  l'art.  270,  il  l'est  d'abord  par  la  partie  ([ui 
Va  assi«çné.^  L'article  apporte  deux  restrictions  au  droit 
de  la  partie  d'examiner  son  propre  témoin  :  elle  doit 
l'interroijjer  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation, 
et  elle  ne  doit  pas  lui  poser  des  questions  propres  à  sujç- 
gérer  la  réponse  à  donner. 


l'AKAUKAPUE    I. 


DE  LA  RESTRICTION  DES  QUESTIONS  AUX  FAITS  DE  LA 

CAUSE. 

844.  La  première  restriction  n'est  pas  une  simple 
répétition  de  la  règle  que  nous  avons  vue,  et  d'après 
laquelle  on  ne  doit  prouver  que  des  faits  relevants,  c'est- 
à-dire  des  faits  même  dont  l'existence  est  en  litige,  ou 
bien  d'autres  faits  qui  leur  sont  tellement  liés  (ju'ils 
puissent  les  faire  présumer.  Elle  veut  dire,  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  partie  adverse,  celle  ipii  produit  un  témoin 
ne  peut  pas,  en  général,  lui  poser  de  (piestions  (|ui  ten- 
draient simplement  à  le  iiscréditer.'^  La  raison  de  cela 
est  évidente  :  si  la  partie  sait  (lu'un  témoin  est  indigne 
de  confiance  elle  ne  doit  pas  le  faire  entendre. 

845.  Mais  la  partie  pourrait-elle  demander  à  son 
propre  témoin  s'il  a,  dans  une  autre  circonstance,  fait  des 
déclarations  inconq)atibles  avec  celles  qu'il  fait  mainte- 
uant  ?  Certainement,  puisqu'elle  pourrait  prouver  ces  dé- 

1  2  T.iylor,  1404, 

2  C.  r.  C.  269. 
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clarations  par  d'autros  témoins.  M'iis  fimt-il,  pour  (pio  la 
jmrtie  puisse  poser  des  (jurstions  «lo  ce  t^iiire  à  son  té- 
moin, ([u'clle  en  nit  ohtenu  la  permission  du  tribunal, 
comme  cela  est  nécessaire  pour  faire  cette  preuve  par  le 
témoi<^naf^e  d'une  autre  personne  ?  ,Ie  ci  ois  que  o\ii, 
parce(|ue  l'aiticle  2()!)  ne  fait  aucune  distinction,  et  exi<(e 
cette  permission  cha(|ue  fois  (pie  la  partie  veut  faire 
une  senil)lal)le  preuve. 

^<'I0.  Lorsque  permission  e.st  demandée  au  ju^e  de 
prouver  (pie  le  témoin  a,  dans  une  autre  circonstance, 
dit  le  contrain;  de  ce  qu'il  déclare  maintenant,  le  juge 
ne  doit  accorder  cette  permission  cjue  si  le  témcjin  a 
donné  un  témoignage  contraire  aux  prétentions  de  la 
partie  <\\\\  l'a  produit  ;  car  s'il  se  contente  de  doinier 
un  témoignage  (pli  ne  jirouve  rien  ni  pour  ni  contre 
les  prétentions  de  cette  partie,  elle  ne  doit  pas  être  ad- 
mise à  prouver  (pi'il  a,  dans  une  autre  circonstance,  fait 
une  déclaration  qui  lui  était  favorable  ;  la  preuve  de 
cette  déclaration  ne  ct)nstituerait  (pi'un  oui-dire,  et  la 
preuve  par  oui-dire  n'est  pas  admise. 

Par  exemple  :  A  poursuit  B  pour  faire  annuler  la 
vente  d'un  cheval,  (pie  H  lui  a  faite,  et  ce,  paice<pie  le 
cheval  est  dangereux,  alors  (pie  B  le  lui  a  garanti  par- 
faitement inorteiisif.  11  pro  luit  C  comme  témoin  pour 
prouver  la  garantie  (pi'il  alK'gue.  Si  C,  au  lieu  de 
prouver  cette  garantie,  déclare  (pie  la  vente  a  été  faite 
sans  garantie,  A  pourra  prouver  par  d'autres  témoins 
qu'il  a  déclaré  le  cunti-aire  dans  une  autre  occasion,  et 
il  pourra  le  demander  à  C  lui-même  Muis  si  C  se  borne 
à  dire  (ju'il  n'a  pîis  eu  connaissance  de  cette  garantie, 
A  ne  peut  ni  lui  demander  s'il  n'a  pas  déclaré  ailleurs 
(pi'il  en  avait  eu  connaissfince,  ni  prouver  cette  déclara- 
tion par  d'autres  témoins  ;  car,  comme  on  le  v(>it,  cette 
preuve   serait  parfaitement   inutile.     Quand   mêuie,  e,u 
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effet,  il  aurait  «lit  ailloiirs  (pu;  la  «garantie  avait  été  sti- 
pulée, sou  dire  ne  ferait  aucune  preuve. 

H-t7.  Pour  être  admis  à  prouver  jmr  d'autres  per- 
sonnes que  son  témoin  a  dit  ailleurs  le  contraire  de  ce 
qu'il  dit  maintenant,  la  |>artie  doit  l'avoir  interrofifé  lui- 
même  sur  le  fait  de  ces  déclarations  contraires.  Nous 
verrons  que  la  même  ronfle  est  suivie  pour  l'interroga- 
toire du  témoin  de  la  partie  adverse. 

H4H.  L'article  2(59  ne  dit  pas  (juand  le  juge  doit  et 
quanil  il  ne  dt)it  pas  permettre  à  une  partie  la  preuve 
des  déclarations  contraires  faites  par  sou  témoin  dans 
une  autre  circonstance.  Mais,  connue  la  disposition 
qu'il  contient  est  empruntée  au  Comnion  Law  Procé- 
dure Act  de  1854;  le  juge  devra,  avant  d'autoriser  cette 
preuve,  s'être  convaincu,  comme  l'exige  ce  statut,  (jue  le 
témoin  s'est  montré  hostile  à  la  partie  (jui  l'a  produit.  ^ 

840,  Il  va  de  soi  que  la  partie  qui  produit  un  té- 
moin n'est  pas  liée  par  tout  ce  qu'il  dit,  et  ([u'elle  peut 
toujours  prouver  le  contraire.^ 


l'AKAiaiAl'UK    II. 


DE  LA  l'IlOIlIBlTION  DES  (QUESTIONS  SUGGESTIVES 
(LEADING.) 

H»10.   La  fiec(mde  restriction  que   la   loi  apporte  à  la 
liberté  d'une  partie  d'interroger  sou  témoin,  c'est  qu'elle 

1  17  t't  18  Viot.  125,  piMrng.  22, 

2  C.  P.  C.  26». 
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lie  j)cut  pus,  cil  (if»'m''ral,  lui  poser  «Icî  (luostions  propres  à 
su  (Tire  »•<>!•  lu  réponse  à  (l<»uner  (leudiu^  (juestions). 

Il  n'est  pas  inutile  <lo  faire  olservor  que,  clic/  nous,  on 
devrait  se  montrer  beaucoup  moins  sévère  (ju  en  An;;le- 
terrc  au  sujet  de  la  manière  d'int(;rro<jer  les  témoins. 
Kn  An<;l«!terre,  pres(|ue  tous  les  procès  se  font  devant  des 
iurés;il  faut  donc  suivre  strictement  lesrcirl(îs,paice({u'un 
juré  inexpérimenté  peut  se  laisser  influencer  par  une 
réponse,  alors  qu'un  juge,  tenant  conq»te  de  la  manière 
dont  la  (piestion  a  été  posée,  n'y  attacherait,  ])c;ut-étre, 
aucune  importance.  (îlic/,  nous,  uu  contruii'e,  nous  n'a- 
vons ])res(|ue  jumuisde  procès  par  jury  dans  les  matières 
civiles  ou  commerciales. 

HSit.  On  doit  toujoin-s  considérer  comme  surjfjcstive 
une  ((Uestion  qui  énonce  ce  (pi'on  veut  faire  dire  au 
témoin  de  man  ère  (|u'il  puisse  répondre  ])ar  un  oui  ou 
lu»  non.  Par  exemple,  A  veut  prouver  (lu'il  a  vendu  et 
livré  à  H  pour  840  de  marchandises,  le  1er  février  lîSi34; 
il  ne  pourrait  pas  poser  à  son  témoin  la  question  sui- 
vante :  A  a-t-il,  le  1er  février  1894,  vendu  pour  J?10  de 
ninreluiïidises  à  H  ('  La  manière  d'interroijer  le  témoin 
en  ce  eus,  consiste  à  poser  les  (juestions  que  voici  :  Vous 
étes-vous  trouvé,  le  1er  février  1894,  au  maj^asiu  de  A  ? 
Y  avez  vous  vu  H  ?  S'est-il  pusse  quehjue  chose  entre 
eux  ?   Hacontez  ce  qui  s'est  passé. 

H«|î8.  Voilà  la  règle  générale.  L'exemple  que  je  viens 
de  ^lotnier  indique  de  suite  une  exception  qui  s'impose. 
Lors(jue  l'avocut  de  A  demande  à  son  témoin  s'il  s'est 
trouvé,  le  1er  février  1S94,  au  nuigusin  de  A,  et  s'il  y  a  vu 
B,  il  lui  pose  des  <|uestions  suggestives  de  la  réponse  à 
donner.  Ccperulunt  ces  (|ue.stions  sont  parfaitement 
régulières,  parcecjue,  de  quehpie  manière  (jue  le  témoin  y 
i-cpondc,  sa  léponse  ne  prouvera  pas  un  fait  important 
de  la  cause.  Ce  (|Ue  A  veut  prouver,  c'est  la  vente  à  B  ; 
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s'il  n».'  la  prouve  pas,  le  reste  m*  lui  servira  ilr  rien.  Les 
<|uestions  dont  il  s'iif^it  s«»nt  seulement  ce  qu'on  appelle 
des  cpiostions  {.iitrinlactiven.  Klles  ont  pour  but,  non 
de  piouver  le  fait  «pion  veut  ét>dtlir  pur  le  ttMnoin.nmis 
d'y  amener  ce  dernier.  L'examen  d'un  témoin  serait 
intt  iniinalde  si  l'on  ne  pouvait  lui  poser  aucune  (pies- 
tion  (le  ce  ;,'('nro,  même  sur  le.s  faits  les  plus  insijj;nifiants. 

W»5ÎI.  Le  second  cas  où  l'on  peut  poser  des  rpiestions 
suf;<^estives  à  son  propre  témoin,  c'est,  dit  l'article  270 
du  Code  de  Procédure  Ci\  ile,  celui  où  il  cherche  àéhuler 
la  question,  ou  à  favoriser  l'autre  partie,  où  l>ien  montre, 
par  sa  conduite  à  l'audir-nce,  (pi'il  est  hostile  à  la  partie 
(jui  le  |)roduit,  ou  intéressé  en  faveur  de  son  adversaire, 
on  (|u'il  ne  veut  pas  parler.  L'hostilité  à  la  partie  ou 
l'intérêt  pour  son  adversaire  peuvent  se  faire  voir,  non 
seulement  par  le  fond  du  témoipiage,  mais  par  sa  forme, 
son  ton,  la  manière  dont  il  est  donné.^ 

8tï4.  Si  le  témoin,  j>ar  la  position  qu'il  occupe,  doit 
naturellement  être  plutôt  porté  à  favoriser  la  partie 
adverse  que  celle  qui  le  prorluit,  par  exemple,  s'il  est 
le  fils,  le  père,  ou  le  proche  parent,  ou  l'employé  d<î 
l'adversaire,  ou  si,  pour  employer  l't'xpression  de  lu 
pratifjue,  il  est  pris  dans  le  camp  ennemi,  par  exemple, 
si,  dans  un  procès  en  invalidation  d'élection,  le  reciuérant 
interroge  un  des  parti.sans  zélés  du  candidat  dont  l'élee- 
tion  est  attaquée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  témoin 
montre  heaucotip  d'hostilité  pour  le  re(juérant,  ou  d'in- 
térêt })our  le  défendeur,  pour  (pie  le  juge  autorise  les 
(juestions  suggestives.  Il  les  autorisera  toujours  si  le 
témoin  entendu  est  l'adversaire  de  celui  qui  l'interroge. 

8»l«5.  Mais,  pour  (|ue  la  partie  qui  produit  un  témoin 
puisse  lui  poser  des  questions  suggestives,  il  ne  sutKt  pas 

1  2Tiiylor,  1404. 
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«ju'il  (loiint!  des  réponses  (|ui  ne  lui  sont  pas  favorables, 
ou  même  qui  sont  favorables  .\  son  mlversaire,  car  il  pt'Ut 
se  faire  cpi'il  soit  forcé  de  le  faire  pour  dire  la  vérité  ;  il 
faut  (pi'il  manifeste  des  sentiments  d'hostilité  pour  cette 
partie,  ou  d'intérêt  pour  son  adversaire. 

H!iiy  Un  troisième  cas  où  l'on  peut  ])oserdes  (piestions 
suggestives, c'est  Iors<|u'elles  sont  nécessaires  pour  rafrai- 
cliir  la  mémoire  du  témoin.  l'/ir  exemple,  on  demande 
à  un  témoin  les  noms  des  membres  d'une  société  ;  il  dit 
qu'il  ne  peut  se  les  rappeler  .-ans  (ju'on  les  lui  suggère  ; 
il  est  alors  permis  de  lui  mentionner  les  noms  pourcpi'il 
puisse  dire  si  C(>  sont  eeux-ià.  De  môme,  lois(|u'il  s'agit 
d'établir  l'identité  d'une  personne,  on  peut  la  montrer  au 
témoin  pour  (ju'd  dise  si  c'est  elle. 

Ht57.  Lorscpie,  par  la  nature  même  de  l'affiiire  dont  il 
s'agit,  on  ne  peut  amener  l'esprit  du  témoin  sur  ce  dont 
on  veut  le  faire  parler  sans  le  lui  suggérer,  on  permet 
une  question  suggestive,  l'ar  exemple,  un  prender  té- 
moin a  prouvé  le  contenu  d'une  lettre  perdue  ;  on  veut 
le  contredire  par  un  autre,  et  celui-ci  ne  se  souvient  pas 
de  suite  du  contenu  de  la  lettre  ;  on  peut  lui  demander 
si  elle  contenait  le  passage  rapporté  par  le  premier  té- 
moin. Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  moj'en  de  lui  faire 
dire  la  chose  sans  rafiaichir  sa  mémoire. 

^a^.  L;)rs(ju'un  témoin  ayant  nié  s'être  servi  de  cer- 
taiiuîs  expre.ssions,  on  en  amène  un  autre  pour  prouver 
ipril  les  a  employées,  peut-on  donner  h  ce  dernier  les  pa- 
l'ole-t  même  qu'on  préten<l  avoir  été  dites  par  le  premier 
et  lui  demander  s'il  les  a  prononcée  ;  ?  Cela  a  été  permis 
(luehiuefoi-,  mais  ne  doit  l'être  que  s'il  s'agit  de  paroles 
qui  ne  font  pas  preuve  dans  la  cause,  par  exemple,  de 
pai-oles  qui  prouveraient  siuiplement  Vaniuius  du  té- 
moin. S'il  s'iigit  de  paroles  qui  feraient  preuve,  par 
exemple,  des  pai'olos  empK  yées  pour  faire  un  contrat, 
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pour  cotnmettre  uno  diffiimation,  Taylorost  d'avis  (ju'on 
ne  peut  pas  rontrtMliri'  l(^  t('>in<)ii)  «pli  les  a  rapportées  en 
les  (loiinant  tcxtuellciiu-iit  à  l'autre  t»''m<»in  et  lui  de- 
nmiidant  si  ce  .sont  celles-là  (pii  ont  été  prononcées.* 

^S9.  D'après  cette  opinion  de  Taylor,  \uw  prati(pio 
très-souvent  admise  dans  les  procè-i  en  invalidation 
d'élections,  est  tout-à-fait  illéi^ale.  Un  téuioin  a  rapj)orté 
lui  discours  dans  le(|U(d  l'aj^ent  d'un  candidat,  ou  le  can- 
di, lat  lui-niêiiie,  auraient  prononcé  certaine  paroles  (pli 
constituerai(!nt  une  inano'uvre  fatale  à  rélecti«»n.  On 
amène  un  autre  témoin  potir  le  contredire,  et  on  lui  lit 
son  témoiljjriMge,  puis  on  lui  denumde  si  ces  paroles  ont 
été  prononcée'.  Il  faudrait,  en  ce  cas,  d'aprè-i  Taylor, 
lui  demander  de  rapporter  les  paroles  prononcées,  sans 
lui  citer  celles  que  le  premier  témoin  a  rapportées. 

HOO.  Il  n'e.st  pas  inutile  d'observer  qu'en  Angleterre 
on  considère  que  le  juge  a  un  pouvoir  disci'éti<jnnaire 
quant  à  l'admission  de.s  questions  suggestives,  et  les  cours 
d'ajipel  ne  mettent  jamais  de  côté  connue  une  preuve 
illégale  les  réponses  données  à  de  telles  questions; 
seulement,  elles  peuvent,  en  ce  cas,  ajouter  moins  do  foi 
aux  répon.ses  que  si  elles  avaient  été  tlonnées  .s-ur  dos 
<luestions  régulières.^  Doit-il  en  être  de  même  cliez 
nous  ?  A  première  vue.  il  semblerait  que  non,  puisipitî 
l'article  270  du  Code  de  Procédure  Civile  paraît  «iéfendre 
absolument  les  (questions  suggestives.  Je  crois,  ce- 
pendant, que  l'on  doit  décider  chez  nous  connue  en  An- 
gleterie.  Cet  article  donne  bien  le  droit  au  juge  d'em- 
pêcher ces  questions,  mais  il  ne  dit  pas  que  s'i)  les  per- 
met les  réponses  seront  tenues  pour  non-avenues  Or 
sans  un  texte  positif,  on  ne  peut  prononcer  la  nullité  dis 
réponses. 

1  2  Taylor,  1405. 

2  2  Taylor,  1405. 
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HOl.  Un  avocnt  pose  un«  f]Ut'sti(tii  sii^^t-stive  ;  son 
atlvcr.sniro  s'y  objecte  ;  alors  il  pos<!  la  (|Uestion  d'une 
iiuiiiière  ré<,'ulière  ;  mais  le  témoin,  qui  a  vu  ce  (|u'on 
voulait  «le  lui.  répond  naturellement  comme  si  la  ques- 
tion su^'fjestive  lui  avait  été  posée,  ('ertains  avocats 
peii  scrupuleux  se  font  une  pratique  rérjulière  de  cette 
manière  iHéjjale  d'interro^'er.  Y  a-t-il  \u\  moyen  d'y 
remédier  ?  Les  autorités  an<,daises  ne  fournissent  pas  de 
renseij^'nements  là-d(!ssus,  proltaMeinent  parce(|ue,  en 
Aiipfleterre,  un  avocat  n'oserait  passe  permettre  une  pa- 
reille numière  de  pnjcéder.  Voici  ce  (pie  j'ai  vu  faire 
plusieurs  fois  par  nos  juives  :  après  avoir  décidé  (pie  la 
(juestion  ne  peut  être  posée  dans  la  forme  (pli  lui  a  été 
donnée,  ils  ne  permettent  pas  (i(>  la  poser  de  suite  dans 
une  autn;  forme,  et  n'y  lai^^sent  revenir  (ju'après  (pic 
l'attention  du  témoin  en  a  été  détournée  par  des  (jues- 
tions  sur  d'autres  sujets. 


PARAURAI'IO:    III. 


I)i:.S  I^("1UTS  DESTINÉS  A  HAFllAICIlIll  LA  MLMOIHE  DES 

TÉMOINS. 


803.  S'il  n'est  pas  permis,  en  général,  à  la  partie  (pii 
a  pioduitun  témoin,  de  lui  rafraîchir  la  mémoire  par  des 
(piestions  sui^gostivos,  est-il  permis  au  témoin  lui-même 
de  se  servir  d'écrits  pour  cela  ?  Les  témoins  appelés  à 
déposer  sur  des  cho.ses  de  science  et  d'art  peuvent  tou- 
jours s'aider  de  livres  écrits  sur  le  sujet  dont  on  leur 
demande  d'exposer  les  principes.     Par  exemple,  si  l'on  a 
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besoin  fie  prouver  la  loi  d'Ontiirio,  ou  toute  autre  loi 
étraii^^t^Tc,  l'avocat  «'trnnrjt'rnppcl<''Heu  exposer  les  rèjjle.s 
peut  se  servir  fl'uu  code,  d'un  volume  do  statuts,  ou  d'un 
ouvrage  écrit  sur  cette  loi.  Un  médecin  appelé  k  par- 
ler de  médecine  légale  peut  se  servir  do  livres  écrits  sur 
ce  sujet. 

N6ÎI.  Mais,  comme  on  le  voit,  dans  les  cas  dont  il 
.s'agit,  le  témoin  n'a  pas  à  dépo.ser  sur  des  faits,  mais  sur 
«les  théories.  l'eu  importe;  alors  à  (piel  m(»ment  ont  été 
écrits  les  livres  dont  il  se  .sert,  et  qu'il  ait  ou  n'ait  pas 
été  étranger  à  leur  composition.* 

S'il  s'agit,  au  contraire,  pour  un  témoin,  d(î  déposer 
seulement  sur  des  faits,  il  ne  peut  en  général  s'aider 
que  d'écrits  faits,  ox}.  dont  l'exactitude  a  été  reconnue, 
par  lui,  à  un  moment  sutTîsumment  rapproché  des  faits 
dont  il  s'agit  pour  (piil  ait  dû  en  avoir  encore  un  .souve- 
nir parfait.  Voici  comment  ce  cas  est  réglé  par  l'article 
1843  du  Code  Civil  de  New-York,  qui  résunie  bien  lu 
doctrine  des  autorités  : 

H04.  Un  t«'Miioin  peut  rafraîchir  sa  niPinoiro  8iir  un  fait  aa 
moyen  d'un  écrit  fait  soit  par  lui,  .soit  pur  un  autre  sou'4  .«a  direc- 
tion,  au  inoment  où  le  fait  dont  il  s'agit  u  eu  lieu,  ou  iniinéJiale- 
inent  après,  ou  en  tout  autre  lenip,",  mais  ulor.x  que  le  fait  était  en- 
core frais  (ian.s  sa  inénioire,  et  (pi'il  savait  qu'il  était  e.xactenient 
rapporté  dans  l'écrit.  Kt,  en  ce  cas,  l'écrit  doit  être  produit,  et  la 
partie  adverse  adroit  île  le  voir,  d'i-terroger  le  témoin  surRon  con- 
tenu, et  de  le  lire  au.x  jurés.  Un  témoin  jieut  aussi  déposer  d'à pré.s 
cet  écrit,  alors  niéme  qu'il  n'aurait  plus  aucun  souvenir  personne! 
des  faits  qu'il  constate;  mais  son  témoijçnage  doit,  en  ce  cas,  n'être 
accepté  qu'avec  beaucoup  de  précaution. 

^ii3.  La  loi  de  llnde  sur  la  preuve,  rédigée  par  Sir 
James  Fitzjames  Stephens,  pose  la  règle  comme  suit 
dans  Son  article  159  : 

1   2Tnylor,  1406,  1422. 
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Un  tônioin  peut,  oti  rc  nilaiit  son  tc'inoignajro,  se  rufraîcliir  lii  iné- 
moiie  en  se  servant  il'un  cciit  fait  pur  lui-mênie,  «oit  au  moment 
oii  est  arrivé  le  fait  dunt  il  liépos-,  soit  si  peu  de  lemp"  après  que 
le  trilmiial  considère  comme  proliable  (|n'il  avait  ce  fait  frais  à  la 
mémoire  lors  de  sa  confection.  Le  témoin  i)eiit  aussi  se  servir  d'au 
écrit  fait  par  ntie  autre  personne,  mais  lu  par  lui  dans  le  temps  qui 
vient  d'être  mentionné  si,  lorsqu'il  l'a  lu,  il  l'a  trouvé  exact. 

W<»0,  Dans  son  projet  de  code  sur  la  preuve,  le  même 
Sir  Ja'nes  Stephens  pose  la  rèf:jle  dans  les  termes  sui- 
vf.nts  : 

Art.  13fi.  Un  témoin  peut,  en  rendant  son  témoi;j;naj:e,  rafraî- 
chir sa  mémoire  en  se  servant  d'un  écrit  fait  par  lui-môme  soit  au 
moment  où  est  arrivé  le  fait  sur  lequel  il  est  inlerroj^é,  soit  si  peu 
de  temps  après,  ((iie  le  juge  considère  comme  probab'e  que  le  fait 
était  encore  frais  dans  sa  mémoire. 

Le  témoin  peut  aussi  se  servir  d'un  écrit  fait  par  un  autre,  mais 
lu  par  lui  dans  le  temps  qui  vient  d'être  mentionné,  si,  lorsqu'il  l'a 
lu,  il  l'a  trouvé  exact. 

Un  expert  peut  rafraîchir  sa  mémoire  en  se  servant  de  livre.'^ 
écrits  sur  le  sujet  sur  lecpiei  il  dépose. 

Art.  KH.  L'écrit  îuentionné  dans  l'art.  L'56  doit  être  produit  et 
montré  à  la  j)artie  adverse  si  elle  l'exige,  et  elle  peut,  si  elle  le  dé- 
sire, interroger  le  témoin  sur  son  contenu. 

807.  Toutes  ces  autorités,  comme  on  le  voit,  posent 
la  règle  à  peu  près  de  la  même  manière.  Il  y  a,  cepen- 
dant, une  légère  différence  entre  la  loi  de  l'Inde  sur  la 
preuve,  le  projet  de  cf)de  de  Sir  James  Stephens,  et  le 
code  de  New- York.  D'après  ce  dernier  code,  il  faut  ([ue 
l'écrit  ait  été  l'ait  par  le  témoin  ou  sous  sa  direction. 
D'après  la  loi  de  l'Inde  et  le  code  de  Sir  James  Stephens, 
comme  d'après  les  autorités  anglaises,  ce  n'est  pas  néces- 
saire ;  il  suffit  que  le  témoin  l'ait  lu,  et  en  ait  constaté 
l'exactitude. 

868.  Il  faut  i]ue  l'écrit  ait  été  fait  ou  lu  à  une  époque 
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si  rnppiocli(''c  (lu  t*uit  constaté,  (|u'il  ait  dû  l'avoir  encore 
présent  à  la  mémoire.  Mais  Taylor  '  est  d'avis  que  ce 
dernier  point  est  le  seul  essentiel.  Du  moment,  suivant 
lui,  que  le  témoin  déclare  ()ue  lo  S(|u'il  a  fait  ou  lu  l'écrit, 
il  avait  un  souvenir  bien  distinct  du  fait  rapporté,  il 
peut  s'en  servir  pour  donner  son  témoii»'na^ai,  quand 
même  l'écrit  aurait  été  fait  plus  ou  moins  longtemps 
a[)rès.  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'écrit  ait  été  j)réparé 
après  l'événement,  à  la  demande  de  la  partie  qui  pro- 
duit le  témoin. 2 

S69.  Un  témoin  qui  a  pris  des  notes  de  certains  faits 
peut-il  se  servir  de  copies  de  ces  notes  1  II  faut  dire 
non,  si  j'original  peut  être  produit,  car  il  n'est  pas  plus 
permis  de  se  servir  d'une  preuve  secondaire  pour  aider 
la  mémoire  d'un  témoin  que  pour  faire  une  preuve 
indépendante.  Mais  .si  l'original  ne  peut  être  produit, 
le  témoin  peut  se  servir  de  la  copie,  pourvu  (ju'il  pui.sse 
rapporter  les  faits  d'après  sa  propre  mémoire,  et  non 
sur  la  foi  de  cette  copie.  Et  il  faut,  en  outre,  que  la 
copie,  ou  bien  ait  été  faite  par  le  témoin  lui-même,  ou, 
si  elle  a  été  faite  par  un  autre,  (ju'il  en  ait  constaté  lui- 
môme  l'exactitude.'^ 


r.\it.\r.uAi'iit;    iv. 


DE  l'exclusion  DES  OF'INTONS  DES  TÉMOINS. 

870.  En  général,  un  témoin  doit  rapporter  des  faits 
à  sa  connaissa*nce  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  .sou 

1  2  Taylor,  1407. 

2  2  Taylor,  1410. 

3  2  Taylor,  1411  et  1413. 


304  OPINION  DES  TÉMOINS  EXCLUE 

nppr(''ciati<>n  de  ces  faits.  La  raisou  de  cela  est  que 
c'est  au  tril'Uual  à  ju<^er  la  cause,  et  non  pas  au  témoin, 
et  (jne,  du  moment  que  les  faits  sont  devant  le  juge,  il  est 
capable  de  les  apprécier  et  d'en  tirer  les  conséquences.  ^ 

871.  Mais,  pour  (pi'un  témoin  soit  considéré  comme 
donnant  seulement  une  opinion,  il  faut  qu'il  énonce  un 
jugement  sur  des  faits  que  le  tribunal  doit  apprécier. 
Ce  serait  une  erreur  d'exclure  comme  une  simple  opi- 
nion la  déclaration  d'un  témoin  qu'il  croit  bien,  ou  (jue 
c'est  son  oj>inion  cjue  tel  fait  s'est  passé  de  telle  et  telle 
manière,  alors  qu'il  est  évident  qu'il  en  a  une  connais- 
sance personnelle,  car  ce  n'est  là  (ju'une  manière  im- 
parfaite de  s'exprimer.2 

872.  Il  y  a  quehjues  cas,  copen<lant,  oi'i  un  témoin 
est  admis  à  dcji.ner  son  opinion. 

Le  premier  est  celui  où  il  s'agit  de  sujets  à  l'égard 
desquels  il  est  impossible  à  un  témoin  de  donner  un 
ténioignage  direct  et  positif,  parcequ'il  s'agit  pour  lui 
de  donner  le  résultat  d'un  nonibre  si  grands  de  faits 
venus  à  sa  connaissance  personnelle,  qu'il  ne  peut  être 
que^tion  de  les  lui  faire  donner  en  détait.  Telles  sont,  par 
exemple,  la  commune  renommée,  1 1  réputation  d'une 
personne.  ^  Car  la  comnmne  l'enoinmée,  ou  la  réputa- 
tion d'une  personne,  résultent  d'un  grand  nombre  de 
faits  particuliers  (|u'uu  témoin  qui  '  ■;:  a  constatés  per- 
sonnellement ne  peut  .se  rappeler,  et  qu'il  serait  prati- 
quement impossible  de  lui  faire  rapporter  même  s'il  les 
avait  tous  présents  à  la  mémoire. 

Telle  est  encore  la  preuve  de  l'identité  d'une   per- 

1  2  Taylor,  1414, 

2  2  Taylor,  1115. 

3  2  Taylor,  1414. 
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sonne  ou  d'une  chc^e,  do  l'authenticitc^  d'une  signature, 
des  rapports  d'attection  ou  de  haine  de  deux  personnes, 
constatés  par  leur  conduite,  de  l'intellifi^ence  ou  du 
inanque  d'intelligence  de  (juehpi'un  à  un  certain  mo- 
ment.^ 

^^yîl.  On  ndiuet  encore  un  témoin  à  donner  sf)n  opi- 
nion lorsfju'il  s'agit  de  questions  de  sciences,  d'arts, 
de  métiers,  de  conmierce,  dans  lesquelles  on  ne  peut 
tirer  les  consé<]uences  d'un  fait  (|ue  si  l'on  a  fuit  certaines 
études  spéciales,  ou  un  certu  m  apprentissage,  ou  ac(|uis 
uni!  certaine  expérience,  que  l'on  ne  j^ut  s'attendre  à 
trouver  chez  tous  les  hommes  intelligents.  On  appelle 
ces  témoins  experts,  parceciu'ils  sont  supposés,  par  leur 
position,  avoir,  sur  le  s.ujet  sur  le(|uel  on  les  fait  parler, 
des  connaissances  que  n'a  pas  li-  commun  des  honuiies. 
Par  exemple,  on  fera  donner  son  opinion  à  un  médecin 
sur  une  question  de  médecine,  à  un  chimiste  sur  une 
question  chinne,  à  un  électricien  sur  une  question 
d'électricité,  à  un  agent  d'assurance  sur  l'augmentation 
des  primes  d'assurances  d'une  propriété  exposée  à  un  cer- 
tain danger,  à  un  lioulanger  sur  la  confection  du  ppin,  à 
un  architecte  ou  à  un  mayon  sur  une  question  de  ma- 
çonnerie, à  un  ingénieur  sur  une  question  de  génie  civil, 
etc.2 

H'7'4.  La  règle,  sur  l'admission  de  l'opinion  d'un 
témoin  comme  expert  revient  à  ceci  :  il  faut  1"  Qu  il 
soit  appelé  à  parler  sur  un  sujet  sur  le(]uel  on  ne  peub 
tirer  les  consé(|uences  des  faits  sans  s'être  livré  à  des 
études  particulières,  ou  avoir  passé  par  un  apprentis- 
sage   spécial,  qu'un  juge    n'est   pas    censé  avoir  taits. 

1  2Taylor,  ]4lfi. 

2  2  Tiiyl.ir,  M 17,  1418. 
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2"  Que  le  témoin  déclare  qu'il  a  fait  de  telles  études  ou 
un  tel  apprentissai^e  ;  autrement  il  ne  peut  être  entendu. 
Cependant,  s'il  le  déclare,  il  doit  être  entendu  quand 
même  sa  déclaration  serait  fausse.  C'est  alors  au  tri- 
bunal à  apprécier  le  poids  (ju'il  faut  donner  à  son 
opinion. 

N7»5  Mais  on  ne  doit  jamais  permettre  à  un  témoin 
de  donner  son  opinion,  s'il  s'a^çit  de  sujets  sur  le.squels  le 
juge  est  censé  pouvoir  tirer  les  consécjuences  des  faits 
aussi  bien  (pie  le  témoin.  Telles  sont  les  (|uestions  de 
devoir  léj^al,  ou  moral,  d'honneur,  de  bonne  foi,  de  mau- 
vaise foi,  de  motifs  déterminants,  de  justification.  Par 
exemple  :  un  témoin  n'est  pas  admis  à  dire  si,  d'après  les 
faits  prouvés,  la  conduite  d'une  personne  a  été  honnête, 
ou  honorable,  si  elle  a  acquis  ou  possédé  une  chose  de 
bonno;  foi,  si  elle  avait  des  motifs  raisonnables  de  soup- 
(,'onner  une  fraude,  si  elle  était  dans  le  cas  de  légitime 
défense.  C'est  au  tribunal  à  se  former  une  opinion  sur 
ces  questions  d'après  les  faits  prouvés,  car  un  juge  ou 
un  juré  est  censé  être  tout  autant  en  état  de  le  faire  que 
n'importe  (juel  expert.^ 

870.  La  règle  sur  l'admission  et  le  rejet  de  l'opinion 
des  témoins  revient  à  ceci  :  c'est  au  tribinial  à  juger  la 
cause  ;  juger  la  cause,  c'est  apprécier  les  faits  qui  y  sont 
établis;  le  témoin  ne  doit  donc  passubstituer  son  appré- 
ciation à  celle  du  tribunal.  Mais,  s'il  s'agit  de  faits  dont 
le  résultat  seulenu'ut  peut  être  mis  devant  le  tribunal, 
ou  dont  le  tribunal  n'est  pas  censé  capable  de  tirer  les 
conséquences,  le  témoin  peut  donner  ce  résultat,  ou  ces 
conséijuences. 

877.  Il  me  reste  à  observer  que,  lorsqu'un  expert  est 
1  2  Taylor,  1419. 
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entendu  coniine  témoin,  il  peut  donner  son  opinion,  et 
sur  les  faits  dont  il  dépose  lui-Tuêiue,  et  sur  ceux  nip- 
portés  par  d'autres  témoins.  Mais  on  ne  peut  pas  lui 
demander  son  opinon  sur  la  (piestion  même  que  le  tri- 
bunal est  appelé  à  juger.  Par  exemple,  si  un  testament 
est  atta(pié  pour  incajiacité  mentale  du  testateur,  on  ne 
peut  pas  demander  à  l'expert  médical  si  ce  testa- 
teur était  incapable,  d'après  les  faits  prouvés,  de  faire 
un  testament,  car  ce  serait  lui  faire  déciiler  si  ces  faits 
sont  vrai-,  et  même  si  le  testament  est  valide.  On  devra 
alors  se  contenter  tle  lui  faire  dire  (|uel  était,  d'après  ces 
faits  constatés,  le  degré  d'affaiblissement  mental  du  tes- 
tateur; et,  cet  affaiblissement  étant  établi  pour  le  tri- 
bunal, celui-ci  décidera  s'il  était  au  degré  voulu  pour 
annuler  le  testament,^ 

Mais  Taylor  remarque  qu'on  élude  la  règle  (jue  je 
viens  de  rapporter  en  po.sant  des  questions  hypothé- 
tiques, par  exemple,  celle-ci  :  en  supposant  que  tel  et 
tel  faits  soient  vrais,  le  testateur  était-il  en  état  de  faire 
sou  testament  ? 


SECTION   Vlll. 


DU  CONTUE-INTEllUOGATUIUE. 

SyS.  Lorsque  la  partie  qui  a  produit  un  témoin 
a  fini  de  l'examiner,  son  adversaire  a  le  droit  de  le 
contre-interroger.  L'article  271  du  Code  de  Procédure 
Civile  pose  la  règle  sur  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  : 

1  2  Taylor,  1421. 
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Lor-'qne  la  partie  a  fini  d'interrojT'T  le  tômoin  qu'elle  a  profliiit, 
il  C"!  loisible  il  lu  partie  nilversc  de  le  iraii^iiuesiioîitier  rie  toutes 
iiianièrer»  Bur  le«  faits  <icint  il  a  vté  qnoftioii  <latis  lVxiiii\oii  oi>  chef; 
on  bien  de  faire  constater  son  rcfu^  de  lrari.«<jue.siiomier. 

Cet  article,  ré(li<;é  dans  une  espèce  de  jarf^on,  où  l'on 
trouve  des  mots  coiiiiiie  trans</H('sfl(}nner,  examen  en 
clii-f,  (]ui  ne  sont  ni  franeais,  ni  ani^lais,  est  aussi  très  in- 
complet. Le  conti-fî-intern^gatoire  n'est  pas  limité  à 
l'cxiinien  du  témoin  sur  les  faits  (|ui  ont  t'ait  le  sujet  de 
rinterro<:çatoire  principal.  Il  a  surtout  pour  hut  de  cons- 
tater si  le  témoin  connaissait  bien  ces  faits,  et  a  honnête- 
ment dit  ce;  qu'il  connaissait. 

879.  En  Angleterre,  dès  qu'un  témoin  a  été  examiné 
par  une  partie  son  adversaire,  non  seulement  a  le  droit 
de  lui  poser  toutes  les  (|Uestions  qu'il  juoje  utiles  pour 
s'assurer  s'il  a  dit  la  vérité,  mais  il  peut  s'en  emparer, 
en  faire  son  propre  témoin,  et  l'examiner  sur  tous  les 
faits    de  la  cau.se. 

Chez  nous,  nous  avons  adopté  la  pratique  américaine 
et  la  partie  contre  laijuelle  on  a  produit  un  témoin  ne 
peut  ainsi  s'en  emparer  et  s'en  servir  pour  prouver  .sa 
propre  cause.  Cela  rend  inutile  l'examen  de  questions 
très-débattues  en  Angleterre,  par  exemple,  celle  de  sa- 
voir si  lorsqu'un  témoin  a  été  assermenté  par  erreur,  la 
partie  adverse  peut  l'interroger.! 

880.  Cette  différence  entre  notre  droit  et  le  droit 
anglais,  qui  est  suivi  dans  Ontario,  et  qui  doit,  même 
chez  nous,  être  suivi  devant  la  Cour  d'Kchiiiuier,  dans 
les  procès  en  invalidations  d'élections  fédérales  ou  pro- 
vinciales, dans  les  affaires  criminelles,  et  dans  toutes 
celles  qui  sont  du  ressort  du  Parlement  Fédéral,  est  très- 

1  2  Taylor,  1429,  1432. 
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itnportanto  on  prati(Hie.  Kn  Anfj^Ioterre,  il  ftiut  toujours 
•  faire  attention  de  ne  pas  produire  un  témoin  dont  la 
partie  adverse  pourra  se  servir,  (^ela  n'est  pas  à  craindre 
chez  nous. 

HHl.  Le  contre-interrogat(jire  est  certainement  l'arme 
la  plus  efficace  (pi'aitun  plaideur  pour  se  protéger  contre 
..  un  témoin  malhonnête  amené  contre  lui. 

D'abord,  quant  aux  faits  sur  lesquels  a  porté  l'interro- 
gatoire principal  du  témoin,  la  partie  adverse  peut  lui 
poser  toutes  les  questions  qu'elle  veut  pour  lui  faire  com- 
pléter son  témoignage,  pour  donner  une  autre  couleur 
aux  faits  qu'il  a  rapportés,  pour  en  détruire  la  portée. 

8S2.  Elle  peut  aussi  lui  poser  toutes  sortes  de  ques- 
tions ayant  pour  ohjet  d'étahlir  la  position  dans  laipielle 
il  se  trouve  vis-à-vis  des  parties  et  quant  à  la  (juestion 
en  litige,  son  intérêt,  ses  motifs,  ses  inclinations,  ses  pré- 
ventions, son  caractère.  Par  exemple  :  on  peut  lui  de- 
mander s'il  est  ami  ou  ennemi  des  parties,  s'il  a  eu  des 
démêlés  avec  elles,  s'il  a  quelqu'intérêt  dans  le  procès^ 
s'il  a  intérêt  à  la  décision  du  procès  dans  un  certain 
sens  parceque  cela  peut  affecter  une  autre  question  qui 
l'intéresse. 

883.  On  peut  lui  poser  encore  toutes  sortes  de  (jues- 
tions  ayant  pour  objet  d'établir  que  ses  sems  n'étaient  pas 
dans  un  état  qui  lui  a  permis  de  percevoir  les  faits 
exactement,  que  son  intelligence  ne  lui  a  pas  permis  de 
les  comprendre,  que  sa  mémoire  ne  lui  a  pas  permis  d'en 
conserver  le  souvenir.' 

884.  Enfin,  dans  un  contre-interrogatoire,  on  peut 
poser  à  un  témoin  toutes  sortes  de  questions  tendant  à 


1  2  Ta^lor,  14â8. 
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le  (liscn'wlitor,  à  montrer  f|Uo  son  tôiiioiLjnnfîo,  est.  indienne 
fie  conliaiico.  l'ar  ex»'iiij)l(',  on  |H'nt  lui  (Itiiinii'Ii'r  s'il  ii 
commis  toi  on  toi  crimo  ou  délit,  on  s'il  a  tomi  une  con- 
duite déshonorante  dans  telle  on   telle  eirconstauee.  * 

MaivS,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  s'il  est  interropjé'  sur 
nn  acte  <|ni  peut  l'exposer  à  un»;  pouj suite  criminelle  ou 
pémile,  il  n'est  pas  olili^é  de  répondre. 

Peut-il  être  forcé  de  rép(mdre  si  sa  réponse,  sans  l'ex- 
poser à  des  poursuites  criniinelles  ou  pénales,  est  de  na- 
ture à  le  ravaler  dans  l'c^stime  puhlicjue  i  II  n'y  a  au- 
cun doute,  connue  nous  l'avons  vu,  (pi'il  pont  l'ôfcre  si 
le  fait  sur  lecpiel  il  est  interro<fé  est  relevant  à  la  con- 
testation. Mais  si  le  fait  est  irrolevant,  et  si  lo  témoin  est 
interrof^é  seulement  p  >ur  le  lui  faire  avouer  dans  le  but 
de  le  déshonorer  et  <U'.  dinnnuer  ainsi  la  valeur  «le  .son 
témoijfnage,  la  question  (>st  bien  plus  douteuse.  Autre- 
fois, on  paraissait  être  d'avis  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
forcé  de  répondre  à  <le  telles  «piestions.  .Mais  la  juris- 
prudence moderne  paraît  être  en  sens  contraire.^ 

^»^»•5.  Si  un  témoin  peut  être  ainsi  contre-interrocjé 
svii'  t<,Mis  les  actes  déshonoi'ants,  ou  même  simplement 
l)lâmal)les,  dtmt  il  a  pu  se  rendre  coupable,  et  forcé  (fe 
'épondie,  c'est  à  la  condition  (pie  ces  actes  soit  si  ré- 
cents et  d'iai  caractère  tel,  (pi'ils  puissent,  dans  l'opinion 
du  jii<i;e,  atiV'cter  la  valeur  du  témoignif^e.  Par  exemple  : 
il  ne  déviait  pas  être  pei-mis  de  demander  n  un  homme 
s'il  a  eu  des  lapports  secrets  avec  une  feunne  auti'e  cpie 
la  sienne,  ou  à  une  fenune  si  elle  n'a  pas  eu  nn  enfant 
illégitime  il  y  a  vingt  ans,  pai'ceque,  même  si  le  témoin 
répondait  à  ces  questions  dans  l'aflîrmativOjCela  ne  ponr- 
rait  ati'ecter  la  valeur  de  son  témoignage.     Le  contre- 

1  2Tnylor,  143C,  1453. 
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into  •ro'jatoiro  xw  »l«»it  pas  avoir  junir  oltict  «rinsnltcr  <iu 
(Viinnilici-  iiiuti!i  iiifiit  un  triii(»iii  (|ui,  a]»n's  tout,  ne  fuit 
(|iU!  ix'iiijdir  un  <l<'viiir  (jur  la  loi  lui  impose,  niiiis  «lo 
s'iissuirr  si  le  t«Mnoin  dit  la  vérité,  et  »lo  constatt-r  la  va- 
leur (le  son  ténioi;^na<^e.  Le  ju^'e  doit  donc  écarter 
toute  (juestion  dont  la  tendanc<i  serait,  non  pas  de  dind- 
nuer  la  valeur  du  ténioi;^n«ge  du  téuntin,  mais  siniple- 
luent  de  l'insulter  ou  de  l'Iiundlier.' 

^i^>0.  \'oilà  le  <^enre  «le  <jUestions  (pi'on  peut  poser  à 
un  témoin  dans  un  contre-interro(,oitoire.  (^naiit  à  la 
forme  des  (jUestions,  en  ^viirm]  elles  ])eu\cnt  être  suj^- 
gestives,  parceipie,  C(jmnie  le  témoin  est  toujours  censé 
favoraltlt!  à  la  partie  (|ui  l'a  produit,  on  ne  suppose  }»as 
qu'il  adoptera  les  suggestions  «le  son  adversaire. 

H^7.   Mais  il  y  u  diverses  exceptions  à,  cette  règle. 

1°  Quelles  (jue  soient  les  dispositions  du  témoin,  il 
n'est  pas  pernns  de  lui  poser  des  ipiestions  allant  jus(|u'à 
lui  mettre  dans  la  bouclie  la  léponse  mêmtî  (piOn  V(!ut 
lui  taire  réjiéter. 

2°  il  n'est  pas  pennis  de  tendre  un  piège  au  témoi  i 
en  lui  posant  iu)e  (piestion  (jui  impli(|ue  (ju'un  fait  a  étt'^ 
prouvé  alors  qu'il  ne  l'a  pas  été,  (nKju'une  réponse  a  été 
donnée  alors  (ju'elle  ne  l'a  pas  été. 

3"  Si  un  témoin  s'est  montré  hostile  à  la  j)artie  «jui  la 
produit,  nous  avons  vu  (ju'elle  peut  lui  poser  de>.  (jues- 
tions  suggestives.  Dans  ce  cas,  la  partie  adverse  ne  doit 
pas  pouvoir  lui  en  poser. 

888.  Mais  il  faut  que  ce  soit  par  .sa  conduite  devant 
le  tribunal  (pie  le  témoin  .se  mnt  uumin't  évidemment  hos- 
tile à  la  partie  (]ui  l'a  produit.     Il  ne  butlit  pus  (pie,  i)ar 

1  2  Taylor,  14C0,  1461,  1462. 
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sn  position  envers  les  parties,  il  soit  présunu^  hostile. 
Pnr  ex»'in))le,  si,  pour  employer  rexj)ression  de  la  pra- 
tique, un  ténu)in  est  pris  liann  le  catnp  eviicmi,  cornnio 
dans  la  fj. mille,  on  parmi  les  employés  de  l'adversaire,  il 
doit  «'tre  brnitécc»!!!!!»'  un  témoin  ordinaire  :  la  partie  qui 
l'a  amené  n(!  ptMit  lui  j)i)ser  des  questions  sn;^^eHtiv»>s,  t't 
son  jvdvorsairc  ju'Ut  lui  en  poser.  Mais  il  e^t  à  peine 
nécessairi'  de  faire  observer  (|ue,  dans  ce  cas,  l'hostilité 
du  témoin  sera  facilement  admise  par  le  tribunal.* 

HH9.  C'est  une  (piestion  controversée  (pie  de  savoir  si, 
lors(ju'un  téuioin  a  été  produit  par  une  j)artie,  il  demeure 
son  témoin  pour  tout  le  reste  du  procès,  même  s'il  est, 
plus  tard,  assigné  par  son  adversaire,  et  si  celui-ci  pont 
alors  lui  poser  des  (piestions  su<(<:^estives.  L'opinion  la 
plus  probable,  adoi)tée  par  Taylor,  est  dans  la  négative, 
et  le  témoin  est  toujours  censé  le  témoin  de  la  partie  qui 
le  produit  dans  le  moment.^ 

800.  Peut-on  poser  à  un  témoin  des  questions  étran- 
gères à  la  contestation,  seulement  dans  le  but  de  le  con- 
tredire et  <le  montrer  par  là  (pie  son  témoignage  ne 
mérite  pas  la  confiance  du  tribunal  ?  Il  faut  dire  non 
d'une  manière  absolue.  La  raison  en  est  évidente  :  la 
réponse,  (juelle  qu'elle  fût,  ne  pourrait  servir  à  établir  les 
faits  de  la  cause,  et,  connue  on  ne  pourraià  la  contredire 
par  un  autre  témoin,  elle  ne  pourrait,  non  plus,  servir  à 
diminuer  la  valeur  du  témoignage  ^ 

En  effet,  c'est  une  règle  bien  connue,  que  si  un  témoin 
est  interrogé  sur  des  faits  irrelevants  simplement  pour 
la  discréditer,  ses  réponses  sont  finales  et  ne  peuvent  pas 

1  2  Taylor,  1431. 
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C'tre  contredites.'  La  raisdn  d»*  cela  est,  d 'abord,  (pie  le 
témoin  n'est  pas  supposé  être  venu  en  cour  préparé  à 
défendre  toutes  les  actions  de  sa  vie,  et,  en  second  lieu, 
que  cela  rendrait  les  encjuêtes  interniinaltles.' 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  condanjnation  du  té- 
moin sur  une  poursuite  criminelle  :  s'il  la  nie,  on  peut 
le  contredire  en  produisant  lu  record  de  sa  condamna- 
tion." 

S91.  Si,  au  contraire,  pour  ôter  de  la  valeur  au  té- 
nioi^amge  d'un  témoin,  on  l'interroge  sur  tles  faits  rele- 
vants, on  peut  le  contredire  par  d'autres  témoins. 

Mais  quand  les  (juestions  destinées  à  diminuer  la  va- 
leur d'un  témoignage  sont-elles  relevantes  ? 

On  doit  considérer  comme  telle  toute  (piestion  (jui 
tend  à  prouver  que  le  témoin  n'est  pas  imj)artial,  rpi'il  a 
des  préventions  pour  une  ])artie  ou  contre  l'autre.  Par 
exeuq)le  :  on  a  permis  de  demander  à  un  témoin  s'il  avait 
laissé  voir  de  l'hostilité  contre  une  partie.  Dans  une 
poursuite  sur  un  billet  dont  la  confection  était  contestée, 
on  a  permis  de  demander  à  une  fennne  appelée  comme 
témoin  de  sa  confection  si  elle  était  entretenue  par  le 
demandeur  comnte  sa  maîtresse.  Et,  dans  ces  deux  cas, 
la  partie  (pii  avait  [)osé  la  (piestion  et  avait  rcM/u  une  ré- 
ponse négative  a  eu  la  permission  de  prouver  que  cette 
réponse  était  fau.sse.* 

H9ii.  D'un  autre  côté,  on  a  souvent  refusé,  dans  ces 
dernières  années,  de  laisser  contredire  un  témoin  (pli 

1  2  Taylor,  1438. 

2  2  ïaylor,  1439. 

3  '_'  Tf.ylor,  l4.".H. 

4  2  Tuylor,  1410. 
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avait  nié  avoir  essay»'»  <1  infliu'ncor  d'avitrcs  témoins,  on 
avoir  inunit'«'st«''  <K«  l'hostilit»'  oontn;  une  j)artii'.  Mais 
Tnylnr  dit,  avec  niison,  «m'on  doit  |)lut«'»t  suivre  les  au- 
toritt's  nictitioMiiéi's  ])lus  haut  «|Ut'  ces  deniièrcs  II  serait 
contraiic  »ï  toutes  les  rè;^des  de  la  justice  dt;  ne  pas  pvr- 
niettre  à  une  partie  «le  prouver  «|u'un  témoin  entendu 
contn-  elle  t'-tait  dans  lUïe  disposition  d'esprit  «|ui  ii  dft 
reiiipf'elici-  de  dire  la  Nerité.  Car,  prouver  cela,  c'est 
faire  une  pnuve  <lu  même  genre  cpie  celle  (|ui  consiste- 
rait à  prouver  tju'un  témoin  n'a  pas  dit  la  vérité.  Entre 
prouver  (pTuii  témoin  n'a  pas  <lit  In  vérité,  et  prouver 
(|u'il  n'a  pas  dû  la  dire,  il  n'y  a  évidemment  (piuno 
nuunee.' 

Nt>îl.  Mais,  en  tout  cas,  pour  «[ue  de^  questions  de  ce 
p'ure  soient  relevuntiîs,  et  pour  (|u'()n  puisse,  non  soule- 
m<  ni  les  poser  n  un  t.'inoin  amené  |)ar  la  partie  adverse, 
mais  eoTitredire  les  réponses  (pi'il  y  <lonne,  il  faut  que 
ces  qtiestions  tendent  bien  clairement  à  prouver  que  le 
témoin  n'est  pas  impartial  entre  les  deux  parties.- 

MM.  11  n'y  a  aucun  doute,  ot  n'y  en  a  jamais  eu,  que 
toutes  les  (piestions  (jui  tendent  à  contredire,  exj)li(juer 
ou  atténuer  les  déclarations  faites  par  son  témoin  sont 
relevantes.  Kt,  en  conséquence,  non  seulement  on  peut 
les  posera  un  témoin  pendant  son  contre-interrogatoire, 
mais  on  peut  contiedire  les  réponses  (pi'il  ^Mlonne.  C'est 
ain-i  (pi'on  ]ieut  toujours  demander  à  un  témoin  s'il  n'a 
])as  dit,  hors  de;  coui-,  autre  chose  que  ce  (ju'il  vient  dé- 
clarer devant  le  trilainal,  et,  s'il  le  nie,  on  peut  prouver 
par  d'autres  témoins  (|u'il  l'a  fait.  Mais,  en  ce  cas,  on  ne 
peut  ainsi  contredire  la  réponse  du  témoin  (pi 'après  lui 
avoir  préci.sé  la  circonstance  dans  laciu^lle  on   prétend 

1    J  Tiivlnr,  Ntl,  l-ii-l. 
H  J  'ImnIui,  14  lu,  1  m. 
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«pi'il  II  pfirl/»  antriMiiont,  ou  (pj'il  a  tt«n\i  une  conduite  <|ui 
coutri'dit  sou  t<Mnoi^^ll;f(^  Car  il  est  juste  tie  lui  (l«)»ut'r 
une  {'îiiiiice  m'  s'en  .souvenir.  ' 

HO«l.  .Si  l'on  .se  propo.se  de  contrcMlire  un  tiMuoin  eu 
prouvjint  (pi'il  a  d<''cliir(''  le  eontr/iire  par  «''crit,  il  faut 
produin-  récrit,  car,  pa.s  plu.s  sur  le  contre-interrof^a- 
toire  (pu'dan.s  l'interro^oitoire  principal,  ou  ne  ]>eut  prou- 
V.  r  le  cnuti«nu  d'un  écrit  uutreuient  <pie  par  sa  pnuluc- 
tion.  11  n'y  a  «l'exception  <pie  dans  les  cas  où  l/i  preuve 
.secondaire  est  adini.se.  On  dé'cide  le  contraire  «'ii  AnL,'le- 
tern-,  iniiis  c'est  seulenient  en  vertu  des  clau.scts  24  et 
lôîî  du  Coin /non  Lmr  J^rorctlnri'.  Art  de  I.Sô-i,  ipii  n'est 
pas  on  vij^uour  chez  nous.''* 

HiHl.  Pour  être  admis  à  la  preuve  secondain'  d'un 
dociuiient,  il  faut,  oonune  nous  l'avons  vu,  prouver  pré- 
alal»lein<înt  rimposailùlité  de  le  produire.  La  partie  <|ui 
vt'Ut  contre-inte,rro<;er  un  témoin  sur  le  contenu  d'un 
écrit  .sans  le  pnxîuire  [n'ut-elie  faire  suspendre  l'exa- 
mcn  du  témoin  pour  faire  cette  preuv(î  préalal»le,  et 
procéder  ensuite  à  rinterro<j;er  ?  Autrefois  on  décidait 
dans  la  néi^mtive,  mais  les  autorités  uioderncs  sont  en 
sens  contraire,  et  les  juj^es,  chez  nous,  n'hésiteraient  |)as 
à  autoriser  cetto  manière  de  procéder  si  raisonnable.  •* 
J'ai  vu  bien  des  fois  interrompre  la  déposition  d'un  té- 
moin pour  en  enten<lre  un  autre,  lors(|ue  le  jufje  croyait 
«[Ue  la  déposition  de  ce  dernier  faciliterait  rintelli<rence 
du  témoignage  du  preïuier,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  rai- 
sonnable. 

80T.  Cha<)UC  fois  qu'une  parti»;,  dans  le  cotitre-inter- 
roiiiituire  d'un  témoin,  se  sert  d'un  écrit,  .son  adversaire 

1  STayW,  lii'i,  1451. 
'2  J  T.iylxr,  .1  H'». 
.J  i  T.iylor,  Uil, 
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a  droit  de  le  voir,  si  l'on  s'en  est  servi  pour  rafraîchir  la 
mémoire  du  témoin,  ou  si  on  l'a  interrogé  sur  son  con- 
tenu. Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  voir  si  la  partie 
adverse  en  a  seulement  prouvé  la  sii^nature  ou  l'exis- 
tence par  le  témoin,  ou  le  lui  a  seulement  t'ait  identifier.  * 

^*9N.  Le  contre-interrof,'atoire  étant  aussi  important 
que  nous  avons  vu,  (lu'arriverait-il  si,  entre  l'interroga- 
toire principal  et  le  contre-interrogatoire  d'un  t-émoin, 
il  décé<laitou  devenait  incapable  de  rendre  témoignage  ? 
Dans  deux  cas,  l'un  en  Angicîterre  et  l'autre  en  Irelande, 
il  a  été  décidé  (ju'on  pourrait  alors  se  .servir  de  ta  partie 
de  .son  ténu)iirna<;e  déià  donnée.  On  adonné  de  cela  une 
raison  i\m  ne  vaut  absolument  rien  :  c'est,  a-t-on  dit, 
con\me  au  cas  où  un  témoin  meurt  après  avoir  donné 
sa  déposition  hi  articiilo  mortis,  ou  devant  le  coroner. 
Mais  il  y  a  cette  grande  différence  qu'alors  la  partie,  ad- 
verse a  pu  contre-interrogei'  le  témoin.  Je  crois  donc 
qu'il  faudrait,  en  ce  cas,  rejeter  complètement  la  dépo- 
sition du  témoin.^ 


SECTION  IX. 


DU  RÉ-INTERROGATOIRE, 

890.  Lorsque  la  partie  adverse  a  fini  de  contre-inter- 
roger  un  témoin,  celui  ipii  l'a  produit  peut  l'interroger 
de  nouveau.  Mais  ce  nouvel  interrogatoire  ne  doit  avoir 
pour  objet  (jue  de  lui  faire  expliijuer  ce  (ju'ii  a  dit  dans 

1  i!  Tiivlor,  1  l:VJ. 

2  2  Taylor,  14(59. 
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son  contre-interrogatoire,  s'il  a  employé  des  expressions 
qui  ne  sont  pas  claires  par  elles-mêmes,  ou  de  lui  faire 
dire  ce  qui  la  induit  à  employer  ces  expressions. 

La  partie  qui  a  amené  un  témoin  ne  peut  lui  poser 
de  questions  qu'elle  aurait  pu  lui  poser  dans  l'inter- 
rogatoire principal,  et  qui  n'ont  pas  pour  objet  d'expli- 
(luer  les  paroles  dont  il  s'est  servi  dans  le  contre-inter- 
rogatoire, ou  les  motifs  qui  les  lui  ont  fait  prononcer.' 

Le  Code  de  Procédure  Civile^  dit  que  le  témoin  peut 
être  ré-examiné  sur  les  faits  nouveaux  qu'il  a  déclarés 
dans  son  contre-interrogatoire.  Mais  il  ne  peut  y  avoir 
de  faits  nouveaux  que  si  ce  contre-interrogatoire  est  sorti 
des  limites  fixées  par  la  loi,  puisque,  chez  nous,  il  ne 
peut  porter  que  sur  les  faits  qui  ont  fait  le  sujet  de 
liuterrgatoire  principal.  Il  en  est  bien  diti'éremment  en 
Angleterre  où,  comme  nous  l'avons  vu,  le  contre-inter- 
rogatoire peut  porter  sur  tous  les  faits  de  la  cause. 

900.  Lorsque,  sur  le  contre-interrogatoire,  on  a  de- 
mandé à  un  témoin  s'il  n'a  pas  fait  ailleurs,  ou  si  l'on 
ne  lui  a  pas  fait  une  déclaration  contredisant  son  témoi- 
gnage, cela  donne-t-il  droit  à  la  partie  (jui  l'a  produit  de 
lui  faire  rapporter  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  la  même 
circonstance  ?  Il  faut  répondre  non  :  elle  doit  se  borner 
à  lui  faire  rapporter  seulement  ce  Cjui  est  lié  à  ce  (pi'il  a 
dit  déjà.  C'est  là  la  règle  <]ui  a  été  posée  par  sept  juges 
contre  six  dans  le  célèbre  procès  de  la  reine  Caroline. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  témoin  avoue  avoir  fait,  ou  si 
l'on  prouve  que,  dans  une  autre  circonstance,  il  a  fait, 
des  déclarations  imconqiatibles  avec  son  témoignage,  la 
partie  qui  l'a  produit  peut  lui  faire  expli(iuer  pourijuoi 
il  a  fait  ces  déclai'ations  contradictoires.     Mais  elle  ne 

1  2  Tiiylor,  1471. 

2  Alt.  272. 
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peut  lui  faire  raconter  toute  la  conversation  au  cours  de 
ln(juelle  ces  déclarations  ont  été  t'aitt»s,  (luaud  même  cette 
conversation  aurait  roulé  sur  ce  (jui  fait  le  sujet  de  la 
contestation.' 

001.  La  partie  ((ui  a  produit  un  témoin,  peut,  comme 
nous  1  avons  vu,  le  ré-interiot;er  sur  ce  (jui  a  fait  le 
sujet  de  son  coutre-interrof^atoire,  (juand  même,  dans  ce 
contre-interrogatoire,  la  partie  adverse  l'aurait  examiné 
vSur  des  sujets  sur  lesquels  le  contre-interrogatoire  n'au- 
rait pas  dû  porter.  Toutefois,  il  faut  (jue  la  partie  ad- 
verse ait  posé  des  (juestions  illégales  ;  il  ne  suffit  jjas  (|ue 
le  témoin,  sur  des  questions  légales,  ait  donné  des  réponses 
illégales,  qu'il  ait  do  lui-même  fait  une  preuve  qu'on  no 
pouvait  Iri  demander.  Car,  en  ce  dernier  cas,  la  partie 
adverse  peut  demander  (pie  ses  réponses  soient  rayées 
de  sa  déposition,  et,  alors,  elles  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  ré-interrogatoire.  Mais  il  faut  que  l'adv  jrsaire  ait 
fait  cette  demande  ;  autrement  les  réponses  restent,  et 
elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  ré-i-nterrugatoirc^ 


SECTION  X. 


COMMENT  ON  PEUT  DISCRÉDITER  UN  TÉMOIN. 

903.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  partie  contre  la- 
quelle on  a  proiuit  un  témoin  peut, dans  le  contre-inter- 
rogatou-e  qu'elle  lui  fait  subir,  lui  poser  toutes  sortes  de 
questions  qui  tendent  à  le  discréditer,  et  à  montrer  (|Ue 

1  'iTnyloi,  147  t-. 

2  -  Tiiylor,  1 17.'). 
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son  témoignage  n'est  pas  digne  de  foi  Mais  si  ces 
questions  ne  portent  pas  sur  des  faits  relevants,  ses  ré- 
ponses sont  finales,  et  il  n'est  pas  permis  de  les  contre- 
dire par  d'autres  témoins. 

Si  l'on  ne  peut  prouver  que  son  témoignage,  sur  les 
points  qui  touchent  à  la  contestation,  n'est  pas  digne  de 
foi,  en  prouvant  (ju'il  n'a  pus  dit  la  vérité  sur  des  faits 
irrelevants,  on  peut  px'ouver  (ju'il  est  indigne  de  confiance 
en  établissant  qu'il  jouit  d'une  si  mauvaise  réputation 
que  cela  peut  faire  douter  de  son  témoignage. 

90!l.  Mais  la  preuve  de  la  réputation  ne  doit  jamais 
consister  à  prouver  des  faits  particuliers.  On  doit  la 
faire  en  posant  aux  témoins  ajipelés  à  la  prouver,  les 
questions  suivante  .  1"  Connaissez-vous  la  réputation 
générale  du  témoin  parmi  les  gens  de  son  voisinage  ? 
2"  Quelle  est  cette  réputation  ?  8°  D'après  ce  que  vous 
connaissez  de  sa  réputation,  le  croiriez-vous  sous  ser- 
ment ? 

Quelques  autorités  américaines  ont  nn"s  en  question  la 
légalité  de  cette  dernière  question  qui,  suivant  elles, 
tend  à  obtenir  l'opinion  d'un  témoin  sur  la  réputation 
d'un  autre.  Suivant  ces  autorité.s,  il  faudrait  demander 
au  témoin  si  l'on  croit  la  personne  dont  il  s'agit  • 

904.  C'est  une  que.stion  controversée  que  de  sav(jir 
si  l'enquête  au  sujet  de  la  réputation  d  un  témoin  doit 
porter  seulement  sur  sa  réputation  (|uaut  à  la  véi'acité, 
ou  si  elle  doit  porter  sur  tous  les  points.  Taylor  sou- 
tient cette  dernière  opinion,  et  c'est  celle  qui  est  suivie 
chez  nous  en  pratiiiue,  du  moins  à  Québec.  La  raison 
qu'on  en  donne  est  celle-ci  :  si  un  honnne  passe,  dans 
son  voisinage,  pour  être  ce  (|ue  l'on  appelle  au  Innuiiie 

1  2  Taylor.  1470. 
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de  rien,  il  est  évident  que  cela  doit  bien  diminuer,  sinon 
détruire  eoniplèteinent,  la  valeur  de  son  témoignage, 
quand  même  il  ne  passerait  pas  pour  un  menteur.^ 

90iT  Mais  une  chose  certaine,  c'est  que  le  témoin 
appelé  à  en  discréditer  un  autre  doit  dire  ce  ((u'en 
pensent  tous  les  gens  du  voisinage,  et  non  ce  qu'il  en 
pense  lui-même.  Tous  les  jours  on  voit  des  témoins 
venir  jurer  qu'un  tel  n'est  pas  croyable  sous  sernunt. 
S'ils  sont  contre-interrogés  avec  soin,  neuf  fois  sur  dix 
ils  (liront  cju'ils  ne  le  croient  pas  eux-mêmes  parce(iu'il 
à  man(jué  à  la  vérité,  soit  dans  le  témoignage  qu'il  vient 
de  donner,  soit  dans  une  autre  circonstance  ;  et  ils  ne 
pourraient  pas  dire  que  les  gens  du  voisinage  ne  le  croi- 
raient pas.  Alors  leur  témoignage  n'est  d'aucune  valeur 
pour  le  discréditer.2 

006.  Lorsqu'on  a  amené  des  témoins  pour  en  di-^cré- 
diter  un  autre,  la  partie  qui  l'a  produit  peut  faire  en- 
tendre d'autres  témoins  pour  rétablir  sa  réputation.  Ils 
le  feront  en  contredisant  ce  qu'en  ont  dit  les  premiers, 
en  prouvant  (jue  le  témoin  attacjué  passe  pour  un  homme 
honnête  et  véridique,  ou  bien  en  prouvant  que  les  té- 
moins qui  ont  mal  parlé  de  lui  ont  eux-mêmes  une  répu- 
tation (jui  doit  les  empêcher  d'être  crus  sous  serment. 

Mais  l'opinion  la  plus  probable,  c'est  qu'on  ne  pour- 
rait prouver  que  ces  derniers  témoins  appelés  pour  don- 
ner une  mauvaise  réputation  aux  témoins  discréditants 
ne  sont  pas  croyables  sous  serment.  Autrement  on  ne 
saurait  plus  où  s'arrêter. 

/;)  testew,  testes,  et  in  kos,  sed  non  datur  ultra)  telle 
paraît  être  la  règle  qu'il  faut  suivre. ^ 

1  2  Tayior,  1471. 

2  2  Tayior,  117-2. 

3  2  Tiiyloi,  1173,  147ti. 
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OOT.  S'il  est  prouvé  qu'un  témoin  a,  dans  une  autre 
circonstance,  dit  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  dans  son 
ténioignaj^^e,  la  partie  qui  l'a  produit  ne  peut  prouver  que, 
dans  une  autre  circonstance  aussi,  il  a  dit  la  môme  chose. 

Il  en  serait  autrement  si  l'on  avait  voulu  prouver  que 
le  témoin  parle  comme  il  le  fait  à  raison  de  son  intérêt, 
des  relations  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  une  partie. 
Dans  ce  cas,  on  peut  prouver  (ju'il  a  dit  la  même  chose 
avant  l'existence  de  ces  relations  ou  de  cet  intérêt.  Par 
exemple  :  on  demande  à  un  témoin  s'il  est  le  gendre  du 
demandeur;  celui  (jui  l'a  produit  peut  prouver  qu'avant 
qu'il  ne  fût  question  de  son  mariage  il  a  dit  la  même 
chose  que  dans  sou  témoignage. 

90H.  Peut-on  confronter  des  témoins,  c'est-à-dire, 
les  amener  ensemble  devant  le  tribunal  pour  qu'ils  s'ex- 
plitjuent  contradictoirement  ?  Je  n'ai  jamais  vu  faire  la 
chose  chez  nous,  mais  Taylor  dit  qu'elle  était  praticjuée 
autrefois  dans  toutes  le ,  cours,  et  ((U'elle  l'est  encore 
beaucoup  et  avec  de  grar.des  avantages.  Cela  cependant 
ne  pourrait  guère  se  faire  chez  nous  que  dans  les  causes 
de  la  Cour  de  Circuit  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Dans  toutes  les  autres  les  témoignages  se 
prennent  par  écrit,  et  il  serait  difficile,  sinon  impossible, 
de  prendre  les  témoignages  de  plusieurs  témoins  qui 
discuteraient  ensemble.^ 


LIVRE  CINQUIÈME. 


DES  EXPERTISES. 


909.  Dès  qu'au  moyen  d'écrits  ou  de  témoins  les 
faits  d'où  dépend  la  décision  d'une  contestation  sont 

1  2  Taylor,  H78. 
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mis  devant  le  juge,  il  est  censé,  en  général,  être  en  état 
de  les  comprendre  et  de  pouvoir  en  tirer  les  consé- 
quences. 

Mais  si  le  juge  est  censé  connaître  la  loi  du  pays 
mieux  que  le  coinmun  des  hommes,  il  n'est  pas  supposé 
avoir  des  connuissances  plus  étendues  qu'eux  sur  tout 
autre  sujet.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  présume  pas  que 
le  juge  a,  connue  tel,  plus  de  connaissances  en  physique, 
en  chimie,  en  astronomie,  en  médecine,  en  architecture, 
etc,  que  tout  autre  homme  qui  a  reçu  une  éducation 
libérale.  Si  donc  la  pi'euve  faite  devant  lui  l'amène 
à  apprécier  des  faits  qui,  pour  être  bien  compris,  de- 
mandent des  connaissances  spéciales,  il  est  à  désirer 
(ju'il  puisse  s'aider  des  lumières  de  personnes  qui  ont 
ces  connaissances. 

Par  exemple  :  on  réclame  (ïvs  dommages  d'un  entre- 
preneur parce(|ue  la  construction  qu'il  a  faite  n'est  pas 
suivant  les  règles  de  l'art.  Les  témoins  viennent  dire 
comment  les  travaux  ont  été  faits.  S'ils  ne  sont  pas 
eux-mêmes  gens  du  métier,  ils  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  savoir  au  Juge  s'ils  sont  bien  ou  mal  faits. 

910.  De  là  l'expertise,  opération  qui,  comme  son 
nom  rindi(iue,  a  pour  ol»jet  de  procurer  au  juge  les  lu- 
mières de  gens  qui  sont  censés  avoir  des  connaissances 
spéciales  sur  une  question  ({ui  se  présente  devant  lui. 

Même  lorsque  l'intelligence  des  faits  d'une  cause 
n'exige  pas  de  connaissances  spéciales  en  dehors  de 
celles  qu'on  peut  attendre  d'un  juge,  il  peut  très  bien 
arriver  qu'elle  nécessite  la  visite  des  lieux  dont  parlent 
les  témoins.  Comme  je  l'ai  dit  au  counneucement  de 
cet  ouvrage,  il  est  fort  douteux  que  le  juge  ait  le  pou- 
voir d'aller  faire  lui-même  cette  visite.  Eu  France,  où 
la  descente  sur  les  lieux  est  expressément  autorisée,  elle 
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no  peut  avoir  lieu  stins  avoir  été  demandée  par  l'une 
des  parties  alors  (|u'une  expertise  suflirait  pour  donner 
au  tribunal  les  reiiseignoiucnts  dont  il  a  besoin.* 

Dans  ce  cas,  le  juge  nomme  un  expert  pour  y  aller 
n  sa  place  et  lui  faire  rapport  de  ce  qu'il  a  constaté  en 
accomjxijrnant  son  rapport  d'un  plan  fi<;urutif  des  lieux. 

Voilà  les  raisons  (pli  montrent  l'utilité  des  expertises. 
Mais  nous  allons  voir  qu'elles  ne  sont  pas  limitées  aux 
cas  que  je  viens  de  mentionner. 

ÎH  1.  On  peut  se  demander  quelle  est  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  rôle  de  l'expert  et  celui  du  témoin. 

Il  n'y  a  pas  entre  eux  de  différence  essentielle.  Tous 
deux  rensei<(nent  le  tribunal,  lui  fournissent  les  éléments 
de  la  décision  (|u'il  doit  rendre.  Il  est  vrai  (pi'un  té- 
moin doit  raconter  les  faits  et  non  les  apprécier,  ou  don- 
ner son  opinion.  Mais  cette  règle  re(;c»it  une  exception 
»u  cas  d'un  témon  ((ui  a  des  eonnai.ssances  spéciales  : 
nous  avons  vu  (pi'il  peut  donner  son  opinion,  non  seule- 
ment sur  les  faits  (ju'il  a  constatés,  mais  même  sur  ceux 
dont  il  n'a  pas  de  coimai.ssance  personnelle.  Entre  un 
témoin  de  ce  genre  et  un  expert  il  n'y  a,  en  réalité,  de 
différence  (jue  dans  la  manière  dont  ils  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  au  tribunal.- 

Sur  cette  matière  des  expertises,  nous  avons  à  exa- 
miner les  (luestions  suivantes  :  !°  Quels  sont  les  cas 
dans  le.squels  une  expertise  peut  êere  ordonnée  ;  2"  Qui 
peut  être  expert,  et  comment  se  doit  faire  la  nomina- 
tion des  experts  ;  3°  Comment  les  experts  doivent  pro- 
céder ;  'i''  Quelle  est  la  valeur  d'un  rapport  d'experts. 

1  Code  (le  Procôdure  Civile,  art.  295  ;  ordomianco  de  1667,  titre  21, 
art.  1. 

2  1  Boitaid,  Procédure  Civile,  514. 
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CHAPITRE  1. 


DES  CAS  DANS  LES<iUELS  UNE  EXPERTISE  PEUT 
ÊTRE  ORDONNÉE. 


«I«.  L'article  322  du  Code  de  Procédure  Civile 
donne  l'énuniération  de  ces  cas. 

1°  Le  premier  est  celui  où  le.  fuit  contesté  entre  les 
parties  ne  peut  être  vérifié  que  jytr  ht  visite  de  l'objet 
oit  des  lieux.  Par  exemple:  il  s'aj^it  de  savoir  s'il  y  a 
des  bornes  entre  deux  propriétés,  ou  bien  si  l'une  des 
parties  a  fait  des  travaux  autlelà  de  la  li<^ne  séparative 
de  son  terrain,  ou  bien  comment  fonctionne  une  machine 
à  vapeur. 

Olîl.  Un  tribunal  pourrait-il  nommer  des  experts 
pour  aller  visiter  dos  lieux  ou  des  choses  en  dehors  de 
la  province  ?  La  négative  a  été  décidée  par  la  Cour 
d'Appel  dans  la  cause  de  Skead  et  McDonell,^  et  paraît 
avoir  été  décidée  par  la  Cour  Supérieure  dans  la  cause 
de  Muir  vs.  Providence  Insurance  Co.  ^  Mais  je  crois 
qu'il  faut  tenir  l'affirmative.  Le  jugement  dans  la 
cause  de  Skead  et  McDonell  a  été  rendu  à  une  époque 
où  la  Cour  d'Appel  avait  perdu  pres(jue  toute  autorité, 
et  où  cette  même  cour  a  rendu,  en  matière  d'expertise, 
une  décision  presqu'incroyable  dans  la  cause  de  la  Fa- 
brique de  Ste-Julie  et  Pa(j[uet.  ^  Quant  au  jugement  de 

1  3  R.  C.  43. 

2  M.  L.  R.  5C.  S.  158. 
3.  R.  C.  439. 
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la  Cour  Siip»M'ieurt!  diviis  la  caaso  de  Miiir  vs.  Provi- 
donco,  il  no  décide  pas  la  «juestiun  (|ue  j'examine  en  e» 
moment.,  mais  vu  décide  une  autre  toute  ditierente  : 
celle  de  savoir  si  l'on  peut  nonuner  des  experts  (|ui 
«loivent  na'w  à  l'étranijer.  Le  texte  de  l'article  l\22  au- 
torise  l'exi^^rti^e  cluKjue  fois  (|u'elle  est  nécessaire  pour 
vériKer  des  faits  en  litij^e,  pour  visiter  li;s  lieux  ou  la 
chose,  sans  distinj^iirr  si  les  lieux  ou  la  chose  sont  dans 
la  province  on  aillours.  Kt  un  tribunal  peut  onloimer 
même  la  visite  des  lieux  ou  des  choses  «jui  se  trouvent  en 
dehors  tle  la  province. 

914.  2"  Le  second  cas  prévu  par  l'article  822  est 
celui  où  1(1  jrreave  fuite  de  juirt  et  d'autre  est  confra- 
dictoire. 

Il  est  évident  que  ces  mots  ne  doivent  pas  être  pris  à 
la  lettre,  car  il  en  résulterait  (jue,  presque  toujours  il  y 
aurait  lieu  à  des  expertises.  On  sait,  en  effet,  (ju'il  e^t 
bien  rare  (|ue  les  témoins  d'une  partie  ne  viennent  pas 
contredire  ceux  de  l'autre.  Le  texte  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment  ne  peut,  évidemment,  s'appliquer 
(ju'au  cas  où  il  s'a<.jit  de  constater  un  état  de  choses  en- 
core existant,  connue  la  position  d'un  édifice  relativement 
à  un  autre,  l'état  d'une  maison,  d'une  niùchine,  d'un 
animal.  Par  exemple,  dans  une  action  fondée  sur  un.; 
police  d'assurance,  la  compat^juio  pour.suivie  plaide 
fausses  représentati(jns  (piant  aux  lieux  assurés.  Les 
témoins  du  demandeur  disent  que  les  choses  sont  comme 
elles  ont  été  représentées.  Ceux  de  la  défense  disent, 
au  contraire,  (jue  la  bâtisse  a.ssurée  est  bien  plus  rap- 
prochée d'autres  édifices  (jue  l'assuré  ne  l'a  dit  dans  sa 
demande  d'assurance.  Le  ju<^(!,  en  ce  cas,  peut  (jr- 
donner  une  experti.se  pour  constater  la  distance  exacte. 

01*T   Mais,  s'il  s'agissait  de  faits  passés,  il  ne  pcnir- 

rait  être  question  d'une  expertise,  puisiiue  tous  les  ex- 
25 
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])('rtH(ln  inondcf  soiaiciit  inciipahlcs  <leiiu'ttr<'  Ictriltiiiiiil 
ni  l'-tiit  «Uî  •U'cid»'!'  entre  les  iissertions  contradictoires 
des  témoin»  des  deux  parties. 

Ainsi,  p  ir  exemple,  duns  une  ciiiise  de  lijîiis  vs  Molson, 
le  demiuiileur  récliiniait  du  défeiiijtMir  la  valtàlir  de  cer- 
taitu's  liâtisses  et  appan'ils  de  pêche,  détruits  par  un 
incendie  dfl  à  la  faute  du  défendeur.  Les  témoins  du 
demandeur  et  ceux  du  défendeur  s'accordaiejit  à  dire 
(|u'il  no  restait  altsohiment  rien  des  liâtisses  incendiées, 
nuiis  no  s'accordaient  pas  sur  leur  valeur.  La  Cour  Supé- 
rieure, s'appuyimt  sur  les  ternies  ^'énéraux  du  tejite  (pie 
J'examine,  avait  ordonné  une  experti.se.  La  Cour  d'Ap- 
pel a  renversé  son  juL^ement,  (>t  con<lamné  le  clélendeur 
sur  la  preuve  «léjà  faite.  Cette  cause,  jugée  à  QuéheC 
vers  hSTîi,  n'est  ]>as  rapportée.' 

910.  ')°  Le  troisiènie  cas  où,  d'après  l'article  322  du 
Code  de  l'rocédure  Civile,  une  expertise  peut  avoir  lieu, 
est  celui  où  la  tiaftur  <ht  litUje  le  Requiert. 

Voila  encore  une  manière  de  s'exprimer  bien  vague, 
mais  on  aurait  tort  d'en  conclure  qu'une  expertise  peut 
être  ordonnée  chaque  fois  (jue  le  tribunal  le  juge  à  pro- 
pos. 11  ne  faut  pus  pt^-dre  de  vue  cpie  l'expiM'tise  est 
\iiie  pnjcédure  d'exception.  On  ne  doit  donc  y  avoir 
recours  (pi-  dans  les  cas  où  le  mode  ordinaire  d'instruc- 
tion d'une  cause,  c'est-à-dire,  l'encjuête  devant  le  triltu- 
luil,  ne  donnerait  pas  un  résultat  aussi  satisfaisant.* 

Ces  cas  .sont  ceux  où  il  .s'agit  de  faits  qui  ne  peuvent 
être  bien  constatés  ou  bien  appréciés  que  par  des  per- 
soiuies  ayant  des  connaissances  s[)éciales,  par  exemple, 
Ceux  de  «léfectuositésdans  une  construction,  de  blessures 

1  Hiiiiiiison  V.S  Viiiebei-j,',  33  L.  C.  .T.  185. 

2  Kaiikiu  vs  Liiy,  5  K.  L.  22<î  ;  Syuioas  vs  Bougie,  5  R.  L.  402. 


Qt'l  PEUT  hHK  NOM  M  fi  EXI'KItT  "     387 

r«>(;ut's  par  une  personne.  Miiis,  s'il  s'a^nt  de  faits  (pie 
tout  le  uion<lt;  |)eiit  constater  et  a|)précit'r,  par  exemple, 
(lu  scn.sde  certains  propos  «lifianiatoii'(>s,  et  des  d<>inina;^es 
(pi'ils  sont  propres  k  causer,  ce  serait  violer  l'esprit  de 
la  loi  <|ue  d'ordonner  une  expertise.  Ce  serait  nuMne  en 
violer  le  texte  ;  car  ce  (pie  les  termes  (pie  j'ai  citc^'s  ont 
d((  trop  j^éïK'ral  est  restreint  par  ce  (pi'ajoute  l'article 
.S22,  lors(|u'il  dit  (jue  les  faits  seront  Ci>it>^tati^f<  piw  eX' 
perfs  et  (fciis  à  Cl' coiiiKiissiintM.  Ces  mots  font  claire- 
ment voir  (^ue  le  triliunal  ne  doit  ordonner  une  exj)er- 
tise  (|ue  l()rs(pi'il  s'aij;it  de  faits  (pie  des  témoins  sans 
connaissances  spéciah^s  ne  pourraient  comprendre. 

917.  Du  moment  (pi'on  se  trouve  dans  un  des  cas  prc';- 
vus  par  l'artichi  .'i22,  le  tril»unal  pcnit  onloinier  une  ex- 
pertise, noti  seulement  à  la  demande  d'une  des  parties, 
mais  de  son  propre  mouvement. 

En  tout  cas,  le  juj^ement  qui  ordonne  l'expertise  doit 
énoncer  clairement  et  distinctement  ce  (|ue  les  experts 
sont  appelés  à  faire. ^ 


CHAPITRE   II. 


<JUI  PEUT  ÊTRE  NOMMÉ  EXPERT,  ET  (^OMMENT  DOIT  KTHE 
FAITE  LA  NOMINATION. 

SECTION  I, 
QUI  PEUT  ÈIRE  NOMMÉ  EXPEUT. 

818.  En  France,  on  discute  la  ((uestion  de  .savoir  si 
les  femmes,  mariées  ou  non,  les  mineurs,  les  étrangers 

1  C.  P.  C.  322. 
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peuvent  C'irc  experts.'  Chez  liolis,  ]a  (jiiestioii  ne  ino 
|mr»iît  pus  susceptiltle  «le  doutti,  Pour  prononcer  uno 
in(')L])iicité  il  faut  un  texte,  et  il  n'y  un  n  pas  ici.  Diiti.s 
notre  ancien  droit,  ti)ute  personne  »|ui  avait  leseonnais- 
Hance.s  n»'*cessaires  pouvait  êtnj  nj^nmiée  expert.  Hro- 
(leau,  dans  son  cotninentaire  «le  l'article  IH.j  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  le  «lit  expn'ssénient.  l'a'dUwt  /wrlto  ni 
tiUit  ortf  ct'Cih'iKhiiH,  cfidiii  riisficis  et  intdifrihiLn.  Si 
une  t'ennue  ou  un  uiin«'ur  ont  les  connai.ssances  spéciales 
Voulues,  il  n'y  a  «lonc  aucune  raison  «h;  nu  pas  les  nom- 
mer experts.  Quant  aux  étraii;^ers,  notre  loi  les  met, 
eu  matière  «le  «Iroit  privé,  pre.s<jue  sur  le  nuMue  pied  «pio 
nos  nutioiuiux.'^ 

ttlO.  Mais  on  n(;  pourrait  pas  nommer  expert  luie 
pers«)nne  «pii,  p«iur  les  raisons  (pii'  nous  avons  vues,  ne 
pourrait  pas  être  témoin. 

11  y  a  m«Mnu  «les  causes  d'Incapacité  «pii  ne  s'applicpient 
pas  aux  témoins  et  «|ui  s'appliinient  aux  experts.  Nous 
av(jns  vu  «pie  la  parenté,  l'allifince,  les  rolatit^ns  donies- 
ti(|ues,  entre  une  partie  et  un  témoin,  ne  sont  pas  des 
causes  d'exclusion  pour  un  témoin.  Ces  mêmes  cir- 
constances .s«)nt  une  cause  d'incapacité  à  être  expert  dans 
une  cause.  Ainsi,  d'après  l'article  îVi?  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  un  parent  ou  un  allié,  au  degré  de  cousin 
germain  «l'une  des  parties  à  une  cause,  n'y  peut  être 
n<jmmé  exj)ert.  non  plus  «ju'une  personiKi  h  l'emploi  de 
l'une  «l'elie.s.  11  en  est  de  même  de  l'intimité  ou  de 
l'inimitié  avec  une  des  parties. 

9^0.  Ij'intérêt  «pi'a  une  personne  dans  une  cause 
p'.-ndante  la  rend  incapable  d'y  agir  comme  expert.  Et 
elle  est  considérée  comme  y  ayant  un  intérêt  «jui  l'ex- 

1  IJoitiird,  l'rocodure,  f)!?. 

2  C.  C.  25. 
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dut,  non  stMiltMin'nt  lorM(|n'(»lI<'  piMit  ôtn*  afiVct»''»'  <liroctfi- 
nitTit  par  lo  résultat  <lu  procôs,  lnrs(jir»fllt'  ptMit  pi-oHtor 
ou  sciutriir  (lu  jn^'t'tiifiit,  mais  lorsiiu'fllc  y  a;,''it  l'urmuo 
procureur  ou  a^^cut  tTuiuî  (U;s  parLic,',  ou  lors(|u'«'lN'  t'st 
t'ni,'a;,'L'o  dans  un  procès  où  la  niôiau  <(uestioa  .su  prô- 
M'ute. 

Oîll.  Dans  un»'  causo  du  Auclairvs.  l^ovv,'  M.  le  ju^o 
iJt'rtht^'.ot  a  (U'cidû  (piu  celui  (pli  a  di'jà  a'jfi  coruiiu!  ex- 
pert dans  une  pi(Mui(''re  (expertise  mise  de  C(*»tt'',  ne  peut 
ûtre  nitniuié  pour  eu  faire  une  autre.  Mais  cela  est  trop 
ulisolu.  Sans  dtaito,  le  ju«;e  peut  refuser  pour  cette 
raison  de  nonwuor  un  export,  mais  la  loi  ne  l'y  force  pa.s. 

094.  Un  homme  est  incapalde  tl'être  nommé  export 
dans  une  cause  s'il  a  été  nnhnnié  par  l'urne  des  parties. 
Que  faut-il  entendn»  |)ar  ct^  nu)t  di^.  .snjjomé  f  11  faut, 
d'abord,  inc()ntes(.al)lem(!nt  com[)ren(ire  .sous  ce  luot 
le  cas  de  celui  (jui  a  été  rendu  favorable  à  une  par- 
tie par  des  appels  à  sa  cupidité,  à  son  intérêt  per- 
sonnel, ou  à  sa  (founiiandi.s(!,  en  lui  donnant  ou  proiiitit- 
tant  de  l'arf^ent,  des  valeurs,  des  places,  dos  avantat^es, 
ou  en  le  faisant  nuiujj^er  ou  boire. 

Mais  une  pei'sonne  serait-elle  incapable  d'être  expert 
parce(jue,  .sans  employer  aucune  numœuvre  du  genre 
de  celles  (pio  nous  venons  de  voir,  et  en  recourant 
seulement  aux  moyens  léLjitimes  de  persuasion,  une  des 
parties  se  la  serait  lendue  favorable  ?  Il  faut  certaine- 
ment répondre  non,  car  ce  ne  sont  pas  là  des  actes  de 
subornation. 

lidît.  11  est  important  de  savoir  qui  peut  être  nonuiié 
expert.  Car,  d'abord,  il  va  de  soi  que  si  un  incapable 
ctait  proposé  le  tribunal  ne  devrait  pas  le  nommer  s'il 

1  5  L.  C.  J.  223. 
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était  informé  (le  son  incapacité.  Et  si,  nialffré  les  objec- 
tions d'une  (les  parties,  il  l'avait  nommé,  cela  annulerait 
toute  l'expertise. 


SECTION  II. 


COMMENT  SE  FAIT  LA  NOMINATION  DES  EXPERTS. 

094.  Autrefois,  le  tribunal  (pli  avait  ordonné  une 
expertise  pouvait  ne  nonnner  (]u'un  expert,  ou  en  nom- 
mer deux  ou  plusieurs.  Le  plus  souvent  il  nommait 
ceux  <pie  lui  indi(]uaient  les  parties.  Cela  avait  pour 
résultait  (jue  chacun  d'eux  se  considérait  comme,  en 
(juel(|ue  sorte,  l'avocat  d(!  la  partie  (pli  avait  su^i^^éré  sa 
nomination.  Pres(pie  toujours  ils  étaient  partantes  et 
i)  fallait  r'^courir  à  la  nomination  d'un  troisième  expert. 
Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  l'article  'M)',]  du  Code 
de  Procédure  fran(,'ais  a  décidé  (pie  les  expertises  ne 
jiourraient  se  faire  (|ue  par  trois  experts,  à  moins  cpie 
les  parties  ne  consentent  à  ce  (pi'il  n'en  soit  nonuné 
(pi'un  seul.^ 

9*Zîi.  C'est  cette  disposition  (pi'à  iei)roduite  l'article 
',V2',i  de  notre  (À)de  de  J'nu'édure  Civile.  Cet  article  dit 
(ju'à  moins  d'un  con.sentemeiit  toute  expertise  doit  se 
faiie  par  trois  experts  convenus  par  Icx  parties.  Une 
expertise  faite  par  deux  experts  sans  le  consentement 
des  parties  serait  donc  nulle,  même  si  ces  deux  experts 
étaient  d'accord. '- 

1    1    HoitMv.l,  r>l;'. 

'2    (>ll!lllft  VS   l'idittc,    i    Yi.   \j.   "02. 
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930.  Les  parties  jiourraiont-ollos  convenir  do  nom- 
•  mer  tleiix  experts,  ou  plus  de  trois.  Ou  pour/viit,  «l'ahord, 
mettre  la  chose  en  doute,  parceipie  l'article  'V2'.)  dit  (|u'à 
moins  d'un  consentement  des  parties  à  ne  ntmiiuer  ipiun 
expt'rt  il  doit  toujours  y  en  ay)ir  trois.  Mais  ce  serait 
prendre  trop  au  ])ied  de  la  lettre  le  texte  de  l'article. 
La  nomination  de  trois  experts  n'est  pas  d'ordre  j)ul»lic, 
puis(pu^  si  elle  l'était  on  ne  pourrait  par  convention  se 
contenter  d'un  seul.  Le  sens  d;  l'article  est  donc  (jue 
le  nombre  des  experts  peut  être  rè^jjlé  par  convention 
entre  les  parties,  et  (jue  si  elles  m^  s'entendent  pas  pour 
le  fixer  il  est  néce.ssai renient  tle  trois. 

La  Cour  d'Appel  est  même  allée  plus  loin.  Elle  a  dé- 
cidé que  si,  «ans  le  consentenient  {)réiilable  des  parties, 
il  n'est  nommé  c^i'un  exjiert,  la  partie  (pii  procède  de- 
vant lui  sans  protestation  ne  peut  pas  ensuite  attaquer 
l'expertise  parcequ'elle  s'est  fiite  ])ar  im  seul  expert.' 

OtiT".  Non  seulement  la  convention  des  parties  peut 
déterminer  le  nond)ie  des  experts,  nuiis  elle  peut  aussi 
déterminer  les  personnes  (pii  seront  nommées.  Si  les 
parties  s'entendent  sur  ce  point  leur  volonti'  \'\o  le  tri- 
bunal, et  il  doit  nommer  les  person. 'es  ainsi  choisies  de 
consentement  nuituel.- 

1IÎ18.  Et  si   cet  accord  des   |)arti»'s   a   lieu  avant    le 

jugement  (jui  ordonne    l'expertise,  ce  Jugement  nomme 

*les  experts  convenus  entre  elles.-'   Ca  sont  a,lors  celKîs-ci 

qui  font  réellement  la  nomination,  et  le  tribunal  leur  en 

donne  sinq)lemt'nt  acte. 

0!sl9.  Si  le»   parties  ne  s'entendent  pas  sur   les  per- 

1    KWlbaMii" ot  Loreiidonu,  M.  L  i;.,  2  <^  H.  r>(3. 
•2  C,  V.  C.  ;$2lï. 
8  C.  1".  C.  324. 
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sonnes  à  nommer,  le  triltunal  doit  fixer  un  jour  pour 
procéder  à  leur  nomination,  et  ordonner  aux  parties  de 
comi)araître  ce  jour-là  suit  devant  lui  soit  devant  un  de 
ses  juges. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  ordonné  une  expertise,  ne 
tixe  pas  ainsi  de  son  propre  mouvement  un  jour  pour 
procédei  à  la  nomination  des  experts,  chacune  des  par- 
ties peut  assigner  l'autre  à  comparaîti'e  dans  un  délai 
raisonnable,  soit  devant  le  tribunal  soit  devant  l'un  de 
se'^  juges,  pour  procéder  à  la  nomination.  Ce  délai  est 
laissé  à  la  «liscrétion  du  tribunal.  ^ 

ll!IO.  Que  le  jour  pour  la  nominfition  des  experts  soit 
fixé  par  le  tribunal,  ou  ([u'il  le- soit  par  l'une  des  par- 
ties, toutes  deux  doivent  comparaître  et  procéder  à 
cette  nomination.  Là  encore,  si  elles  s'entendent,  elles 
font  nommer  les  experts  qu'elles  veulent.  Si  les  deux 
parties  ne  comparaissent  pas,  ou  si  elle-*  ne  s'entendent 
pas,  le  tribunal  ou  le  juge  devant  le(|uel  elles  ont  dû 
comparaître  les  nomment.  ^ 

Je  dis  le  tribunal  oit  le  juge.  L'article  82G  ne  men- 
tioime  que  le  juge,  mais  il  e.st  évident  que  le  tribunal  a 
le  pouvoir  (|u'il  donne  au  juge,  puisque  larticle  Îi25  dit 
que  le  tribunal  peut  or(l(jnner  aux  pai'ties  de  compa- 
raître devant  lui  ou  devant  un  juge,  et  qu'à  défaut  d'un 
tel  ordre,  cha(iue  partie  peut  assigner  son  adversaire  à 
conqmraître  devant  le  tribunal  ou  un  juge  Si  les  par- 
ties doivent  comparaître  devant  le  tribunal  ou  un  juge, 
cela  veut  dire  (pie  l'un  et  l'autre  peuvent  procéder  à  la 
nomination. 

ÎKIl.  Si  les  parties  comparaissent,  elle  peuvent  de 

1  C.  P.  C.  325. 

2  C.  P.  C.  ;{:6. 
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suite  récuser  les  experts  nommés,  s'ils  sont  incompétents 
pour  une  des  causes  indi(iuées  dans  l'article  .S27,  c'est- 
à-dire,  la  parenté  ou  l'alliance,  l'intimité,  l'inimitié,  l'in- 
térêt envers  l'une  des  parties,  la  subornation,  la  domes- 
ticité ou  l'emploi  par  elles,  l'existence  d  un  procès  sur  la 
même  question.  La  récusation  est  alors  jugée  de  suite, 
et  si  elle  est  admise  un  autre  expert  est  nonnné  à  la 
place  de  celui  (jui  a  été  récusé. 

OSId.  En  France,  on  distin<:^ue  entre  les  experts  nom- 
més d'office  par  le  juge  et  ceux  choisis  par  les  parties. . 
Les  premiers  peuvent  seuls  être  récusés  pour  diis  causes 
antérieures  à  leur  nomination.  Ceux  choisis  par  les 
parties  ne  peuvent  l'être  que  pour  des  causes  survenues 
depuis   leur  nomination.  ^ 

Il  faut  décider  de  la  mênie  manière  chez  nous.  En. 
consentant  à  la  nomination  d'un  expert  la  partie  est 
censé  renoncer  à  le  récuser  si  elle  en  a  le  droit. 

03!l.  Mais  si  une  partie,  bien  que  présente  à  la  no- 
mination, n'y  objecte  pas,  pourra-t-elle  ensuite  attacpier 
1  expertise  pour  la  môme  raison  qu'elle  aurait  pu  invo- 
quer comme  cause  de  récu.satiun  ?  Il  faut,  je  crois, 
décider  sans  hésiter  dans  la  négative.  Les  causes  de 
récusation  indiquées  dans  l'article  827  ne  sont  pas  d'ordre 
public  ;  elles  sont  toutes  dans  l'intérêt  de  la  partie  en 
faveur  de  hupielle  elles  sont  établies.  Elle  pourrait  donc 
renoncer  à  s'en  prévaloir,  et  l'on  doit  inférer  cette  re- 
nonciation de  son  silence  lors  de  la  nomination  de  l'ex- 
pert récusable. 

Cela  suppose  naturellement  que  la  partie  connaissait 
la  cause  de  récusation  lors  de  la  nomination  de  l'expert. 
Car  on  ne  peut  être  censé  renoncer  à  un  droit  lor.s<[u'ou 
ne  le  connaît  pas. 

1  Code  de  l'rocédurc  fiançais,  art.  308. 
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93  I.  Qitid  si  la  partie  qui  pourrait  récuser  un  ex- 
pert n'assiste  pas  à  la  nomination  ?  11  faut  dire  alors 
(ju'elle  n'est  pas  censée  consentir  à  la  nomination  de  cet 
expert. 

OSItS.  Dès  que  les  experts  sont  nommés  il  faut  qu'ils 
soient  informés  de  leur  nomination  et  (ju'ils  se  fassent 
assermenter.  Pour  cela,  chaque  partie  a  le  droit  de 
leur  faire  signiKer  le  jugmient  qui  les  nomme,  avec  un 
avis  d'avoir  à  venir  su  faire  assermenter  à  un  jour  in- 
dicpié.  ^  L'avis  doit  donner  un  délai  raisonnable  à  l'ex- 
pert, car  il  équivaut,  comme  nous  Talions  voir,  à  une 
mise  en  demeure  de  déclarer  s'il  accepte  ou  non  les  fonc- 
tions que  le  tribunal  veut  lui  confier.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  fonctions  d'expert  S(mt  libres  ; 
tout  le  monde  est  obli<Té  d'être  témoin,  mais  personne 
n  est  forcé  d'être  exy)ert.  Cela  résulte  clairement  des 
dispositions  du  Code  de  Procédure  Civile  sur  l'expertise. 
Il  suppose  que  l'exp  'rt  refuse  d'agir,  et  se  contente  de 
dire  cpi'on  doit  alors  en  nommer  un  autre  à  sa  place, 
sans  laisser  voir  qu'on  peut  le  punir  de  son  refus.  La 
raison  de  cette  différence  entre  l'expert  et  le  témoin  est 
évidente  :  le  plus  souvent  on  ne  peut  remplacer  par  un 
autre  le  témoin  appelé  à  déposer  d'un  fait;  maison 
peut  toujours  remplacer  un  expert  par  un  autre. 

9ît0  Coinme  les  experts  no  peuvent  agir  sans  avoir 
prêté  serment,  -  s'ils  ne  se  présentent  pas  pour  le  faire 
au  jour  qui  leur  a  été  indiqué,  ils  soat  censés  refuser 
d'agir  comme  tels.  Qu'ils  refusent  tiinsi  tacitement 
d'agir,  ou  (ju'ils  refusent  exj^ressément,  il  faut  les  rem- 
placer. Pour  cela,  cluujue  pai"tie  peut  donner  avis  à 
son  adversaire  de   venir  devant  le  tribunal  ou  le  juge 


1  c.  1'.  C.  32S. 

2  C.  r.  c.  ;f;JO. 
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ponr  en  noninuT  d'autres.     La  noiniimtion  se  fait  alors 
coiiime  nous  avons  vu  plus  haut.' 

Oîl?'.  Le  serment  que  doivent  prêter  les  experts  est 
celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  au 
meilleur  de  leur  connaissance.^ 

Ce  serment  peut  être  prêté  devant  un  juge  du  triV)U- 
nal,  devant  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  de- 
vant un  commissaire  de  cette  cour,  ou  levant  une  pei*- 
sonne  indirpiée  pour  le  recevoir  par  le  jugement  (jui  a 
ordonné  1  expertise.  -Dès  qu'un  des  experts  a  été  asser- 
nienté  il  peut  lui-même  recevoir  le  serment  de  ses  col- 
lègues.3 

Le  Code  mentionne  comme  pouvant  recevoir  le  ser- 
ment des  experts  le  protonotaire,  et  ne  parle  pas  du 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit.  Mais  je  ci'ois  que  si  l'ex- 
pertise a  été  ordonné  par  la  Cour  de  Circuit  son  greffier 
a  le  pouvoir  d'assennenter  les  experts  nommés.  Le  pro- 
tonotaire, en  ce  cas,  ne  doit  pouvoir  les  assermenter  que 
comme  commissaira  de  la  Cour  Supérieure. 

0ÎI8.  Le  serment  des  experts  doit  être  par  écrit  et 
certifié  par  l'officier  (pii  le  re(;oit.  Sa  prestation  ne 
pourrait  être  prouvée  par  l'expert  lui-même.* 

Les  experts  étant  assermentés,  ils  se  font  donner  par 
le  greffiL-r  de  la  cour  une  copie  du  jugement  ((ui  les 
jiomme.  Il  leur  remet,  en  même  temps,  toutes  les  pièces 
du  procès  dont  ils  croient  avoir  besoin  pour  bien  rem- 
plir leurs  fonctions.^ 

1  C.  P,  C.  329. 

2  C.  P.  C.  330. 

3  C.  P.  C.  331. 

■1  Joseph  vs  Ostell,  1 1  L.  C.  K.  499. 
5  C.  P.  C.  332. 
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CHAPITRE  VI. 


COMMENT  LES  EXF'ERTS  DOIVENT  TROCÉDER. 

tl!tO.  Coiiuiie  les  parties  ont  droit  d'af^sister  aux  opé- 
rations des  experts,  il  faut  ([u'elles  puissent  savoir  où 
et  (juand  ils  procéderont.  Pour  cela,  les  experts,  après 
s'êtiH  entendus  pour  fixer  un  jour  et  un  lieu  pour  pro- 
céder, doivent  donner  avis  aux  parties  de  ce  jour  et  de 
ce  lieu.  L'avis  doit  être  donné  au  moins  trois  jours 
d'avance  si  les  parties  ne  demeurent  pas  à  plus  de  cinq 
lieues  de  l'endroit  indicjué.  Si  elles  en  demeurent  à 
plus  de  cinq  lieues  il  faut  ajouter  un  jour  pour  clmiiuo 
cinq  lieues  additionntlles.i  Le  rapport  des  experts  doit 
mentionner  l'avis  ;  autrement  il  est  réputé  ne  pas  avoir 
été  donné,  et  le  rapport  est  mis  de  côté.^ 

Mais  si  les  parties  comparaissent  de  fait  devant  les 
expert-i  sans  protester  elles  ne  peuvent  plus  se  plaindre 
du  défaut  ou  de  l'insutKsance  de  l'avis. 

040.  Tous  IcL  experts  doivent-ils  être  pré.sents  à 
leurs  opérations,  ou  bien  la  présence  de  la  majorité 
sutfit-elle  ?  Il  faut  dire  sans  hésiter  que  tous  doivent 
être  présents.  L'article  828  ne  se  contente  pas  de  dire 
qu'il  doit  être  nommé  trois  experts  :  il  dit  que  l'exper- 
tise doit  êtilb  faite  par  les  trois. 

Mais  les  parties  pourraient  consentir  à  ce  que  la  ma- 
orité  seulement  fut  présente. 

1  c.  P.  c.  3a3. 

2  lirowu  vs  Smith,  C.  L.  C.  J.  l£G. 
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011.  Les  parties  ont  droit  d  otro  présentes  nux  opé- 
rations des  experts,  mais,  à  moins  <|ue  le  jugement  (jui 
ordonne  l'expertise  ne  l'ordonne,  ceux  ci  ne  sont  pas 
obligés  d'entendre  de  témoins,  ni  même  les  parties.  Ils 
n'y  sont  tenus,  dit  l'article  884,  ([u'aux  fenncu  de  Vor- 
donnance  qui  les  noimne. 

94tS.  Si  le  jugement  (|ui  ordonne  l'expertise  enjoint 
aux  experts  d'entendre  les  parties  et  leurs  témoins, 
comment  les  témoins  vont-ils  être  a.ssignés,  et  connuent 
les  parties  et  les  témoins  seront-ils  assermentés  ? 

L'article  334  du  Code  de  Procédure  Civile  dit  bien 
que  les  témoins  seront  as'^ignés  à  comparaître  devant 
les  experts,  mais  il  ne  dit  ni  par  f]ui,  ni  comment  ils 
doivent  l'être.  Il  faut  en  conclure  (|u'ils  doivent  être 
assi"  es  comme  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
qui  les  a  nonnnés,  c'est-à-dire,  par  un  nuhpth'iiti  émané 
du  tribunal.  Mais  alors  l'assi^-nation  doit  indii|U3r 
qu'ils  sont  appelés  à  conqjuraître  devant  des  experts. 

!I4!I.  Si  un  témoin  ainsi  assigné  à  comparaître  devant 
les  experts  ne  le  fait  pas,  il  peut  être  puni  par  le  tribunal 
comme  s'il  avait  refusé  de  comparaître  devant  lui. 
Il  en  est  de  même  si,  comparaissant,  il  refuse  de  ré- 
pondre. Mais,  dans  les  deux  cas,  c'est  au  trii)unal  à  le 
punir;  les  experts  n'ont  pas  ce  droit.  Tout  ce  qu'ils 
peuvent  faire,  c'est  de  faire  rap2)()rt  au  tribunal  de  son 
refus. 

044.  Les  témoins  et  les  parties  entendus  devant  les 
experts  sont  assermentés  par  l'un  de  ceux-ci. * 

Les  dépositions  des  témoins  doivent  être  pri.ses  par 
écrit,  et  indiquer  si  les  témoins  sont  parents  ou  alliés  des 

1  C.  P.  C.  334. 
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parties  et  à  (pU'l   d^^ré,  s'ils  sonfc  leurs  serviteurs  ou 
tloiuesti<jue.s,  s'ils  sont  intéressés  dans  le  procès.' 

Le  Code  de  Procédure  ne  dit  pas  (pii  doit  interroger 
les  témoins.  Il  faut  en  conclure  (|ue  ce  sont  les  parties 
elles-niénies  ou  leurs  avocats  (jui  doivent  le  faire.  C'est 
la  rè^le  <^ériéial(!  sur  la  manière  d'interrof^cr  les  témoins, 
chez;  nous, et,  en  ral)sence  d'un  texte  formel  qui  la  mette 
de  côté,  elle  doit  être  suivie. 

Les  dépositions  des  témoins  doivent  être  certifiées 
par  tous  les  experts  et  être  annexées  à  leur  rapport.  ^ 

04«$,  8i  le  jugement  qui  a  ordonné  reîîj)ertise  a  fixé 
le  délai  dans  lecjuel  les  experts  doivent  faire  leur  rap- 
port, ce  rapport  doit  être  fait  pendant  ce  délai.  ^ 

Mais  quelle  est  la  sanction  de  cette  disposition  de  la 
loi  ?  11  y  en  a  une  qui  ne  présente  aucune  difficulté 
parceqn'elle  est  édictée  expressément  par  la  loi.  Les 
experts  peuvent  être  contraints,  même  par  corps,  à  faire 
ce  rapport.  Cela  se  fait  à  la  demande  do  l'une  (juel- 
conque  des  parties.  Cette  partie  demande  au  tribunal 
d'ordonner  aux  experts  de  comparaître  devant  lui  pour 
recevoir  l'tjrdre  de  faire  leur  rapport.  Le  tribunal  rend 
une  ordonnance  leur  enjoignant  de  comparaître  devant 
lui  à  un  jour  indiqué.  Ce  jour  doit  être  aussi  éloigné 
que  si  l'ordonnance  était  une  a^^signation  k  répond; e  à 
une  action.  11  doit  donc  s'écouler  dix  jours  entre  la 
.signification  de  l'ordonnance  du  tribunal  et  le  jour 
qu'elle  fixe  pour  la  comparu^'  m  des  experts  devant  lui  ; 
et  l'on  doit  ajouter  un  jour  de  plus  pour  chaque  cinq 

1  C.  P.  C.  335. 

2  c.  p.  c.  335. 

3  C.  P.  C.  ;î37. 
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HciU's  »ni«lessus  clos  jn-cinièri'S  cin<|  lieues  qu'il  y  a  entrr 
le  «ioinicilo  do  l'expert  et  le  lieu  où  siège  le  trilumul.  ' 

Ln  loi  ne  dit  j)a.s  cuniinent  doit  se  fjiire  la  signitioi- 
tion  do  l'ordontuince.  Il  faut  en  conclure  qu'elle  doit 
se  faire  par  le  shérif  ou  par  un  huissier,  soit  personnelle- 
iiiont  à  l'expert,  soit  à  son  domicile,  car  c'est  la  règle 

générale.  - 

• 

Au  jour  tix^é  |iour  la  comparution  des  experts,  ou  il 
comparaissent  ou  ils  ne  comparaissent  pas.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  tribunal  ]>i'Ut  leur  enjoindre  de  faire  rap- 
port dans  un  nouveau  délai  (ju'il  leur  donne,  et  ne  les 
condamner  qu'aux  dépens  de  la  procédure  faite  contre 
eux.  Il  peut  aussi  les  condamner  à  une  amende  ou  à 
un  emprisonnement  pour  mépris  de  cour.  Et  il  les 
comlannie  toujours  si,  après  (ju'il  leur  a  donné  un  nou- 
veau délai,  ils  le  lais.sent  encore  pa.sser  sans  faire  <ie 
rai)port.  • 

t 

910.  Une  autre  sanction  de  la. négligence  des  ex- 
peits  à  faire  leur  rapport  consiste  en  ce  (ju'ils  peuvent 
être  condamnés  à  payer  des  dommages  aux  parties,  si 
elles  en  éprouvent  par  suite  de  leur  défaut  de  faire  ce 
rapport.     Cela  résulte  «le  l'article  10')8  du  Code  Ci\il. 

947.  Il  o'-t  i'ien  inutile  de  dire  que  ces  peines  contre 
les  experts,  à  raison  de  ce  que  leur  rapport  n'a  pas  été 
fait  dans  le  délai  iixé,  ne  doivent  être  prononcées  que 
contre  les  experts  en  faut*.  Mais  sup[)osons  qu'un  ex- 
pert ait  essayé  de  faire  un  raj»poit  mais  en  ait  été 
empêché  parcecpie  les  autres  expi-rts  ne  l'ont  pas  r«Micon- 
tré,  pourrait-il  être  puni  ?  Je  crois  qu'il  faut  répondre 
non.    Il  est  bien  vrai  qu'un  expert  peut  faire  un  rapport 

1  C.  P.  C.  75. 

2  C.  r.  c.  5  7. 
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st^pnré,  ninis  c'est  seuloinent  lorsqu'il  ne  s'accorde  pas 
avec  ses  collèi^ucs  '  Or  on  ne  peut  pas  dire  (juc  les  ex- 
perts ne  s'accordent  pas  sur  le  rap])ort  à  faire,  lorsciu'iis 
ne  se  réunissent  nièiiie  pas  pour  le  discuter.  Mais,  en  co 
cas,  il  faut  (jue  l'expert  (pli  veut  échapfxT  à  une  con- 
damnation ait  essayé  de  réunir  ses  collègues  en  les  met- 
tant en  demeuje  de  s'assembler. 

04N.  Si  les  experts  font  leur  rapport  après*  la  date 
fixée,  ce  rapport  est-il  nul  ?  On  serait  d'ahord  porté  à 
répondre  dans  l'aflirmative,  puis<pie  l'article  '.yi7  dit 
qu'il  doit  être  fait  dans  le  délai  fixé.  iMais  il  y  aurait 
«lors  contrafliction  entre  cet  article  et  l'article  ',i']H,  qui 
dit  cpie  si  le  raji[)ort  n'est  \  as  fait  dans  le  di'Iai  fixé  les 
experts  peuvent  étn*  contraitits,  même  par  corps,  à  le 
faire  plus  tard.  Lors(jue  1  article  Mîi?  dit  ((u'il  doit  être 
fait  dans  le  délai,  cela  veut  dire  que,  s'il  ne  l'est  pas,  les 
experts  s'exposent  aux  conséquences  que  nous  venons 
de  voir.'2 

049.  Si  les  experts  sont  d'accord,  ils  font  un  seul 
rapport,  sinon,  chacun  d'eux  peut  en  faiie  un  séparé,  ^ 
ou  bien  se  contentei-  de  dire  qu'il  ne  s'accorde  pas  avec 
le  rapport  de  la  majorité. 

Dès  que  les  experts  ont  fait  leur  rapport  leurs  fonc- 
tions cessent,  et  ils  n'ont  plus  le  droit  de  s'occuper  de 
l'affaire  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés.  Ils  ne  pour- 
raient pas  le  faire  même  en  vue  de  rectitier  des  erreurs 
qu'ils  y  auraient  commises.  •* 

1  c.  P.  C.  336. 

2  Cliauteloup  vs  Domiuiou  OilCloth  Co.,  2  L.  N.  314. 

3  C.  P.  C.  336. 

4  Beckham  vs  Fariner,  21  L.  C.  J.  38. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  VALEUR  D'UN  KAI'roUT  D'EXPEUTS. 

1I«10.  Il  ost  (l'usupe  cjue  les  experts  présentent  leur 
rapport  sous  pli  8Cell<^',  parce<iu'en  gént'>ral  ils  ont  «Iroit 
«l'exiger  le  dépôt  en  cour  de  leurs  honoraires  et  dé- 
l)oursés  avunt  tjue  le  r»i])port  ne  soit  ouvert  *  Mais  ils 
n'ont  pas  droit  de  se  faire  payer  de  suite  ces  honijraires 
et  déboursés  sans  que  le  tril)unal  l'ait  décidé,  car,  connue 
on  va  le  voir,  il  peut  arriver  qu'après  avoir  pris  con- 
naissance du  rapport  le  tribunal  soit  d'avis  (ju'ils  n'ont 
droit  à  rien.  C'est  porr  cela  (jue  l'article  341  dit  que  lo 
montant  de  ces  honoraires  et  déboursés,  ainsi  déposé, 
reste  a  a  disposition  du  tribunal. 

9Si.  Si  les  experts  exigent  ainsi  le  dépôt  de  leurs 
honoraires  et  déboursés,  cha(|ue  partie  peut,  après  avoir 
elle-même  déposé  sa  part,  faire  ordonner  à  sou  adver- 
saire de  déposer  la  sienne.  ^ 

9tS9.  Du  moment  que  ce  dépôt  est  fait,  chaque  partie 
a  droit  do  faire  ouvrir  le  rapport,  et  il  n'y  a  pas  besoin 
pour  cela  d'un  ordre  du  tribunal,  bien  (^ue  très-souvent 
cet  ordre  soit  demandé. 

953.  Si  les  experts  n'ont  pas  exigé  le  dépôt  en  cour 
de  leurs  honoraires  et  déboursés  avaut  l'ouverture  de 


1  C.  P.  C.  344. 

2  Muir  vsThe  Providence  Washington,  InsTo.  18  R.  L.  703. 

2(i 
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leur  niiiport.,  ils  ont,  pour  se  les  t'auv  payer,  un  recours 
8(»li(laire  eontro  les  piiities.  • 

Miiis  ils  no  p('\iveiit  pas  totijonrs  m  les  faire  payer. 
Les  experts,  jms  plus  (pie  toutts  «\itres  ixMsonnes,  Ji'nnt 
le  droit  <le  se  faire  payiT  \\i\  travail  inutile.  Si  <lonc 
leur  raj)purt  est  tellement  mal  fait  (pi  il  faut  le  mettre 
de  c<ltô  et  recourir  h  une  nouvelle  expertise,  ils  n'ont 
«Iroit  H  rien.  •^ 

0«1 1.  Après  (pie  le  rapport  des  exports  a  6i6  ouvert, 
les  partit.'s  peuvejit  iu<.fer  s'il  leur  est  favorable  ou  s'il 
leur  est  contraire.  La  partit*  «pli  le  trouve  en  sa  faveur 
doit  alors  demander  au  triltunal  «pi'il  soit  reeu.  Cela 
se  fait  par  une  Uiotion  dont  avis  «loit  être  donné  à  la 
parti((  adverse.  Celle-ci,  si  elle  prétend  «pie  le  rapport 
est  entaché  d'irrégularités  ou  de  nullité,  peut  s'opposer 
à  sa  réception.  ^ 

ll*i*l  On  pourrait  croire  (pio  la  piirtio  «pii  invoque 
l'irrégularité  ou  la  nullité  d'un  rapport  doit  se  contenter 
de  s'opposer  à  la  motion  demauflant  rpi'il  soit  reçu. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  ;  le  Code  de  Procédure  Civile 
(•xi<^(!  ([uVlle  fasse  elle-même  une  motion  pour  demander 
i|U  il  soit  rejeté. 

ÎK'ÎO.  Hn  rèirle  «ïénérale,  les  trilamaux  ne  doivent 
rejeter  un  l'apport  d'e.\j>ertn  que  pour  des  misons  «^a-aves, 
et  si  l'on  invo(jue  contre  lui  des  irrégularités,  il  faut 
(ju'elles  .soient  de  nature  h  préjudicier  du  partie  (^ui  s'ea 
plaint  * 

1  ('.  r.  C.  'ML 

2  nraudiy  vs  Toin.i  ly,  17  T..  C.  J.  175, 

«  <•.  r.  V.  345. 

4  Omi.inii  vs  iJry.soii,  M.  L.  U.  1  S.  C,  221  ;  Sik'ot  vs  rnpiiioan  M, 
L.  U.  1  S.  C.  '2U7. 
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Diuis  la  caiiao  de  Dumontier  vs  ('outiin',  '  il  a  Ho 
«It'cith"  (jn'<»ri  lu'  jxiuviiit  pas  (K'inaiulcr  <1«^  moilititT  un 
ra|»|)urt  «l\'X]K'rts.  Aiijourl'lwii  oti  ii>'  pn'ndrait  pas  la 
jM'iiui  <le  «liMnaïulcr  (Us  ranieiiler,  car,  eomiuo  ou  va  lo 
voir,  il  no  lie  pas  li'  trib\jnal. 

Si  le  rapport  u'cst  entachû  d'aiicutui  irrt'^j^viiarité 
j^ravt>,  il  doit  «"tre  re«;u  avec  k-s  tôinoi^tui^oa  et  docu- 
ments <jui  racconii)a^nent,  et  le  tout  forme  partie  de  la 
preuve  dans  la  cause.  '^ 

tl»"57.  Mais  «luello  est  l'autorité  d'un  rapjiort  d'ex- 
]>t'rts  ^  Il  na  absolument  rien  d'obi i<^atoire  pour  lo 
tribunal.  11  ne  constitue  pas  un  jugement  dans  le  sens 
de  1  opinion  des  experts,  mais,  connue  le  dit  l'article  340, 
il  ne  forme  ([u'une  partie  de  la  preuve.  Au  point  do 
vue  strictement  légal,  le  triburuil  n'est  pas  plus  obligé 
<le  suivre  l'opinion  donnée  par  les  experts  dans  leur 
rappoi't,  que  la  même  opinion  si  les  experts  l'eussent 
doiuiée  connue  simples  témoins.  l'uis(jue  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  d'en  passer  par  l'opinion  même  unanime 
des  experts,  il  a  donc  le  droit  d'adopter  cidie  <le  la  nn- 
norité.  Mais,  ici  connue  sur  raj)[)réciati(ai  de  la  preuve, 
son  jugement  est  sujet  à  être  révisé  par  un  triijunal 
d'appel.  Il  y  est  nu'me  beaucoup  plus  exposé  (juo  quant 
à  la  preuve.  Un  tribunal  d'appel  n'aime  pas,  en  gé- 
néral, à  mettre  de  coté  rii[»préciation  des  témoignages 
faite  par  le  tribunal  de  première  instance,  surtout  si 
celui-ci  a  vu  et  entendu  les  témoins,  parcequ'il  a  eu  une 
bien  meilleur»;  cbauce  d'en  faire  une  apj)réeiation  e.\acte. 
JMais,  lorstju'il  s'agit  d'un  rapport  d'expeits,  le  tribunal 
trap[>el  se  trouve,  pour  l  apprécier,  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  tribunal  de  première  instance. 

KIJV. 

1  3  Htiv.  .le  Li'n.  353. 

2  C.  1*.  C.  34t>. 
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o 

Cas  imprévu.  —  Si  écrit  perdu  par — preuve  par  témoins  ad- 
mise, ô55  à  558. 

Cause.  —  Identité  de  —  condition  de  chose  jugée,  199,  200  — 
Exemples,  201  il  2o8— Ne  doit  pas  être  eonfo'  due  avec  moyens, 
204  —  Raison  de  distinction,  205  —  Ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  but,  206  —  Exemple,  207  —  Jugement  renvoyant 
action  en    nullité   pour  un   vice  n'est  pas  chose  jugée  pour 
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«rnnlrcp,  208  —  Peut  y  avoir  niôiue   cauFe  et  olijot  difl'éront, 
209. 

Caution.  —  Profite  du  serment  décifoire  du  débiteur  principal, 
109  —  Débiteur  profite  du  pernient  de— 110  —  Ne  peut  soutlVir 
du  serment  du  débiteur  principal,  111. 

Certificat  de  bapt«'>ine,  de  mariage  ou  de  sépulture. 

—  Venant  de  l'étranger  est  senii-autlientiquen,  409. 

Certificat  de  secrétaire  d'état  étranger.  —  Est  semi- 
authentique,  406, 

Cliose.  —  Son  identité  condition  de  chose  jugée  184 — Ce  que 
c'est,  185  —  Moyen  de  la  trouver,  186  à  '96 — Peut  exister 
alors  même  que  demandes  différentes,  197, 198. 

Cliose  Jugée.  —  Son  but  empêcher  renouvellement  des  procès, 
153  —  Tribunaux  dont  les  jugements  peuvent  en  avoir  i'au- 
torités  154, 155  —  Les  jugementsdes  tribunaux  étrangers  ne  la 
produisent  pas,  154  —  Ceux  des  tribunaux  du  Canada  hors  de 
la  province  l'ont  si  déferideur  assigné  ou  a  comparu,  154  —  Tri- 
bunal doit  appartenir  à  notre  organisation  judiciaire,  155  — 
Pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  régulier,  156,  ou  que  le 
tribunal  soit  compétent,  l.'>7  —  Jugement  doit  être  en  matière 
coi'.tentieuse,  158,  et  final,  159  -Jugements  préparatoires  et  in- 
terlocutoires ne  l'ont  pas,  160 — Ce  qui  constitue  jugement 
final,  161  —  Jugements  par  défaut  produisent  chose  jugée,  162 

—  Deux  autorités  de  chose  jugée:  absolue,  relative,  163  —  Il 
faut  identité  des  contestat'ons,  170 — Identité  de  personne,  171 
à  183  —  Identité  de  chose,  184  à  198  —  Identité  de  cause,  I99 
à  209  —  Chose  jugée  donne  exception,  210 — On  peut  y  renoncer, 
211  —  A  son  effet  même  si  les  parties  ne  jouent  pas  le  même 
rôle,  212,  214, 

Choses.  —  Leur  cours  ordinaire  censé  connu  des  juges,  26. 

Clerc  d'avocat.  —  Ne  doit  pas  dire  comme  témoin  ce  qu'il  a 
appris  comme  tel,  S'.'.d- 

Client.  —  Pas  obligé  de  déclarer  ce  qu'il  a  dit  à  son  avocat,  827. 

Commencoinent  de  preuve  par  écrit.  —  Fait  admettre 
preuve  par  témoin,  563  —  Nécessaire  pour  chaque  fait,  564  — 
Ce  que  c'est  565  —  C'est  écrit  qui  ferait  preuve  ei  complet, 
666  —  Doit  émaner  de  la  partie  667,  568  —  Exemples,  569  à 
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fiT.T  —  Rcrit  doit  reiidro  fuit  vriiiseinl)liible,  574,    et  probable, 
57')  —  Exemples,  577  à  58:}. 

Commerciales.  —  Voir  Mulières  commerciales,  493  à  509. 

Commi<ii!iiioii»i.  —  Sont  des  écrits  authentiques,  :{45  à  :î47. 

Concomitants,  faits  —  Leur  preuve,  324  à  3:j2.  Voir  Res 
gestœ,  324  à  332. 

Condamnation.  —  Celles  pour  trahison,  félonie,  crimen  falsi 
rendent  incapable  d'être  témoin,  697  à  704. 

Conflrmntir!!).  —  Voir  actes  confirmatifs,  475  à  482. 

Confirmation.  —  De  contrat  de  mineurs  se  prouve  par  écrit 
en  niulière  commerciale,  646  —  Le  i  oniant  dont  il  faut  tenir 
compte  est  celu»  sur  lequel  la  confirmation  porte,  ()47  —  Com- 
mencement de  pn^uve  par  écrit  n'est  pas  adn)is,  64S  —  Condi- 
tions que  doit  remplir  l'écrit,  649. 

Conjoints. — Nepeuveit  être  témoins  l'un  pour  ou  contre  l'autre, 
707,  sauf  quand  sont  séparés  et  ont  administré  les  biens  de 
l'autre,  708  à  717. 

Conseil  à  l'enquête,  —  Peut  faire  des  aveux,  47. 

Contrainte  par  corps.  —  Contre  tén)oin  récalcitrant  ne  peut 
être  prononcée  que  par  la  cour,  809. 

Contre-interrog^atoire. --  Son  but  de  constater  si  témoin  a 
dit  la  vérité,  b78  —  Ne  peut  porter  que  sur  faits  de  l'interro- 
gatoire principal,  HV9,  880  —  Un  peut  y  faire  exp'iquer  témoi- 
gnante, '■Hl,  montrer  position  du  témoin  quant  aux  parties,  8S-'. 
montrer  qu'il  a  dû  se  tromper,  'sSS—  On  peut  y  po-er  questions 
insultantes  si  releva  .tes  884,  ou  si  elles  peuvent  affecter  va- 
leur du  témoignage  8t^ô —  On  peut  )'  poser  questions  sugges- 
tives, 886,  pourvu  ({u'ellcs  ne  donnent  pas  réponse  toute  faite, 
887,  et  que  téuioin  ne  se  soit  pas  montré  hostile  à  celui  qui  l'a 
amené,  887  à  889 —  On  ne  peut  poser  questions  étrangères  au 
procès  pour  contredire  le  témoin,  890  —  Mais  on  le  peut  sur 
faits  relevants,  891 — On  peut  contredire  témoin  qui  nie  en 
avoir  influencé  un  autre,  892  à  894  —  On  ne  peut  prouver  dé- 
clarations écrites  contraires  au  témoignage  qu'en  les  produi- 
fiant,  895  —  Mais  on  peut  suspendre  contre-interrogatoire  pour 
les  avoir,  896  —  Adversaire  adroit  de  voir  l'écrit,  897  —  Si  té- 
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moin  iDOivt.  iivant  contre-interrogatoire   son   témoignage   est 
nul,  81)8. 

Coiltl'C.lcttrc. —  Ce  que  c'est  4S3—  N'existe  pas  jK.iir  les  tiers, 
48-1  à  487  —  Est  la  vraie  convention  entre  leis  parties,  485. 

Convention»  —  Si  mise  par  «''crit  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, 243,  244  —  Mais  i!  faut  qu'écrit  complet,  24.')  —  Même 
si  provoquée  par  dol  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  545  — 
Ecrite  ne  peut  être  contredits  par  témoins  .')84. 

Copie.  —  Diiïérence  avec  iloulde,  249  —  Ne  fait  pas  preuve,  247, 
248  —  E.xceplioi)  pour  les  actes  de  notaire-;,  218,  451)  —  Cette 
exception  j)as  admise  en  France,  4(Jl —  Inscription  de  faux  né- 
cessaire pour  contredire  copie  d'acte  de  notaire,  4()2  —  Cas  où 
copies  non  notariées  font  preuve,  464  à  4(>7  —  Un  témoin  ne 
peut  8e  servir  de  copie  que  si  orij^inul  perdu,  869. 

Coi>ie  de  jnfft'nient  <'ti'nnK:4'r.  —  Est  un  écrit  semi-autlien- 
tique,  407 — Idem  des  copies  de  vérifications  de  testaments,  408. 

Copie  «le  procnration  étran;^^èrc.  —  Kcri*  semi-autlien- 
tique  si  piocnration  déposée  chez  un  notaire,  4l2  —  Idem  de 
copies  de  procurations  déposées  en  cour,  41.'^. 

Corporations. —  Comment  répondent  à  faits  et  articles,  C5,  00 
—  Peuvent  êire  forcées  de  prêter  serment  décisoise,  88  —  Ar- 
chives des  corporations  municipales  sont  autiienlicpies,  H52. 

Conrs  de  justice.  —  Leurs  archives  sont   auihcntiquess,  350. 

Créancier,  —  Lié  par  aveu  de  débiteur,  fjO — Solidaire  profite 
mais  ne  soutire  pas  du  serment  décisoire  de  co  créancier,  lOS, 
ou  de  jugement  avec  lui,  183. 

Croyances  reliB^icnses.  —  Condition  essentielle  pour  être  té- 
moin, 693—  Consistent  à  croire  à  peines  et  récompenses,  094 — 
Aucune  autre  croyance  nécessaire,  69.>. 

D 

Date. —  Ecrits  privés  n'en  ont  pas  quant  aux  tiers,  434  —  Com- 
ment se  prouve  quant  à  eux,  435,  436— Prouvée  pour  tiers  qui 
l'a  connue  avant  de  contracter,  436  —  Celle  d'écrits  commer- 
ciaux prouvée  même  (juanl  aux  tiers,  437. 
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Df?bit«li|*«  —  Uoprôpente  ses  créanciers  dans  chose  jupçôo,  176  il 
178 — Solitlaire  profile,  mais  ne  80\irt're  pas  tJu  serment  décisoire 
de  fon  co-débite\>r,  108  —  S?b  aveux  faits  avant  faillite  lient  la 
masse,  57  —  Jugement  avec  débiteur  principal  n'ewt  pas  clione 
jugée  pour  caution,  181 — Jugement  avec  débiteur  solidaire 
chose  jugée  pour  co-débiteur  si  jugement  favorable,  182. 

DécInrutioilM. — Bien  que  oni-dire,  font  preuve  quand  elles  sont 
contre  l'intérêt  du  déclarant  s'il  est  décédé,  291,  et  si  intéressé 
à  ne  pas  les  faire,  292, — L'intérêt  doit  être  pécuniaire,  293  — 
Intérêt  de  ne  pas  être  poursuivi  au  criniinnl  ou  deshonoré  in- 
suffisant, 295  — Déclaration  doit  exprimer  opinion  perHonneile 
du  déclarant,  296  — Peu  importe  qu'écrile  ou  verbale,  297,  que 
faite  au  moment  du  fait  déclaré  ou  plus  tard,  298,  et  que 
faite  dans  livre  non  sujet  à  inspection,  299,  que  si  elle  prouve 
paiement  d'une  dette  en  prouve  aussi  l'existence,  300,  qu'elle 
ne  soit  pas  le  seul  moyen  de  preuve,  !Î01  —  Prouve  non  seule- 
ment faits  déclarés,  mais  faits  connexes,  H02,  HOil,  mais  pas 
les  faits  non-connexes,  304,  305. 

Celles  faites  au  cours  de  fonctions,  bien  que  oui  dire  font 
preuve,  308 — A  quelles  conditions,  310— Peu  importe  que  fait 
puisse  être  prouvé  autrement,  311  —  Ne  prouvent  pas  faits 
connexes,  213  —  Livre  des  marchands  ne  font  pas  preuve,  313. 

Celles  faites  dans  actes  authentiques  font  preuve  eom- 
plète  contre  les  parties,  non  contre  les  tiers,  384 —  Différence 
avec  les  énonciations,  385. 

Délits.  —  Se  prouvent  par  témoins,  542  —  Contenu  de  libelle  ou 
lettre  ditliimaloire  se  prouve  par  l'écrit,  543,  544 — Dol  qui 
provoque  conveniiou  se  prouve  par  témoins,  non  convention 
elle-même,  545. 

Dépositions.  —  De  témoins  sont  rédigées  par  écrit  dans  causes 
susceptibles  d'appel,  797 —  En  général  prif-es  en  abré<;é  par  le 
juge,  798  —  Sont  prises  an  long  de  consentement,  799  —  Prises 
par  sténographie  dans  certains  districts  si  juge  ou  une  partie 
le  veut,  800 —  N'otit  pas  besoin  d'être  relues  au  témoin  et  peu- 
vent être  corrigées  par  le  juge,  801. 

Dépôt  nécessaire.  —  Se  prouve  par  témoins,  .')27  —  Déposant 
prouve  valeur  par  son  témoignage,  528 —  Différence  entre  dépôt 
nécessaire  du  Code  Napoléon  et  le  nôtre,  529  — Il  faut  néces- 
sité imprévue,  530,  pressante,  531,  résultant  de  force  majeure, 
632,  due  à  accident  imprévu,  533  —  Dépôt  nécessaire  est  un 
cas  où  impossible  d'avoir  preuve  écrite,  534. 
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Descente  «iir  le»  lieux.  —  Ce  que  c'ct,  3,  4  —  Ne  peut  avoir 
lieu  chez  noiM,  2  à  5. 

DispoNilil'de  Jugement.  —  A  hoiiI  l'autorité  de  chose  jugée, 
164  —  Ce  que  c'est,  16(;,  167  —  ii'a  pas  besoin  d'être  en  termes 
exprès,  168  —  On  peut  le  reconnaître  par  conclusions  des  par- 
ties, 169. 

Divisions  territoriuleN.  —  Celles  de  la  Puissance  et  de  la 
province  censées  connues  des  juges,  26. 

Dociiiiieiits»  —  OlHciels  des  départements  ou  des  CItambres 
sont  des  actes  authentiques,  H4y  —  Voir  Ecrits. 

Doublet  —  Dittère  de  copie  et  constitue  la  meilleure  preuve,  249. 

Droit  auKiuis.  —  Introduit  chez  nous  en  1785  pour  la  preuve 
en  matière  cou   nerciale,  61'^. 

Droit  étranger.  —  N'est  pas  censé  connu  des  juges,  23 —  Se  . 
prouve  par  experts,  25 — Droit  ecclét^iastique droit  étranger,  24. 

E 

Ecrit* —  Son  contenu  prouvé  par  sa  production,  242  —  Conven- 
tion écrite  ne  se  prouve  que  par  l'écrit,  243,244  —  Mais  il  ffvut 
que  l'écrit  complété,  245  —  Règle  s'applique  à  lettres,  circu- 
laires, résolutions,  entrées  dans  livres  décomptes,  246  —  Mais 
non  si  contenu  ne  prouvepas  fait  important,  246 — Copie  même 
à  la  presse  ne  fait  pas  preuve,  247  —  Exception  quant  aux 
actes  de  notaires,  248  —  Différence  entre  copie  et  double,  249 

—  Impossibilité  de  se  procurer  écrit  fait  admettre  preuve  par 
témoins,  535  à  547,  ainsi  qu'impossibilité  de  produire  celui 
qui  a  été  fait,  548  à  562  —  Ne  peut  être  contredit  ou  modifié 
par  témoins,  584 —  Notre  code  reproduit  droit  anglais,  585 

—  Raison  de  la  règle,  586  —  Ecrit  doit  avoir  été  destiné  à 
faire  preuve  complète,  587 — On  ne  peut  pas  toujours  con- 
tredire un  reçu  par  témoins,  588  —  Exclusion  de  preuve  par 
témoins  s'applique  aux  écrits  privés  comme  aux  authentiques, 
589  —  Date  se  prouve  par  témoins,  590,  ainsi  que  conventions 
connexes,  591,  fraude  qui  a  provoqué  la  convention,  592,  con- 
sidération si  pas  indiquée,  593,  ou  si  l'écrit  indicpie  seulement 
une  considt  ration  valable,  59  I  —  On  ne  peut  prouver  par  té- 
moins que  l'écrit  est  erroné,  595  —  On  peut  l'interpréter  par 
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témoins  lorsqu'il  t'sl  illiHible,  596,  ou  conçu  «lann  un  lfti\};aj;e 
que  le  juge  n'est  pas  cetiHé  coniiHÎirc,  51)7  —  Si  rédigé  tlimi*  liin- 
gage  oniinuire,  on  ne  peut  l'expliquer  par  ténioinn,  niên)e  h» 
niii..ijr"  à.  sa  fuoc,  .'»'.t8 — On  peut  prouver  cii'CDtistftiices  diitis 
le>(jnelle.s  rt'iJi^^é,  iJ9!),  UNUge  ilu  commerce,  ou  d'un  genre  d'af- 
fuireHqui  donne  un  sens  PfM'cial,  600,  portée  qu'u«a,'e  donne  à 
coiiveiiiion,  601  —  Si  l'écrit  clair,  on  ne  j)eut  prouver  par  lé- 
nioinH  l'intention  des  parties,  602,  ni  la  manière  dont  elles  l'ont 
interprété  par  son  exécution,  603  — Si  écrit  rendu  ambigu  par 
faits  extrinnèques,  on  peut  l'expliquer  par  preuve  leHtimoniale 
des  circonstanceH  de  sa  rédaction,  et  même  par  déclaraiiuuH  de 
son  auteur.  t!(l4  —  On  peut  i)rouver  j»ar  témoins  paiement  d'o- 
bligation écrite,  60"),  excepté,  en  Angleterre,  sj  cet  écrit  e.'<t  un 
ileed,  606 —  On  jx'Ut  prouver  que  convention  écrite  modifiée 
verbalement  plus  tard,  607  à  609  —  Ou  ne  peut  modifier  écrit 
avec  commencement  de  preuve  jiar  écrit,  (!10  —  On  ie  ])'iit 
j)ar  témoignage  de  la  partie,  611  —  Tiers  peuvent  prouver  par 
témoins  contre  écrit,  612. 

Téuïoin  peut  se  servir  d'un  écrit  pour  donner  son  témoi- 
gnage si  entendu  comme  expert,  M'I,  un  s'il  a  vu  l'écrit  lorsque 
le«  faits  étaient  frais  à  sa  mémoire,  86."5  à  808. 

Ecrit  nécessaire  en  certaines  matières  commerciales,  613 
—  Slaïul  des  Fraudes,  613,  614  —  Statut  de  lord  Tenterden, 
6l5à  61,S  — Statut  Refondu  du  B.  C.  cli.  67,619— Code  Civil, 
620 —  Différence  avec  droit  antérieur,  621  à  6^7 — I/écrit  doit 
iournir  preuve  complète,  628,  et  non  un  commencement  de 
preuve,  631,  632  —  La  valeur  est  celle  en  jeu  lo's  du  contrat, 
629 —  Ecrit  doit  être  signé,  comment,  630  —  Pas  nécessaire 
qu'il  donne  tou:-  les  détails,  033,  034  —  Doit  indiquer  noma 
des  parties,  035  —  Peut  consister  en  plusieurs  écrits,  637,  et 
être  adressé  à  n'importe  qui,  6.39  —  Ne  peut  être  complété  par 
témoins,  638.  La  perle  ou  destruction  d'un  —  fait  admettre 
preuve  secondaire,  254  à  2.')7  —  De  même  que  sa  j)osseHsion 
par  l'adversaire,  260. — Mais  alor.s  il  faut  lui  donner  avis  de 
le  produire,  261  —  Comment,  262,  .lii'A — Avis  ir.utile  dans 
cirtains  cas,  264  —  Preuve  secondaire  admise  si  en  possession 
d'un  tiers  qui  refuse  légalement  de  le  produire,  265  —  Cas  où 
un  témoin  peut  refu-er,  266  —  Preuve  secondaire  admise  pour 
prouver  résultat  de  plusieurs  écrits,  208,  20'J. 

Ecrits  —  Deux  sortes  aulhentiijuis  et  privés,  340. 
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Ecrite  iiiilli4>ntlqii4>N.  ;mI  —  A  i|uolU>s  comlitioiia,  ;t  12— Actes 
«lu  l'iiiUiiu'iii,  ;{4;<— Comment  m'imi  f.iil  lu  pri-uvc,  ;t4l — Ijctlr»'.«- 
pntt-nles,  coinminnioris  et  procInmalioiiH,  .'{-15  A  347  —  AichiveH 
piibliiiiiee,  r('Ki^•lreH,  joiirnuiix  et  (lociinieiitH  otticielH  Honi  au- 
tlieiitiiiupH,  :t4'.)  —  Ansni  les  incliive.s  et  ré>:iHirts  des  coihh  de 
jiiHtice,  ;{50,  It'H  livreH  et  ri'j:i>ire.«  dont  lu  iiiiue  e^t  t'xi;:<''e  pur 
lu  loi,  3.')1,  U'H  livres,  réj^ixtres  et  règlementH  des  coiporutionH 
municipuIeH,  Hâ2,  len  livren  et  dociunentH  des  corporutioiifl 
j)ubliqiH's,  'A[)'A,  Ioh  écrilM  comj)ortunt  T'ire  des  copies  de  docii- 
nientx  aiilhenli<iiiepi,  ',\^>4.  les  actes  de  notuiies,  :;5.')  —  Preuve 
que  font  les  écriiM  authentiques  de  leur  confection,  '.ilft,  ÏH?, 
de  leur  contenu,  378  —  Distinction  entre  les  fuilH  constutés  pur 
l'odicier  et  ceux  (pii  lui  sont  décliirés,  l\TJ —  Ceux  <|n'ilcon.s- 
tuie  sont  prouvés  pour  les  tiers  comme  pour  les  punies,  383, 
384  —  Les  déclurations  qui  lui  sont  fuites  ne  font  pas  preuve 
contre  les  tiers,  380,  384  —  Les  énonciations  ditterent  des  dé- 
clarufions,  3s5 — Elles  font  jireiive  lorK|u'elles  ont  rapport 
direct  avec  les  déclarations,  38(5,  387  —  Ne  font  pus  preuve 
contre  les  tiers,  388, 

Ecrits  sviiii-aiitlieiitiqiics.  —  Ce  que  c'est,  405,  40G. 

Ecrit»»  «!>ou!<i  KCiiiK:  l»ri%'«''.  —  Ce  que  c'est,  41G  —  Si<;nature 
manière  réjiulière  de  les  reconnaître,  417 — Sont  des  aveux 
écrits,  418  —  Font  même  preuve  qu'uuihentiques,  427,  429  — 
Entre  les  parties  prouvent  leur  date,  430  —  Peuvent  être  con- 
tredits sans  ini-ciiptiun  de  faux,  431  —  Ne  font  pas  preuve 
quant  aux  tiers,  4.12,  433,  4:î|,  sauf  quant,  à  leur  date  en  cr- 
lains  eus,  434  —  Leur  date  se  prouve  suivunt  les  rè;,'les  oïdi- 
nuires,  43"),  43()  —  Prouvée  quant  aux  tiers  pour  écrits  com- 
merciaux, 4;i7  —  Ne  prouvent  pas  quant  aux  tiers  déclarations 
qu'ils  contiennent,  4;W. 

Efic'tS»  —  Leur  vente  pour  plus  de  $J0  se  prouve  par  écrit,  (ÎGI  à 
684.     Voir  Ecrit,   VeiUt:. 

Enonciations  dans  les  actes  antiicnliqucs.  —  Leur 

dillérence  avec  déclarations,  ne  font  preuve  comme  elles  (jue 
si  elles  y  ont  rajiport  direct,  385 — Quand  ont-elles  ce  rapport, 
386  —  Sont  censées  l'avoir  si  imporiuntes  pour  parties,  3.i7  — 
Me  font  pas  preuve  contre  les  fiers,  388. 

Enquctcs» — Témoins  ne  ?ont  examinés  que  jours  d'enquête, 
.84,  785  —  Coniment  ces  jours-  fixés,  786  u  7'J,)  — A  la  Cour  de 
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Circuit,  Jouh  jouth  de  ternie  Hont  jours  d'eii(|uôte,  794  — 
Peuvent  avoir  lie»  de  conHeulenierit  devant  gretlier  et  cuniniin- 
j^iiireM,  7'.t5— Coninicut  les  dépo«jitiori8y  «ont  prlHca,  7'J7  àM03, 

dpouXt  -  Ne  peuvent  l'Ire  témoin»  l'un  pour  ou  contre  l'autre, 
707  —  KxcepK'  (|tuiiid  Hépiire»  et  que  l'uu  d'eux  u  adiiiiiiistré 
bienH  de  l'autre.  7U8  à  717. 

Krreiir. —  Peut  He  prouver  Bonn  inecription  de  faux,  l\'J2. 

Elut  dcu  pei'MOiiiieM.  —  Ne  peut  être  l'objet  d'un  aveu,  36. 

ExrliiMioii  de  In  preuve  leNtliiioiiiiile  contre  les 
écrltM.  —  5K4àGI2,  et  en  certaines  inatières  connuerciulea 
(ii;{  à  ()H4.     Voir  Kcrits,    l'ienve  ienlimoniale. 

Ex.elUhiuil  «le«  téilluiiiM.— Dialinguéu  autrefois  de»  rei)rociic8, 

Exelusloii  des  témoins  de  l*uudience.  —  Peut  ôiro 
exigée  par  uliuque  partie  peudunl  examen  d'autred  t6nioiu8| 
779  à  781. 

Exécuteur  testanieutnirc  —  Jugement  avec  lui  ohoacjugéti 
avec  légataire,  17'J. 

Expertise.  —  Nécessaire  pour  choses  qui  demandent  connais* 
sauces  spéciales,  9o9,  lorsqu'il  faut  aller  sur  les  lieux,  910  — 
Pas  de  diftérence  essentielle  avec  témoignage  d'expert,  911  — 
Ordonnée  lorsqu'une  vérification  exige  visite  des  lieux,  912  — 
Peut  avoir  lieu  hors  de  la  province,  913  —  Ordonnée  lorsque 
témoins  ditlëient  sur  certain  état  de  choses,  914  — Mais  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  faits  existants,  non  passés,  915  —  Ordonnée 
quand  enquête  insuffisante,  916 — Peut  être  ordonnée  d'otlice 
par  tribunal,  917 — Feinmes,  mineurs  et  étrangers  p"uvent  éire 
experts,  918 — On  ne  peut  nommer  qui  ne  pourrait  èire  témoin, 
919  —  Intérêt  empêche  d'être  expert,  920  —  Celui  qui  déjà 
dans  expertise  mise  de  côté  peut  être  nommé,  921  — Celui  qui 
a  été  suborné  ne  peut  être  expert,  922  —  Si  incapable  nommé 
expertise  nulle,  923  —  Il  faut  trois  experts,  à  moins  que  con. 
sentement  à  un  seul,  924  —  Expertise  par  deux  serait  nulle, 
925 —  Parties  peuvent  faire  nommer  nombre  qu'elles  veulent, 
92  6  Parties  peuvent  choisir  experts,  927,  etalors  tribunal  les 
nomme,  927  —  Si  parties  ne  s'entendent  pas  tribunal  fixe  jour 
l)Our  nomination,  92!)  — Parties  doivent  comparaître  ce  jour-là 
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«lovant  trihunftl  on  'y\f,  !)'I0  — l'iirtio"  potivcnt  n'^îu^pr  pxportu 
iiicoinpi'tt'iitM,  \iM  —  K\|)i'rtM  oliui^is  pur  purtieH  r<'(',ii?<uli!pH 
ftetilciiK'nt  pour  cniixefl  |x)Hti'>rit>urPf*  à  nomiiiiKioii,  U.'l'i  —  Si 
partie  pr6m>nte  n'olijpcte  pu*  iV  nuniinaiioii,  ne  ppiit  ensuite 
n'uii-'or, 'JH.'{  —  Si  aliM-iito,  p»Mit  r<''cu<pr  plnutani,  '.''U — Kx- 
pcrtH  Horit  ii)f(»rmi'H(li'  Ifur  t'uininaiiuti.ft  pu^  ublij/jt'rtd'iiccepltT, 
ySS  —  Doivent  pr«^l«'r  serment,  pt,  s'il»  ne  le  font  pas,  être  rpui- 
pljici'M,  'J;u>  —  Sernipnt  preste*  devant  trilmnal,  jçrplIitT,  couiinis- 
Miirc,  pcr-ioiiiio  iiiiiii|iii''P,  on  expert  <i«'j:'t  ft^*>'(•rrlM'lllé,  'J;i7  — 
ScriiRMit  ptir  écrit  IKtH  —  HxjaTtH  (iuiinctit  tioin  jour"  d'avance 
avifl  (lu  jour  où  procoderont,  'J.Sît — Tou8  le»  expertn  doivent 
«'Ire  présent»  unx  opérai  ion-,  1)40  —  PartieH  ont  droit  d'être 
préneiiteH,  inaiH  non  df  Cairt'  «'ntendre  témoins,  ù  innins  (pie 
cenietuîM  ne  rurdoiine,  Ull  —  Témoin."  a^sij^néh  comme  devant 
le  tribunal,  !'42  —  Témoin  récalcitrant  puni  par  triliiinal,  non 
par  exiH'riM,  '.•4.'l  —  Térnoins  asHernieMéw  pur  un  den  ex|)ertH, 
inaiH  iiilerroj;éfi  parles  |Mirties,  !t44 — Rapport  doit  être  fait 
dariH  délai  fixé,  'M'i  —  Si  ne  le  fcjiit  pa-*,  respunsable.H  en  dom- 
inagen,  940  —  Main  peines  Heiilement  contre  l'expert  en  faute, 
non  contre  celui  qui  essaie  de  faire  agir  ses  (iollèques,  917  — 
RapjKjrt  après  délai  pas  nul,  9ls — Experts  peuvent  faire  rapport 
unique  ou  rapports  x'parés,  et  ne  peuvent  plus  ensuite  rien  furc, 
949 — Honoraires  d'exijertH  doivent  être  déposés,  non  payés 
avant  rapport,  9J0 — F'artic  qui  à  déposé  sa  part  peut  faire 
ordonner  à  adveri-aire  d'en  faire  autant,  9.')1  — Dés  <jiu'  dépôt 
fait,  chaque  partie  droit  de  faire  ouvrir  rapport,  9.V2  —  Si  iio- 
noraii'es  pas  exigés  d'avance,  action  soliiJaire  contre  le^•  parties, 
903 — Partie  qui  trouve  rapport  favoralile  demande  sa  récep- 
tion, et  adversaire  son  rejet,  Ifiji — Partie  doit  demander  rejet, 
4ô.'j — llejet  n'est  ordonné  (jue  })our  irréj^ularilés  graves,  9.')l) 
—  Uai)port  pas  obligatoire  pour  tribunal,  9.'>7. 

Experts.  — C'est  par  eux  que  se  prouve  droit  étranger,  'IJ  —  Qui 
censé  l'être,  '25. 

Extrait»  d'actc-s  de   notaires — Font  preuve,    16!)  —  Ce 
qu'ils  doivent  contenir,  4(i0. 

Extraits  des  réffistres  de  baptêmes,  ete.  —  A  l'éiranger 
sont  des  écrits  semi-autlieiiliques,  4it) —  Signés  parniiiUNlreâ 
du  culte  non  otliciers  de  l'état  civil  ne  font  pas  preuve,  411. 
27 
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FaitK» —  Donnent  luii.'f^ancc'  aux  droits,  1  — Ne  peuvent  être  cons- 
tatéH  perponnellenient  par  le  jn;;c  qu'à  l'anriience,  5 — Pas 
besoin  de  prouver  ceux  queju<;e  est  censé  connaître,  l."{,  ni  ceux 
adi)ii«,  \'^,  ni  ceux  présuin(''s,  14  —  Ceux  qui  ne  sont  pas  niés 
expressément  censés  admis,  52. 

Faits  conconiifniits,  ou  ros  gcMtr.  —  Leur  preuve  n'est 
pas  une  jneuve  secondaire,  ;5'24  à  ;i!52.  Voir  Ji'es  r/e.s'/fc 

Faits  et  articles.  —  Voir  Interrogatoire  .^nr  —  41)  à  67. 

Faits  iiéursitils.  —  Doivent  être  prouvés  comme  afl'irmatifs  — 
2'IC),  220,  228,  22!» — Tribunaux  plus  faciles  que  pour  preuve  ile 
faits  alîivmatifs,  227. 

Fcniiiic  mariée.  —  Non  autorisée  ne  peut  faire  d'aveux,  39, 
même  si  séparée  de  biens,  H8 — Mais  le  peut  si  plaide  autorisée 
3i)  —  On  peut  lui  soumettre  faits  et  articles,  40 —  Peut  déférer 
serment  décisoire,  75  — Ne  peut  être  tén)oin  pour  ou  contre  son 
mari,  707  à  71(i. 

Fonctionnaires  <Ie  l'état.  —  Examinés  comme  témoins  ne 
doivent  pas  dévoiler  les  secrets  de  l'état,  8'.V3,  840. 

Garanties. —  En  matière  commerciale,  celles  sur  le  compte 
d'un  autre  prouvées  par  écrit,  GâU—  Cequc  cela  vcutdire,  054. 
Voir  l'ronicsse. 

Gestion  d'Hilaires.-  Celui  dont  l'atlaire  gérée  peut  prou- 
ver ])ar  témoins,  5;}'J  —  Gérant  aussi,  540. 

Gouvernement.  —  Matières  qui  touchent  ceux  de  l'Empire, 
de  la  Puissance,  de  la  Province,  censées  counues  des  juges,  21. 

Guerre. —  Celles  dans  les(iiielles  Sa  Majesté  engagée  censées 
connues  ile.s  juges,  21. 

llabeas  corpus  ad  testiticandnm.  —  Nécessaire  pour 
avoir  prisonnier  comme  témoin,  707. 

Héritier.  —  Est  lié  par  les  aveux  de  .«^on  auteur,  57. 
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lIui!!iMicr. —  Celui    qui    a   sigiiilK'    l'ivclioti  ne   jiout   Otre  trinoiii 
pour  (lumaiiilenr,  70(1. 

Ilypotliôquc.  —  .lugeiiientrt  contre  celui  qui   l'a  constitu«''e  ne 
8011»;  pas  chose  jugée  contre  créancior,  178. 


Identité.  —  Oe  question  essentielle  à  chose  jn;;ôo,  170  —  Rôsnite 
d'iilentité  de  personne,  de  chose,  de  ciuise,  170. 

I(l<ïlitité  «le  cause.  —  Cest  sur  elle  (pie  le  plus  (rervours,  19'J 

—  Cause  est  fait  juridi(jue  qui  donné  naissance  à  un  droit  et, 
celui  qui  l'a  violé,  200  —  Exemples.  20i  à  203  ~  Ditl'érence 
avec  moyens,  c'est-A-ilire  preuves  et  iirjrumeiits  à  l'appui  d'une 
prétention,  204 — Partie  censée  avuir  invcujuéetdus  ses  moyens, 
205  —  Ne  pas  confondre  cause  avec  Init,  20(1  —  Exemple  dans 
Marquis  et  Marquis,  207 — .lufiement  rejetant  un  moyen  de  nul- 
lité pas  cliose  jnj^és  sur  les  anires,  208  —  Peut  y  avoir  iden- 
tité de  cause  et  diti'érence  d'uljet,  209.    Voir  C/ioscjujt'e. 

Identité  de  chose.  —  Nécessaire  à  chose  jugée,  184 — Chose 
veut  dire  objet  demandé,  185  —  Pour  le  connaître  on  doit  exa- 
miner conclusions  des  parties,  18t>  —  Exemj)U's,  1S7  à  l'JO  — 
Jugement  renvoyant  demande  du  tout  cho.-e  jugée  pour  les 
parties,  197 — Jugement  sur  un  versement  de  oajiitai  décide  des 
autres  et  des  intérêts,  198. 

Identité  de  personne.      Personne  veut  dire  partie,  1"1,  172 

—  Du  moment  que  partie  pas  nécessaireque  se  soit  défendue, 
173 — On  peut  avoir  éié  partie  par  représentant,  174 — Snc- 
ceaseurs  universels  toujours  représentés,  à  titre  particulier 
seulement  dans  jugements  antérieurs  à  acquisition,  175  —  l)  >- 
biteur  repré.-enle  créanciei's  cliirographiiire.^,  17f) — Jugement 
reconnaissant  liy  pot  h  è*!  lie  oppo.-able  au.x  créanciers,!  77 — Juge- 
ments avec  auteur  d'une  hy|jutliéque  ne  lient  pas  cr<''aiicier 
hypothécaire,  178 — l'uteur  et  autres  repré.-entants  des  inca- 
pables le  lient,  179  —  Celui  ((iii  plaide  pour  auirni  pas  lié  pcr- 
eounellemenl  par  jugement,  I8i)  —  Jugement  contre  débiieuv 
sans  eH'et  contre  caution  ;  mais  nccns  de  celui  en  sa  faveur,  l"^! 
—  Jugement  avec  débiteur  solidaire  sans  ellet  contre  co-débi- 
tetir,  182  —  Mêmes  règles  pour  créanciers  solidaires  que  pour 
débiteur,  183. 
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IiifiiiliJf.  —  CiiiiPi-  il'iiicapacilô  d'être  témoin,  r.97  —  Di.it  résnl- 
lir  (l'une  coniiuiiinalioii,  (j;>8 — Résiiltc  de  coniliimiiutiuiiH  pour 
traliifou,  félonie,  crimenfalui,  ('1)9  —  Ce  qui  constitue  trahison 
ou  félonie  atijourd'liui,  700, —  Criinen  falsi  est  tromperie  pour 
frauder  justice,  TOI — Verdict  i  e  ^-uflit  pas,  702,  sauf  pour  par- 
jure, 704 —  Incapacité  (lisparaîl  avec  renversement  delà  sen- 
tence, ou  pardon,  70.^. 

ly^lioruiice. —  Celle  de  l'oliligation  relijjtieuse  du  serment  rend 
inc;  aille  d'être  témoin,  09:i  —  Il  faut  croire  à  peines  et  récom- 
penses, 694 — Aucuneautre  croyances  religieuse nécescaire,  t)95. 

Iniilililiité  «les  témoins.  —  Y o\r  Avocat,  Nuiuire,  Ministre 
du  culte,  Témoins. 

IllipoMMibJIitc.  —  Celle  d'avoir  preuve  écrite  fait  ailmettre 
preuve  testimoniale,  Ci'Mi  à  547  —  Voir  Délits,  Quasi-délits, 
Quasi-cuntrafs- — Cellcde  produire  un  écrit  fait  admettre  jireuve 
pur  témoins,  548  —  Diti'érence  entre  ce  cas  et  celui  où  aucun 
écrit,  549,  et  celui  de  la  preuve  secondaire, 550 — Rapport  entre 
ce  cas  et  celui  d'admission  de  preuve  secondaire,  551,  552  — Il 
faut  qu'un  écrit  ait  été  fait,  5.^i,  et  perdu  par  cas  ijnprévu,  554, 
c'est-à-dire,  détruit,  554 —  Pas  nécessaire  que  témoins  l'aient 
vu  détruire,  555  —  Perte  doit  avoir  eu  lieu  par  cas  imprévu, 
556,  ô.'V,  c'est-à-dire  qu'on  n'a  pu  prévoir,  ni  empéclier  558  — 
Po'^session  de  preuve  écrite  par  la  partie  adverse,  559,  ou  par 
r,n  tiers,  560  —  Impossibilité  morale  sutHi,  561  —  Pieuve  par 
témoins  en  ces  cas  doit  porter  sur  fait  à  jirouver,  non  sur  cou- 
tenu  d'écrit,  562. 

Iiica|»a<>it«'  d'être  téiiioiii.  —  Ses  causes,  690  à  717. 

Illtlû  —  Paieu\ent  de  1' —  ne  peut  se  prouver  par  témoins,  536, 
sauf  si  répétition  contre  celui  dont  dette  jiavée,  5.'!7  —  Toutes 
actions  en  répétition  traitées  comme  celle  d'indu,  5;58. 

Inscription  «le  faux.  —  .'lécessaire  pour  contreclire  inven- 
taire, mais  non  pour  prouver  que  débiteur  solidaire  n'est  que 
caution,  390,  on  (ju'unc  personne  n'a  pas  reçu  lasotnme  portée 
dans  une  obligation,  391,  ou  qu'une  des  parties  à  un  contrat  de 
mnriaf;e  était  déjà  mariée,  391,  ou  que  le  consentement  a  été 
vicié,  392,  ou  que  l'acte  est  simulé,  393 — Lorsque  preuve 
sans  inscription  de  faux  permise,  ne  se  fait  pas  de  la  même 
manière  pour  parties  et  tiers,  394  —  Tribunal  doit  empêcher 
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preuve  sans  inscription  de  faux,  395,891'»  —  On  peut  s'ins- 
crire contre  sa  propre  pièce,  '^^^  —  Inncription  ne  peut  être 
signée  par  avocat  sans  procuration  spt>ciale,  398  —  Rc(H\ôrant 
fait  l(''pot  pour  frais,  ^99  —  Tribunal  no  peut  ri'fuHer  permis- 
sion (le  s'inscrire,  4ÛU  —  Inscription  faite,  adversaire  déclare 
si  se  sert  de  pièce  attaquée,  401  —  Trois  ca8  peuvent  se  pré- 
senter,  402  —  Pas  nécessaire  qu'acte  entier  soit  fa\ix,  40!^  — 
Suilit  que  fausseté  puisse  faire  douter  de  véracité  de  l'o/licier, 
404. 

Illtcllig^ciicc.  —  Défaut  d'  -  rend  incapable  d'être  témoin,  690 

—  Peu  importe  sa  cause,  G91  —  Disparait  avec  elle,  092. 

Interdit. —  Ne  peut  faire  d'aveux,  38  — Ni  déférer  le  serment 
di'cisoire,  72,  73. 

Iiitcrroi^Sitoii-c  de  léiiioiii.  —  Ne  doit  porter  que  sur  les  faits 
de  la  cause,  «04  et  805. 

Interrogatoire  principal. —  On  n'y  peut  poser  questions 
piiur  discréditer,  844 —  Avec  permission  du  juge,  on  peut  de- 
mander au  témoin  s'il  a  déjà  parlé  autrement,  845 —  Permis- 
sion donnée  seulement  si  témoin  parle  contre  partie,  S4(i — On 
ne  lient  prouver  par  d'autres  ce  langage  (ii/ïéieni,  847,  ex- 
cepté si  témoin  hu.~tile,  H48 —  Partie  peut  contredire  son  té- 
moin, ■"49  —  Questions  suggestives  défendues,  850,  sauf  si 
introductives,  852,  ou  ai  témoin  hostile,  H53,  et  témoin  ))ris 
chez  l'ennenu  facilement  présumé  l'être,  854  ;  mais  il  ne.-u/Kt 
pas  que  témoin  soit  défavor.^ble,  855  —  Quesiions  suggestives 
permises  pour  rafraîchir  la  mémoire,  850  — ou  ameiier  l'esprit 
du  témoin  au  fait,  857  —  On  ne  peut  citer  paroles  qu'on  veut 
contredire,  85S,  859 — Juge  a  pouvoir  discrétionr>!iire  quant 
aux:  questions  suggestives,  860  —  Témoin  peut  s'aider  d'é'jrit 
si  appelé  comme  expert,  802 —  Hors  cela  ne  peut  se  servir  (]ue 
d'écrits  vus  lorsque  les  faits  étalent  frais  à  sa  mémoite,  86."{ 
à  ^07  —  Mais  l'écrit  peut  avoir  été  fait  longtemps  aprè-,  868 

—  Témoin  ne  peut  se  servir  de  copies  de  noies  (pie  si  'jriginal 
perdu,  809  —  Ne  peut  donner  son  opinion,  870,  871  —  Ivxcej)- 
tion  lorsqu'il  fr'agit  de  donner  résultat  d'un  grand  nombre  île 
faits,  comme  réputation,  872,  on  lorsqu'il  s'iigit  dt  sciences, 
d'arts,  de  métiers,  873  —  En  ce  dernier  cas  il  faut  qu'il  s'a- 
gisse de  faits  qui  ne  puissent  pas  être  appréciés  sans  des  études 
spéciales  que  le  témoin  dit  avoir  faites,  874  —  Pas  d'opinion 
sur  questions  ite  droit,  de  morale,  d'honneur,    875  —  Lu  régie 
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est  que  c'est  au  tribunal,  non  un  tôiiioiii,  à  jugT  la  cnn.«e,  87G 
—  Expert  jienl  (lomiiT  sud  opinion  sur  faits  dont  il  dépose  et 
sur  ceux  rupj>orlés  jmr  d'autres,  1577. 

liit<>i-i'OK:ntoii'<'S  «lir  faitsct  articles.  —  Fommes  mariées, 
niiiifurs.  iiileniits  (pii  p. aident  pt»ivenl  y  être  suuinis,  40  — 
Sont  lin  nuiviii  li'avoir  des  aveux,  54  —  S'obiieniient  au  gretfe, 
f»^') —  l'arlie  assignée  doit  con>pnraîlre  et  répondre,  56 —  Adver- 
saire n'a  pas  droit  de  |  o.-er  (piesiions  siij)pléinenlaires,  07,  5S  — 
Interrogatoires  doivent  porter  sur  faits  île  la  cause,  et  être 
clairs,  ;VJ —  On  peut  les  faire  rejeter  par  tribunal,  60 —  Partie 
doit  coniparailie  et  répondre,  sinon  faits  réputés  admis,  61  — 
C'est  an  tribunal  à  dire  si  réponses  siitlisanies,  6'J —  Kxcuse  si 
i)iipossible  de  répondre  6,'i,  ou  si  répon-ea  peiiveiit  exposer  à 
j)oiirsiiites  criminelles,  64 — Les  corporations  répondent  par 
procureur,  Gô,  60  —  Partie  en  défaut  peut  s'en  faire  relever 
par  tribunal,  (i7. 

liit<'ri-|i|»tioii  de  preNeription.  —  Kn  matière  commerciale 
se  priuive  par  écrit,  G  10  à  tJ4ô. 

Inventaire.  —  Ne  peut  être  contredit  sans  inscription  de  faux, 

;i8'.). 


Jonriianx.  —  Ceux  des  départenvents  et  des  Chambres  sont  des 

éciit^  aiitlu'ntiiiiu's,  .'M'J. 

JiUjUre.  —  Ne  i>ont  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  constaté  hors  de  l'au- 
iliincc,  2  —  A  (|uelies  conditions  peut  admetti'e  un  fait  sur  le 
ténidigiiage  d'un  autre, '.>  —  N'est  pas  libre  de  se  convaincre 
coniiiie  il  l'entend,  lli — Censé  connaître  lois  du  pays,  16,  nou 
lois  ctiangére-,  17  —  Applique  quelquefois  lois  étrangères,  l!5 

—  Faits  (ju'il  est  censé  connaître,  21. 

JsiîfeiMCiits.  — Copie  des  —  sont   des  écrits  authentiques,  406 

—  Voir  L/ioncJiKjcc. 


I^iiielie.  —  Sa  publication  se  prouve  par  té»>oiiis,  son  contenu 
par  l'écrit,  .Vl^i,  .")  1 1. 
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Liivres.  —  Ceux  (iont  lu  lomie  ent  cxigi'e  par  lu  lui  sont  autlien- 
thiquen,  H51  — Ausni  eenx  des  corpuraiioiis  luuiiiciiiales,  352, 
ou  piibli(}tio.e,  ;{j;>  —  Ceux  des  inarclmmlrt  ne  fout  pas  preuve, 
4;i!). 

Liocatioli  tacite  «riiiiinciiblc<$.  —  Se  prouve  par  (éuioins, 

liOis» — Juge  censé  connaître  celles  du  pays,  Ifi,  non  lois  étran 
gères,  17  —  Etrangères  appliquées  quelquefois,  18' — Ou  entend 
par  là  toute  loi  non  en  vigueur  dans  la  province,  11)  — Se 
prouve  par  témoin  qui  censé  la  connaître  par  état,  20 —  Loia 
de  la  nature  censées  connues  des  juge.s,  21. 


m: 


Hlainlataire.  —  Peut  quelciuefuis  faire  des  aveux,  42,  4:5  — 
Ne  peut  déférer  le  sernieul  décisoire,  78  —  l'eut  prouver  sa 
gestion  par  témoins,  541, 

Marcliaiid!!».  —  Leurs  livres  ne  font  pas  preuve,  4.'i9. 

Mari.  —  Ne  peut  être  témoin  pour  ou  contre  sa  femme,  707  à  716. 

J?Iati«'res  cOiMiliert'ialcst  —  l'reuve  par  témoins  y  est  ad- 
mise, 4'J'.i  —  Ce  que  c'est,  4i)4  à  ôO'J  —  Kcrit  nécessaire  pour 
preuve  en  ceriaines  de  ces  matières,  013  à  t)84. 

Médecin.  —  Entendu  comme  témoin  doit  révéler  ce  qui  lui  a  été 
coulié  comme  tel,  837. 

Meilleure  preuve.  —  Doit  toujours  être  produite,  234  —  Ce 
que  c'est,  235,  230 — Ne  veut  pus  dire  la  plus  forte,  237  à  241  — 
Du  coi\lenu  d"nn  écrit  est  l'écrit,  242.  243 —  Convention  par 
écrit  exclut  preuve  par  témoins,  2-J4 —  Mais  il  faut  (pie  l'écrit 
suit  complet,  215  —  Témoins  exclus  si  écrit  important  dans  le 
procès,  non  si  appuie  seulement  témoignage,  240 —  Copie  pas 
admise  en  preuve  sauf  ([liant  aux  acies  de  notaires,  247,  248 
—  Diiféreuce  avec  double,  2A\). 

Milieui*. —  Ne  peut  faire  d'aveux  même  si  émancipé,  3,s  —  Peut 
en  faire  quant  plaide  assisté,  31)  —  Ne  peut  déférer  serment  dé- 
cisoire,  72,  73  —  Contirmation  de  ses  ob.igations  se  piuuve  par 
écrit  en  matière  commerciale,  OU)  a  04i). 
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l?Iiiii»ttr<>  du  cillle.  —  Ne  doit  pus  dire  coiimie  témoin  ce  qui 
lui  a  été  contié  cuii.iiie  tel,  K)i>. 

Iflort  ci  vile.  —  Rend  incapable  d'être  témoin,  G90. 

motifs  «l<'«  JiiH:<'ni«"iits.  —  N'on»  part  l'autorité  de  la  chose 
jutîéc,  1<J4 —  Ce  ijiie  c'es-t,  IGô. 

inots.  —  Leur  seuH  ordinaire  en  français  et  en  anglais  censé  connu 
des  juj^es,  21. 

Itloyeiis  d<»  piviivn.  —  II  y  en  a  deux  :  écrits  et  témoins,  '^^^:\— 
On  ne  peut  les  employer  inditréremment,  XH. —  Autrefois 
témoins  préférés  aux  écrits,  'SM)  —  Pounpioi  on  a  restreint 
preuve  testimoniale,  XK> — Chez  nous  elle  est  l'exception,  337  — 
Dans  le  doute,  il  faut  une  preuve  écrite,  338. 


]sr 


IS'ntllI'C»  —  Ses  lois  censées  connues  des  juges,  2G. 

]V'<»lsiiro«. —  Doivent  être  sur  le  tableau  jrour  recevoir  des  actes, 
3r)(!  —  Ceux  qui  ont  j)erdu  droit  de  prati(]uer  font  actes  nuls, 
3;")7  —  Ceux  admis  par  eircur  font  des  actes  valides,  358 — Ils 
doivent  avoir  juridiction,  35'.>,  observer  les  formalités  légales, 
360,  et  se  faire  identilier  les  parties  (pi'ils  ne  connaissent  pas, 
3i), — Ne  doivent  pas  dii'e  comme  témoin  secrets  professionnels, 
y33 —  Voir  Actcn  de  notaires. 


o 


Obioctioii  n  iiii  témoin.  —  Ne  peut  être  faite  par  le  juge 
que  si  d'intérêt  public,  742 — Doit  être  faite  avant  la  clôture 
de  l'enquête,  7-13  — Se  fait  régulièrement  j)ar  interrogatoire  sur 
voir  dire  si  les  faits  n'en  sont  jmis  admis,  744. 

OI>IiK:sttioil>  —  On  )>eut  sans  inscription  de  faux  prouver  qne 
l'aigent  n'a  pus  été  compté  si  le  mjtaire  ne  dit  i)as  qu'il  en  a 
en  connaissance,  3DI — Confirmation  de  celle  du  uiineur  se 
se  jM'ouve  par  écrit  en  matière  commerciale,  G-JG. 

0<'<'ii|>atioii  <I'iiliiu«'iil»les.—  Se  prouve  par  témoins,  525 — 
Voir  Location  tacite  d'intmeubles. 
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Ofllcc.  —  Nomination  à  un  —  se  prouve  par  l'exercice  des  fonc- 
tions, 267. 

Olliriei'S  |>ubli<*s.  —  Le  pcenu  cl  la  pignature  de  ceux  du  paya 
éiniinérécs  diuis  l'art.  1207  du  C.  C.  et  de  ceux  de  l'étranger 
énumérés   dans  l'art.  1220,  sont  censés  connus  des  juge.«,  26. 

Oiitis  probniKli.  —  A  la  charge  de  celui  qui  avance  un  fait 
non  constaté  pour  le  juge,  221  — Inexact  de  dire  qu'il  est  à  la 
charge  de  Cflui  qui  attirme,  222  —  C'est  celui  qui  veut  changer 
siaUi  quo  qui  doit  prouver,  22H,  224  —  F:iit8  négatifs  doivent 
être  prouvés  comme  positifs,  seulement  juges  moins  sévères 
pour  leur  i>reuvc,  22ô  à  227. 

Opinion. —  Celle  des  témoins  pas  admise,  870,  871,  excepté  si 
impossihle  de  rajtporter  directement  les  faits,  872,  ou  s'il  s'agit 
de  sciences,  arts,  etc.  87!{  à  876. 

Oui-dire.  —  Pas  admis  en  preuve,  250  —  Admis  m  France  et  en 

Ecosse,  251 — Sou  exclusion  s'api)li(iue  aux  déciiirutious   ta- 
cites résultant  tle  la  conduite,  2.")2  —  Voir  Déclarations. 


Papiers  doniestiqncs.  — Voir  Registres  et  papiers  domes- 
tiques, 44:0  à  457. 

Parlement.  —  Témoin  pas  obligé  de  dire  ce   qui  s'y  est  passé, 

841. 

Partie.  — Ne  peut  s'ofïrir  comme  témoin  qu'en  uuitlère  commer- 
ciale, mais  peut  toujours  ètr.  forcée  de  l'être  pui'  son  adver- 
saire, 717  —  Juge  peut  lui  ditiérer  le  serment  supplition,  718 
à  736. 

Parties  à  un  acte  notarié. —  Si  elles  ne  savent  pas  toutes 
signer,  acte  doit  être  signé  par  un  témoin,  .■167  à  ;Uii)  —  Par- 
ties veut  (lire  ceux  dimt  l'acte  consulte  le  consentement,  .'^70. 

Parties  al  une  conle«<)fation.  —  Ce  que  c'est,  173  — Leur 
identité  est  nécessaire  à  chose  jugée,  171,  172,  174. 

Partie  adverse.  —  Peut  être  entendue  comme  témoin,  112  — 
Son  refus  de  répondre  n'a  qu'ert'ets  du  refus  d'un  témoin,  1 13 
—  Peut  être  intonogée  sur  tous  les  t'uit^  de  la  cause,  là4  —  Si 
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r-fii.«c  (le  produire  un  écrit,  on  peut  eu  prouver  contenu  par 
t'  tnoiiiH,  5;V.). 

PcrMiiliic.  —  Identité  de  —  est  une  condition  de  lu  chose  jugée, 
1:1,  172,  174. 

Presei'i|»tioil.  —  En  matière  cotnnieroialc,  écrit  nécessaire  pour 
prouver  ^^ou  iiiterruption,  040  —  C'e.-t  le  cliittre  de  lu  dette  au 
manient  de  l'interruption  qu'il  faut  considérer,  G41 — Con>- 
nienceinent  de  preuve  par  écrit  pas  admis,  »J42  —  L'écrit 
doit  contenir  promesse  (pii  emuêclie  ellet  de  la  pre.-cription, 
64;{ — l'aiemeiil  à  compte  ne  pt'ul  être  prouvé  par  témoins, 
<J44  — Mais  peut  l'èlre  par  un  aveu,  G45. 

l*l'ésuill|»lioilS.  —  Dispensent  de  preuve,  14  —  Absolues  ne 
peuvent  être  détruites  par  aveux,  H4  —  Ce  sont  les  consé- 
quences tirées  de  fait  connu  à  inconnu,  140,  parceque  ces  deux 
faits  ont  coutume  d'être  liés,  141  —  Division  en  présomptions 
de  droit  et  de  fait,  142  à  144  —  Présomptions  légales  sont 
celles  oii  le  lien  entre  les  deux  faits  estdéciaré  par  la  loi,  145  — 
Deux  sortes  :  Jiiris  tanlum,juris  et  de  jure,  suivant  que  preuve 
contraire  [)ermise  ou  non,  14(J — Toute  présomption  admet 
j)reiive  contraire  à  moins  que  déf.Mise  légale,  147  —  Défense 
lorsque  sur  présomption  acte  annulé,  14!),  ou  loi  refuse  action, 
150  à  152  —  Présomptions  de  faits  tirées  des  lois  delà  nature, 
215  —  Sont  plus  ou  moins  fortes,  216 —  Peuvent  être  admises 
même  quand  preuve  par  témoins  prohibée,  217  —  Exemples, 
218,  21i). 

Preuve.  —  Consiste  à  convaincre  juge  d'existence  d'un  f lit.  G,  7 

—  Fondée  sur  foi  au  témoignage  des  hommes,  10  —  Consiste 
à  faire  constater  fait  d'où  juge  conclulà  l'existence  d'un  autre, 
<)  à  11  ■^\jT>o\i  être  faite  par  celui  ctui  allègue  changemeiii  au 
statu  qiio,  221  à  224  —  Cela  vrai  des  faits  négatifs  comnjedcs 
allirmatifs,  225,  2215  —  Seulement,  les  juges  sont  moins  sévères 
pour  la  preuve  des  faits  négatifs,  2-7  —  Applications  de  la 
règle,  22f^,  229  —  La  meilleure  preuve  doit  être  ijroduile,  2."{4 

—  Cela  veut  liire  la  plus  satisfaisante  pour  l'esprit,  2;i5  —  Ce- 
lui qui  fait  autrement  peut  être  soupçonné  de  vouloir  tromper, 
22G  —  La  meilleure  preuve  n'est  pas  nécessairement  la  plus 
forte,  2M  à  23'J  —  Pas  nécessaire  d'épuiser  toutes  les  preuves 
primordiales  avant  de  recourir  ù  preuve  secondaire,  241  — 
Conienu  d"un  écrii  se  prouve  par  sa  production,  242  —  Con- 
vention écrite  ne  peut  se  prouver  par  témoins,  242,  244  —  Mais 
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il  funt  que  l'écrit  poit  completi  245  —  Règle  qui  exige  produc- 
tion 8'H|)p]i(iue  ù  tous  écritH  qui  prouvent  faits  iiiiportiuitH,  24u 

—  Copie  ne  fait  pnn  preuve,  247,  excepté  pour  nctesdc  notiiires, 
248  —  .Viiin  (luublcM  font  preuve,  24'J  —  Oui-dire  piiM  udmis  en 
preuve,  250  —  L'e-t  en  France  et  en  EjcosHe,  2.)1  —  Sou  exclu- 
t>iori  8'app.ique  aux  déclarations  tacites  résu  tant  de  la  con- 
dui'e,  252  —  Moyens  de  preuve  admis,  S'Mi  —  Pas  tous  admis 
dans  touH  les  cas,  2;M — Autrefois  témoiiif!  préférés  aux  écrits, 
3.4Ô  —  ,Se':its  aujourd'hui  pour  empêcher  longueh  cuiiuéies,  .■J3t} 

—  Preuve  par  témoins  est  l'exception,  ;J;^7  —  Dans  le  doute 
doit  être  exclue,  33S. 

Prcu%'«  litlôrnlis  —  C'est  celle  par  objet  matériel, ;{H9  —  Deux 
sortes,  H40.  V^oir  Actes  aut/ientiques,  Ecrits  authentiques,  341 
à  387,  Ecrits  sous  seiiif/  pricé,  416  à  438. 

Preuve  secondaire.  —  C'eet  toute  preuve  qui  pas  la  meil- 
leure, 25^1  —  Pas  admise  en  général,  253  —  L'est  nu  cas  de 
perte  d'écrit,  254,  à  condition  qu'on  prouve  sou  existence  et  sa 
perte,  255  —  Perte  prouvée  si  n'a  pu  être  trouvé  malgré  re- 
cherches suftisanies,  256  —  Siitlisantes  si  convaiii([uent  juge 
qu'écrit  ne  pouirait  être  trouvé,  257  —  Preuve  secondaire  ad- 
mise si  impos-ib  ede  produire  l'écrit,  258,  e(  impossibilité  pra- 
tique sulHi,  25'J,  ou  i-i  partie  adverse  refuse  de  le  produire, 
200  —  Mai-  il  tant  la  mettre  en  demeure  par  un  avis  de  le 
produire,  -61  —  L'avis  doit  être  donné  à  elle  ou  à  son  procu- 
reur, 262,  assez  longtemps  d'avance,  203,  —  Avis  inutile  en 
certain  cas,  264  —  Preuve  secondaire  admise  si  écrit  en  pos- 
sessioii  d'un  tiers  qui  refuse  légalement  de  le  produire,  265  — 
Causes  qui  lui  donnent  droit  de  refuser,  266  —  Preuve  secon- 
daire de  nomination  à  un  ottice  par  son  exercise,  267  —  Preuve 
secondaire  admise  quand  il  s'agit  de  documents  nombreux  ou 
volumineux,  268  —  Aussi  sur  le  voir  dire,  270  —  Pas  admise 
pour  témoignages,  271,  excepté  si  impossible  de  produire  uu 
témoin,  à  quelles  conditions,  272,  273,  ou  pour  pioiivercliosc8 
d'intérêt  général  comme  coutume,  274  à  277,  mais  à  condition 
que  les  déclarations  aient  été  faites  avant  le  différend,  :;78  — 
Preuve  secondaire  admise  pour  généalogie,  271»,  par  déclara- 
tions de  parents  ou  alliés,  2«0,  si  auteur  de  déclaration  ne  peut 
être  produit,  281,  ei  aucune  contestation  élevée  lors  de  la  dé- 
claration, 282  —  Preuve  secondaire  admise  pour  prouver  an- 
cienne possession  par  déclarations  dans  document,  285,  mais 
à  condition  que  l'authenticité  du  document  soit  certaine,  286, 
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qu'il  ait  été  fuit  dans  l'oxercisf  d'un  droit,  2^7,  et  prouve  cet 
exer(;it*e  par  Hori  auteur,  289  —  Pas  nécessaire  (pU'  dociiiiient 
liiic  à  elli't,  2'JO  —  Preuve  secondaire  admise  des  di't'lurutiona 
contre  IHntérH,  Voir  ce  mot,  291  et  snivanst.  Des  déclarations 
au  cours  des  fonctions.  Voir  ce  mot,  i^OH  et  Hiiivantfs,  Preuve 
prooiiiliiire  admise  clirz  nous  comme  en  An^leterie,  MTt  — 
Ijorsim'elle  e-t  admise  elle  n'a  jiaw  de  dt'grés,  et  se  fait  i)ar  té- 
moiriH  comme  par  copie,  316,  mais  elle  n'a  paa  toujours  la 
même  valeur,  317. 

Prouve  tcstiiiioiiiale.  —  Autrefois  préférée  à  écrite,  8;i5  — 
Ecrits  préférés  aujourd'hui  pour  éviter  longues  empiètes,  XMî 
Preuve  par  témoins  IVxception,  ■137,  et,  dans  le  doute,  doit 
être  exclue,  338  —  Sa  prohibition  d'urdre  puhlic,  41)1,41)2  — 
Cas  dans  lesquels  admise,  4'J3 — Valeur  ne  dépassant  pas 
$âO,  510 —  Régie  s'applique  aux  défenses  et  oppositions 
comme  aux  actions,  ôll,  51 ')  —  C'est  le  montant  enjeu  lors 
du  fait  à  prouver  qu'il  faut  considérer,  511  à  513  —  Pour  le 
déterminer  il  faut  ajouter  les  prestations  accessoires,  514  à  âlfi 
—  Peu  importe  montant  demandé,  517  —  Preuve  par  témoins 
pas  admise  pour  prouver  i)aiement  interruptif  de  prescription 
de  dette  de  plus  de  $50,  518 — Si  l'ohjet  n'est  pas  évalué  en 
argent,  le  tribunal  en  fixe  la  valeur,  521  —  Doute  sur  la  va- 
leur doit  faire  exclure  preuve  par  témoins,  522  —  Témoins 
peuvent  prouver  promesse  de  payer  balance  ne  dépassant  jias 
$50,  523,  ou  demande  de  plus  de  $50  formée  d'itenis  de  moins, 
524 — Voir  Location  tacite  d'iiinneu/)ks,  525  et  520,  Vcpôt  né- 
cessaire, 527  à  534,  Iinpo.s.sihilité  de  se  procurer  preuve 
écrite,  535  à  547,  Impossibilité  de  ju'oduire  écrite  (/ni  a  existé, 
648  à  5t)2  Commencement  de  preuve  par  écrit,  50.3  à  583  — 
Pas  admise  contre  les  écrits,  5s4  à  012.  Voir  Ecrit. 

Prêtre.  —  Témoin  ne  doit  pas  dire  ce  qui  lui  a  été  déclaré  en 
secret,  H3ô, 

Procuration»».  —  Copies  de  —  données  à  l'étranger  et  déposées 
chez  un  notaire  ou  en  cour  sont  des  écrits  semi-aulhenti(iues, 
412,413. 

Procureur.  —  Ne  peut  s'inscrire  en  faux  sans  procuration  spé- 
ciale, 398. 

Promesse.—-  De  répondre  pour  autrui  en  matière  commerciale 
se  prouve  par  écrit,  050   à  054,  —  Mais  il   faut  qu'elle  laisse 
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puli.xÎHtpr  rol>li;;iitioii  principale,  tisr)  à  Gô8 — Pi'ii  importe  la 
cource  de  rol)lij5ii[ioii  jrunuitip,  i'iCt'J, 

Protc<*tlon>  —  Donnée  aux  tônioinn  contre  iirreftiition  au  civil, 
76H  ù  7T.{,  et  contre  poursuites  pour  «litriunatioii,  771. 

Pro«'iiicc«  —  Mutière.H  qui  tonciient  à  son  gouvernement  censées 
connweH  des  juge»»,  2G. 

PliiKNiiiicc.  —  Matières  qui  touclient  son  gouvernement  cenBoes 

connues  «les  juges,  26. 

Q 

<|iiiiNi-4'oiitrnt.  —  Ne  se  prouvent  pas  toujours  par  témoins 
G!{.)à54l.     Voir //((/«,   Geitlion  d'affaire, 

Huasl-iM'WtH.  — Se  j)ruuvent  toujours  par  témoins,  042  à  545. 

<|lieKtioil.  —  I/identité  de  —  critérium  de  cliose  ju;iée,  1  84. 

Un  ne  peut  poser  à  un  témoin  des  (piestions  tendant  à  l'incri- 
miner, Sl2  à  821  — Ijes  questions  sujrgestives  sont  défendues 
dans  l'interrogatoire  princi|)al,  850  à  8i!l,  mais  sont  permises 
dans  le  contre-interrogatoire.  Voir  Ttinoiim,  Interrogatoire 
principal,  844  à  «77,  (Jonlre-lnlerroyatoire,  •'^78  à  81)8. 

Qllittlllirc.  —  Mention  libéraioire  sur  une  —  fait  preuve  si  restée 
en  jo.ssession  du  tlébiteur,  454,  455. 

Itiitifi<-alioii.  —  Voir  Actes  confirmatifs,  475  à  482. 

Kéco^iiitils,  actes  —  Voir  actes  récoipiitifs,  468  à  473. 

KéiJI^i^tl'C»».  —  Ceux  des  Dép;rtements  et  des  Chambres  sont  au- 
thentiques, 'M\),  ainsi  que  ceux  des  cours  de  justice,  .'{ôO,  ceux 
d'un  caractère  public,  .Soi,  ceux  des  corporations  municipales, 
352,  ou  publiques,  353. 

KélU^i^itrcs  et  papiers  domestiques.  —  Ce  que  c'est,  440  — 
Font  preuve  si  écrits  par  la  partie,  441.  mais  pas  en  sa  faveur, 
442  —  Ne  font  pas  toujours  preuve  contre  la  partie  qui  les  a 
tenus,  443. 
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U4-Kl4'iii<'iil««  —  DeH  corporiilionH  iMunici|)iiU'H  coiit  iiulhen- 
ti(|iies,  ',\52. 

Ur-iiitcri'Otfiiloire.  — Ne  «loit  pus  j^irter  «ur  ce  qui  aiiriiit 
pu  ôtre  deiiiuiidô  dans  l'inlorrogatoire  principal,  iiiiii.M  Bur  le» 
foitH  lin  cuiitre-int«.'rro;;atoire,  H!»9,  HOO. 

Rciioiiriiitioil»  —  A  la  pn-Mcription,  se  prouve  par  écrit  en  ma. 
tière  coniniercialt",  GK)  à  ♦14;{.     Voir  Prescription. 

K4'|»i'4''M;iitiliit.  —  A  veux  par  lui  lient  rcprÔHenté,  57. 

114'prÔNOiiliif ioiiM.  —  Sur  le  compte  d'un  autre  «e  prouvent  par 
écrit  eu  matière  commerciale,  G  il  à  (U;j,  (JôO  à  (IGO.  Voir 
Garanties. 

R<>|»i*ocli<>*i  «l<'«  ti'Miioiils.  —  [ieurs  causes  distiiiiruées  de 
celles  d'exclusion  dans  le  droit  français,  (189. 

H<>s-84'MlH%  —  Leur  preuve  n'est  pas  preuve  secondaire,  324  à 
;{27 — Mais  ne  peuvent  jamais  être  faits  matériels  au  litige, 
;{2H,  et  doivent  seulement  expliiiuer  faits  relevants,  ;{2tt  — 
Critérium  de  leur  admission,  ."520 —  Pas  nécessaire  que  cor), 
tcmporains  du  fait  principal,  381  — Ne  doivent  pas  être  récit 
de  ce  qui  s'est  passé  quand  fait  principal  a  eu  lieu,  332.  Voir 
Faits  concomitants. 


S 


§c<'liii.  —  Ceux  des  officiers  mentionnés  dans  l'art.  1207  du  Code 
Civil  censés  connus  des  juges,  2G,  ainsi  que  celui  des  officiera 
étrangers  mentionnés  dans  l'art.  1220,  2G. 

Secondaire.  —  Preuve  —  Ce  que  c'est,  262  —  Quand  celle  des 
écrits  admise,  253  —  Destruction  ou  perle  de  l'écrit,  254  à 
257  —  Impossiliililé  de  le  produire,  258,  251)  —  Possession  de 
l'écrit  par  adversaire  ou  tiers  qui  refusent  de  le  produire,  2G0 
—  Fanl  avis  à  l'adversaire,  IGI,  donné  à  j)iirtie  ou  à  son 
procureur,  2(12,  assez  longtemps  d'avance,  263  —  Dispense 
d'avis  en  certains  cas,  264. 

Preuve  secondaire  admise  quant  à  nomination  à  oflice,  2G7 
pour   prouver   résultat   de   documents    nombreux,  2G8  —  A 
quelles  conditions,  2G9  —  Preuve  secondaire  des  témoignages 
pas   admise,  271,   sauf  si    impossible  de   produire  un  léinoiu. 
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272,  .T7n,  pour  prouver  cniitiiinf,  coiiiiiiiino  rciioimiu'o,  ric, 
274  A  27H,  j;(''ni''iilt)):i«',  279  iV  284,  (iJUMcniio  posHCHniori,  2H.'>  il 
2H9,  (lôcliiriitionH  contre  l'inH''rùt,  291  A  iJDH,  dôcliiniliunH  au 
cours  des  foiictiotin,  30H  A  313. 

Soiiil-iiiil|i4>iili4|ii<>N.,  l'orit»  —  Ce  que  cWt,  40J  —  Eiiuiné- 
ralion  de  cv»  écrits,  4()li. 

8(>liN«  —  Lo  8enM  onlinnire  deH  iiiotH  anglais  et  fruiiçuin  cenné 
connu  deri  juges,  'IG. 

MciiM.  —  Le«  pens  d'un  témoin  doivent  «"'tro  iV  l'état  noriniil,  S  — 
Juge  peut  B*en  asHurer  persiuinelletnent,  9. 

l§£|»lli'iilioil.  —  Do  corps  ou  de  biens  ne  peut  être  prononcée  sur 
des  aveux,  3.'). 

^i4M'IIIC'llt.  —  Témoin  doit  tonj(jur.''  parler  nous  Heriiiciit,  775  — 
Aucun  léiiioin  n'en  e.st  dispensé,  778  —  I{e<;u  par  juge  ou  gref- 
fier, fa  formule,  77G  —  Cette  formule  n'est  pas  absolue,  777  — 
Celui  i|ui  n'en  reconnaît  pas  l'obligation  religieuse  ne  peut 
être  icinoin,  (J'Jit  à  ii'.>5. 

SoriiK'iit  «K'ri«olre.  —  Ce  que  c'est,  67  —  C'est  un  compro- 
mis, 08,  (>!>  —  l'eut  être  déféré  sans  aucune  preuve,  70  — 
Qui  peut  le  déférer,  71  —  A  (jui  il  peut  être  déféré,  79  à  81  — 
Mineurs  et  intrerdits  ne  peuvent  le  <l»férer,  72,  7.1,  ?ii  être 
forcés  de  le  préier,  81  —  L'individu  sous  conseil  judiciaire 
non  plus,  74  —  Femme  mariée  peut  le  déférer,  7">,  tuteur  et 
curateur  aus.-i  avec  l'iiutori.'-ation  de  justice,  76  —  Mari  exer- 
çant actions  de  sa  femme  ne  le  peut,  77,  ni  mandataire,  78  — 
Ne  peut  être  déféré  pour  prouver  donation.  82,  ni  contre  actes 
autheniiques  815  —  Peut  l'être  seulement  dans  causes  où  com- 
promis possible,  84  —  sur  faits  à  connaissance  pcr-ontu'ile  de 
partie,  85  —  Mais  pas  nécessaire  que  lui  soient  personnels,  86 
Pas  de  serment  de  crédulité,  87  —  C'est  par  inadvertance  que 
corporations  admises  à  le  prêter,  88  —  Les  faits  doivent  être 
décisoires,  bi),  nuiis  il  peut  y  en  avoir  p  Uhienrs,  9U  —  Peut 
être  déféré  en  tout  état  de  cause, —  91  — «^"ge  ne  peut  en 
refuser  la  délation,  92  —  S'obtient  sur  déclaration  d'inlenlioi', 
93  à  95  —  Question  doit  être  signifiée  avec  l'ordre  de  compa- 
raître, 96  —  Partie  peut  refuser  de  répondre  si  incapable 
de  compromis,  97,  non  parceque  sa  réponse  pourrait  l'incri- 
miner, 1*8,  —  Partie   peut   référer  le  senuent,  100,  — Celui  à 
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qui  d(''fr'rô  doit  le  jiKÔtcr,  le  référer,  ou  perdre  sii('au-e,  101  — 
Délation  peut  être  rétractée  tant  (jue  pas  acceptée,  1U2  — 
Censée  acceptée  si  partie  pc  présente,  1015  —  Duit  être  prêté 
dans  termes  où  déféré,  l04,  105  —  Décide  la  cause,  10(!,  107  — 
Vaut  pour  créanciers  et  déliitenrs  solidaires,  non  contre  eux, 
108 — Celui  du  débiteur  profite  à  caution,  109,  mais  ne  lui 
nuit  pas,  111  —  Celui  de  caution  profite  à  débiteur,  110  — 

SfTiiieiit  siipplétoiic  et  cMiinatoiro,  718.  —  Conditions 
du  serinent  supplétoire  les  niênies  qu'en  France,  711)  —  Il 
faut  :  1"  Que  la  partie  ait  fait  une  preuve,  2"  Que  cette  preuve 
soit  incoMiplète,  720  —  Sa  délation   à   la  discrétion  du  juge, 

721  —  Il  faut  un    couiinenceiMent   de    preuve,    mais  jias  écrit, 

722  —  Présouiplions  de  fait  sulliseut,  l'I'.i  —  Partie  doit  avoir 
connaissance  personnelle  des  faiis,  725  —  Peut  être  déféré  à 
l'une  o>i  à  l'autre  ])artie,  72tj  —  Refus  de  le  prêter  ne  fait  pas 
perdre  la  cause,  727  —  Ne  peut  éire  référé,  72'^  —  Ne  lie  pas 
le  juge,  721)  —  On  ne  |)eut  en  prt)uver  fausseté  en  appel,  7-'U). 

Serment  estimatoire  ou  tu  litem  pour  jjrou  ver  valeur  tl'uu 
objet  qui  ne  peut  être  établie  autrement,  7  ,  l'.M  —  Il  faut 
que  dcmiindeur  ait  d'aliord  proiwé  son  droit  m  la  chose,  7^!.'?  — 
Il  Hutlit  (ju'une  autre  preuve  ini|io<sible  lors  du  procès,  734  — 
Le  juge  ne  fixe  pas    montant  pour  lequel  croira  serment,  7H5 

—  Pas  nécessaire  qu'il  y  ail  conimenccmont  de  preuve  de  va- 
leur, 7;{l). 

Sigrnsituro.  — C'est  la  manière  régulière  d'approuver  écrit  privé, 
417  —  Peut  être  apposée  par  un  autre,  420  —  Croix  bonne  si- 
gnature, 421  —  Comment  se  prouve,  422  à  424 — Quand  faut-il 
la  prouver.  42;'),  42()  —  Celles  des  otîiciers  énumérés  dans  1207 
du  Code  Civil  censées  cantines  des  juges,  2t),  ainsi  que  celles 
des  officiers  (jui  ont  droit  de  faire  actes  aiitheniiques,  21. 

Siinillatioii.  —  Peut  être  prouvée  sans  inscription  de  faux,  iJO.'i 

—  Se  prouve  presque  toujours  [lar  témoins,  517. 

(Solidaire.  —  Ou  peut  sans  inscription  de  faux  prouver  (pi'un 
débiteur  solidaii'c  n'est  que  caution,  ;{1I'J. 

SOMi"«l-llHl«'t.  —  l'eut  être  témoin  si  sait  lire  et  écrire,  705  — 

Souvoraill.  —  Accession  au  trône  du — britar.nicpie  censée  connue 
dus  juges,  21,  ainsi  qu'existence  et  titre  du  —  étranger,  21. 


ET  ANALYTIQUE  DES  MATlf:RES  433 

Statut  des  Frauder.  —  Iniroluit  ici  en  1780  —  Ses  disposi- 
tionB  applicables  aux  matières  coiniiiercialea,  614  —  Pas  re- 
produit exactement  par  Code  Civil,  620  à  626. 

Statut  de  lord  Tentcrden,  615  ù  618. 

Statut!*  Refondus  du  B.  C.  eh.  67,  619. 

Sténoicraphie.  —  Districts  dons  lesquelles  peut  être  exigée  par 
parties  ou  juge,  800  —  Ne  peut  l'être  dans  enquêtes  abrégées, 
802  —  Obligatoire  sur  demande  d'une  partie  en  certains  dis- 
tricts, H08. 

SubpflPUU.  —  Nécessaire  lorsqu'un  témoin  ne  veut  pas  venir, 
746  —  S'obtient  au  greffe  sur  demande  verbale,  747  —  Duces 
iecum,  748 —  On  peut  mettre  autant  de  noms  qu'on  veut,  749 

—  Doit  être  signifié  un  jour  franc  d'avance,  750,  par  shérif  ou 
liuissier  du  district  d'où  il  émane,  ou  dans  leipu'l  signifié,  751 

—  Peut  être  émis  pour  Ontario,  752,  sur  ordre  du  juge,  754  — 
mais  pas  pour  les  autres  provinces,  753  —  Il  faut  otlrir  au  té- 
moin 868  fraie  de  voyage  et  de  pension,  755. 

Successeur.  —  Universel  lié  par  aveux  de  son  auteur,  50,  et 
par  jugements  avec  lui,  174,  mais  non  particulier,  51,  175. 


T 


Ténioi{?nag:e. — Mérite  créance,  10  —  Rédigé  par  écrit  dans 
causée  appelable,  797  —  En  général  pris  en  abrégé  par  juge, 
798,  l'est  au  long  de  consentement,  799.     Voir  Dépositions. 

Témoins»  — Conditions  essentielles  de  la  valeur  de  leurs  témoi- 
gnages, 8  —  Leur  mémoire  et  leur  intelligence  appréciées  par 
le  juge,  9  —  Pas  admis  contre  écrits,  584  à  612 —  Kxclus  en 
certaines  mutières  commerciales,  613  à  684,  Voir  l'ieuve  fes- 
iimoniale — Incompétences  à  l'être  dans  droit  français  et  an- 
glais, 686,  abolies  en  Angleterre,  687,  disparues  en  partie  chez 
nous  en  1860,  68H — Distinction  autrefois  entre  exclusion  et 
reproches,  689 — Défaut  d'intelligence  cause  d'incompétence, 
690  —  Peu  importe  sa  cause,  691  —  Disparaît  avec  elle,  692 — 
Défaut  de  croyances  religieuses,  69.3  —  Il  faut  croire  à  peines 
et  récoin |)en8e8  dans  un  'itre  vie,  694,  697  —  Mort  civile  rend 
incompétent,  6U6,  ainsi  qu'infamie,  697  —  Infamie  doit  résul- 
ter îe  con-'ami'ation  pour  trahison,  félonie,  nimen  f'afsi,  699, 
28 
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700  —  Crmen/a/s/ comprend  tout  crime  impliquant  tromperie 
pour  friuuler  la  justice,  701  —  Verdict  ne  suflit  pas,  sauf  quant 
au  parjure,  702,  702,  704  —  Incapacité  disparaît  avec  renverse- 
ment de  la  sentence  ou  pardon,   703  —  Sourd-nuiet  peut  être 
téujoin  s'il  sait  lire  et  écrire,  705 —  Epoux  ne  peuvent  l'être 
l'un  pour  ou  contre  l'autre,  707,   excepté  si  séparées  et  l'un  a 
i\dniiiiiwtré  liiens  de  l'autre,  708  à  715  —  Adversaire  seul  peut 
faire  entendre    un  conjoint,  715  —  Témoignage   d'époux  équi- 
vaut à  celui  de   son  conjoint,    716  —  Chaque  partie   peut  être 
témoin    spontanément   en    matière   commerciale,    et  à  la  de- 
mande de  son  atlversaire  en  matière  civile,  717  — Témoins  ne 
IR'uvent  être  entendus  qu'au  jour  fixé  pour  l'enquôie,  excepté 
si  i^ont  pour   laisser  la  province,  ou   malades,   737  —  Si  pour 
laisser  la  province,  aussitôt   après  significiUion  de  l'action,  si 
malades  après  contestation  liée,   738  —  l'ermi-ssion  demandée 
par  requête,    73!)  —  Pas  nécessaire  de   !a  faire  signifier,  mais 
il  faut  donner  avis  de  l'examen  du  témoin,    740  —  Si  témoin 
peut  être  produit  lors  de  l'enquête  doit  l'être  si   une  partie  le 
demande,    741  —  Tribunal    ne    peut   opposer   l'incompétence 
d'un  témoin    que  si  d'ordre    public,    742  —  Objection  à  un  té- 
moin doit  être  faite   avant  clôture  de  l'enquête,  743  —  Si  faits 
contestés  sont  constatés  sur  voir-dire,  741  — Assignation  des 
témoins,  745,  755  —  Toute  personno  en  cour  peut  être  forcée 
de  l'être,  745  —  Assignation  se  fait  Y>f^r  sub  jxeiia,  746  à  754  — 
Il  faut  ofirir  au  témoin  ses  frais  de  voyage  et  de  pension,  755 
—  Si  fait  défaut  amende  et  emprisonnement,  756,  même  si  pas 
de  signification  personnelle  du  stib-pœna,1!Sl  —  Amende   ou 
emprisonnement   sur    règle    nisi,    758  —  Témoin    condamné 
seulement  si  coupable  de  mépris  de  cour,  759  — L'amende  va 
à  la  Couronne,  760  —  Requête  pour  emprisonnement  signifiée 
personnellement,    761 — Témoins   d'Ontario   sont   punis    par 
juge  de  leur  province  sur  certificat  de  défaut,  762  —  Dommages 
encourii«  par  témoin  comprennent   les  dépens,   763,  et  même 
la  valeur  perdue  par  défaut  du  témoin,  764  — Ni  amende,  ni 
emprisonnement,  ni  dommages,  si  témoins  justifiables,  765  — 
Le  })eu  d'importance  d'un  témoignage  n'est  pas  une  justifica- 
tion, 7(i6 —  Si  témoins  en  prison  hubeas  corpus  ad  testifican' 
(Iitm,  767 —  Protégés  contre   arrestation  civile,  768 — Immu- 
nité dure  eiiuilo,   inorando,   rcdcundo,    761),   et  existe  même  si 
témoins  ont  comparu  volontairement,  770  —  Arrestation  d'un 
téuK'in  nu  oivil  mépris  de  cotir,  et  témoin  libéré  par  tribunal 
(\\\\  Ta  ai-rêté,  on  de\ant  k'ciuel  assigné,   771,  ou  bien  par  ha- 
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fiens  corpus,  772  —  Immunitô  d'arrestation  est  privilège  de  la 
partie,  77.'5  —  Témoin  ne  peut  être  poursuivi  pour  son  témoi- 
gnage, 774 —  Interrogés  sons  serment,  775  à  777  —  Aucun 
n'en  est  exempté,  778  —  Peuvent  être  exclus  de  l'audience, 
779,  excepté  si  experts,  7^0  —  Témoins  qui  restent  ne  sont 
pas  rendus  incompétents,  7S1  — Un  seul  témoin  sulfit,  et  leur 
nombre  pas  limité,  782  —  Mais  juge  pas  obligé  de  les  croire, 
783  —  Sont  entendus  à  l'audience  et  de  vive  voix,  784,  un  jour 
juridique,  785  —  Ce  que  veut  dire  audience,  78(5  à  794 —  Oe 
consentement  on  peut  entendre  témoins  hors  de  l'audience,  795 
—  Témoin  ne  peut  donner  son  témoignage  par  écrit  fait  d'a- 
vance, 796  —  Ne  peut  refuser  de  répondre  aux  questions  légales, 
80G,nide  produire  une  pièce  quand  même  il  l'estimerait  inutile, 
807  — Juge  peut  refuser  à  l'avocat  adverse  d'en  prendre  com- 
munication, 808  —  Si  forcé  de  la  produire,  pas  nécessaire- 
ment obligé  de  la  laisser  au  dossier,  810  —  Obligé  de  pro- 
duire document  seulement  si  le  possède  pour  lui-même,  811  — 
Peut  refuser  de  répondre  si  cela  peut  l'exposer  à  poursuite 
criminelle,  812,  ce  qui  compreml  c^lle  pour  pénalité,  818  — 
Suffit  que  réponse  puisse  faire  chaînon  de  la  preuve  sur  pour- 
suite pénale,  814,  815 —  C'est  le  juge  qui  déciile  si  réponse 
peut  exposer,  810,  et  il  doit  être  convaincu  que  danger  de 
poursuite,  817,  et  dans  le  pays  818  —  Danger  de  poursuite 
civile,  ou  de  perte  pécuniaire  pas  une  excuse,  819,  non  plus 
que  danger  de  se  déshonorer,  820  —  Témoin  seul  peut  faire 
l'objection,  820 — Témoin  ne  peut  révéler  confidences  à  lui  faites 
comme  avocat,  notaire,  ministre  du  culte  ou  officier  public, 
822  à  841  —  Obligé  de  répondre  aux  questions  indécentes  et 
dégradantes,  si  relevantes  et  sans  la  faute  de  la  pariie,  842  — 
Peut  être  discrédité  par  questions  sur  sa  conduite,  mais  ses 
réponses  finales  si  faits  non  relevants,  902  —  Comment  se 
prouve  réputation,  908  —  Preuve  peut  porter  sur  réputation 
autre  que  de  véracité,  904  —  'J'émoin  doit  dire  ce  (jne  public 
pense,  non  ce  qu'il  pense  lui-même  d'un  autre,  90')  —  On  [jeut 
rétablir  réputation  d'un  témoin  discrédité  en  discréditant 
ceux  qui  ont  parlé  contre  lui,  900  —  Si  prouvé  qu'il  a  fait  dé- 
clarations contraires,  ou  ne  peut  prouver  qu'il  en  a  fait  de  sem- 
blables, 907  —  On  peut  confronter  les  témoins,  90"f.  Voir 
Interrogatoire  principal,  848  à  877.  Contre-iiiterrogafoirc,  87S 
à  898.  Ré-interrogataire,  899  à  901. 

Territoire.  —  Etendue  et  division?  de  ceux  de  Sa  Majesté  ccn 
fiées  connues  des  juges,  21. 
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Tcsiiiiioilialc.  —  Voir  Preuve  testimoniale,  491  à  493. 

Tiers.  —  Ce  que  cela  veut  dire  quant  à  preuve  que  font  écrits 
privés,  4;^2  —  En  matière  de  contre-lettres  ce  sont  ceux  (jui 
pas  parties  à  l'acte  qu'elles  aftectent,  488  —  Ne  peuvent  eu 
invoquer  nullité  si  les  ont  connues,  489  —  Peuvent  s'en  servir, 
489  —  Peuvent  toujours  contredire  écrits  par  témoins,  546, 
612  —  Si  en  possehsion  de  preuve  écrite  preuve  par  témoins 
admise,  5G0. 

Tribunal.  —  Doit  empêcher  preuve  sans  inscription  de  faux 
lorsqu'elle  est  nécessaire,  395  —  Ne  peut  refuser  permission  de 
s'inscrire  en  faux.  400. 

Trône.  —  Juge  censé  connaître  accession  du  Souverain  au  —  21 . 

Tuteur  —  Peut  faire  des  aveux  dans  limite  de  Fes  pouvoirs,  48 
—  Chose  jugée  avec  lui  l'est  avec  pupille,  179  —  N'est  pas  lié 
personnellemeut  par  jugement  rendu  contre  lui  comme  tel,  1 80. 

u 

Usagée  et  occupation  d'immeubles.  —  Se  prouvent  par 
témoins,  525  —  Voir  Location  tacite  d'immeubles. 


V 


Valeur.  —  Ne  dépassant  pas  |50  fait  admettre  preuve  par  té- 
moins, iJlO  à  526. 

Vente.  —  Peut  être  commerciale  pour  une  partie  et  non  pour 
ra<ttie,  502  —  Celle  d'etîets  mobiliers  commerciale  si  un  com- 
merçant y  tigure,  503  —  Se  piouve  par  témoins,  504  à  506  — 
Mais  il  faut  qu'f^lle  soit  commerciale  pour  au  moins  une  des 
parties,  507,  508  —  Celle  d'effets  pour  plus  de  $50  en  ma- 
tière commerciale  se  prouve  par  écrit,  620,  661  —  Effets  signi- 
fie biens  mobiliirs,  661,  con)prend  récoltes,  662,  matériaux  de 
démolition,  663,  créances,  664  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  prouver  contre  vendeur  ou  contre  acheteur,  665  —  Ecrit 
pas  nécessaire  pour  prouver  louage  d'ouvrage,  666,  mais  l'est 
pour  vente  d'objet  à  faire,  667,  même  s'il  n'est  pas  prêt  lors  de 
la  vente,  668  —  Ecrit  pas  nécessaire  si  effets  acceptés  ou  reçus 
66!?  —  Acceptation  et  réception   toutes  deux  nécessaires  en 
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Anj^leterre,  non  chez  noup,  670  —  Les  deux  droits  identiques 
en  pratique,  671  —  Ecrit  pas  nécessaire  si  aclieleur  a  niarcjné 
marchandise  achetée,  672,  ni  si  l'a  mise  en  entrepôt,  673,  ni  si 
vendeur  l'a  séparée  des  siennes,  674,  ni  si  aclieteur  en  a  re- 
vendu une  partie,  675,  676,  ni  si  vendeur  a  remis  à  acheteur 
reçu  de  garde-entrepôt,  677,  ou  si  a  remis  marchandise  à  en- 
trepreneur de  transport  pour  acheteur,  678,  ou  si,  expédiée  à 
acheteur,  il  l'a  gardée  longtemps,  679,  ou  si  vendeur  a  reçu 
partie  du  prix  ou  des  arrhes,  681  —  Réception  des  arrhes  ou 
du  paiement  se  prouve  par  témoins,  682  —  Ecrit  peut  être 
remplacé  par  témoignage  de  la  partie,  ou  ses  réponses  sur  faits 
et  articles,  683  —  Décision  erronée  dans  Charest  et  Murphy, 
684. 

Véracité — D'un  témoin  essentielle  à  valeur  de  son  témoignage,  9. 

Verdict,  —  Ne  rend  incapable  d'être  témoin  que  sur  accusation 
de  parjure  ou  de  subornation,  704. 

Vérification.  —  Copies  de  —  de  testament  étranger  est  un  acte 
semi-authentique,  408. 

Vérité.  —  L'homme  la  dit  presque  toujours,  et  ne  ment  que  par 
intérêt,  12. 

Vices  de  consentement.  —  Se  prouvent  sans  inscription  de 
faux,  392,  et  par  témoins,  545. 

Voir-dire.  — Preuve   sur   le — admet   preuve   eecondaire  des 
écrits,  270. 


